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LES  DOUANES 

EN  AFRIOl'E  OCCIIIEXTALE  FRANÇAISE 


ORGANISATION  DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L’AFiUQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

Situation  des  diverses  colonies  du  groupe  avant  le  décret 
du  1 8 octobre  1904.  — Étapes  créées  parles  divers  décrets- 
antérieurs.  — L’union  douanière  établie  par  le  décret  du 
18  octol)re  1 9o4- 


Le  décret  du  18  octobre  1904  a resserré  les  liens  qui 
existaient  déjà  entre  les  diverses  colonies  de  l’Afrique 
occidentale  française  et  a fortifié  les  pouvoirs  attribués 
au  gouverneur  général  de  ces  possessions.  Faisant  suite 
aux  décrets  du  17  décembre  1891,  du  10  mars  1898,  du 
16  juin  1895,  du  ‘20  septembre  1896,  du  17  octobre  1899 
et  du  octobre  1908,  il  a marqué  un  point  important 
de  1 évolution  accomplie  dans  l’organisation  de  ces  terri- 
toires ; il  a consacré,  pour  ainsi  dire,  l’œuvre  entreprise 
de  donner  la  vraie  cohésion  aux  éléments  du  groupe, 
de  former  un  tout  homogène  au  point  de  vue  politique 
et  financier,  et  d’établir  une  seule  responsabilité  vis-à- 
vis  du  Département. 

A la  vérité,  l’œuvre  de  concentration  n’est  pas  résultée 
de  chacun  des  décrets  énumérés  plus  haut.  Quelques- 
G.  Hllaire-Mamie 
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uns  oui  élt'  une  pui-e  abrogation  de^  i)récé(lenls  cl  ont 
montré  une  préférence  pour  raulonoinic.  L unitc  de  vue 
semble  avoir  fait  parfois  défaut  au  l>avillo)i  de  Flore  sur 
la  conception  de  la  meilleure  organisation  des  colonies 
deTAfriipie  occidentale  française.  Mais  atout  considérer, 
les  diverses  mesures  intervenues  depuis  1891  ont  cons- 
titué dans  l’ensemble  une  progression  lente  et  sûre  (pu 
a abouti  à rimportant  décret  du  18  octobre  i()o5,  ^ cri- 
table  assise  de  1 organisation  actuelle. 

Le  décret  du  ij  déeembre  1H91  avait  donne  une 
organisation  aux  possessions  françaises  de  la  c(Me  occi- 
dentale dWfrkiue  comprises  entre  la  Guinée  portugaise 
et  le  Lagos,  sous  la  dénomination  de  Guinée  Irançaise 
et  dépendances,  et  avait  prévu  un  gouverneur  pour  l’en- 
semble de  CCS  territoires  ayant  sous  ses  ordres  un  secré- 
taire général  pour  la  Guinée,  nu  n^sident  pour  la  Géite 
d’ivoire,  un  lieutenant-gouverneur  pour  le  Golfe  de 
Bénin.  C’était  uu  embryon  d’organisation  répondant  a 
la  faible  étendue  de  notre  domination  dans  ces  pays. 
C’était  aussi  un  réel  progrès  sur  l’état  antérieur.  On  ne 
doit  pas  oublier,  en  effet,  qno  notre  domination  avait 
été  précédemment  bien  précaire.  L'acte  fondamental 
dont  les  principes  essentiels  n’ont  pas  cessé  de  présider 
dans  l’Afrique  occidentale  française  à l’exercice  de  la 
puissance  publique  est  l’ordonnance  du  7 septembre  18^0 
(lui  avait  réuni  dans  l’organisme  commun  du  Sénégal  et 
dépendances,  les  établissements  épars,  déjà  créés  sur 
le  littoral  depuis  le  cap  Blanc  jusqu’au  golfe  de  (ruiime. 
L’influence  française  n’était  donc  (pi’à  ses  débuts. 

Le  décret  du  10  mars  1898  avait  érigé  en  colonies  dis- 
tinctes ta  Cminée  française,  la  C()te  d’ivoire  et  le  Bénin. 
La  mesure  s’imposait.  Non  explorés,  prescpie  inoccupés. 
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ces  pavs  avaient,  aux  environs  de  1898,  besoin  de  toute 
leur  autonomie  administialivc  et  tiiiancicre  pour  con- 
(juérir  sur  l’interland  commun,  se  développer  norma- 
lement et  olitenir  un  commencement  de  mise  en  valeur. 

Le  décret  du  iG  juin  189.-)  avait  essayé  de  réaliser 
l’idée  conçue  déjà  au  ministère  des  Colonies,  d’instituer 
un  gouvernement  général  de  l’Afrique  occidentale 
française  s’étendant  sur  le  Sénégal,  la  Guinée  française, 
le  Soudan  et  la  C(jle  d’ivoire.  Cette  concentration  était 
justifiée,  disait-on  « par  la  nécessité  de  donner  à ce 
groupement  une  direction  supérieure  qui,  à l’écart  de 
conceptions  particularistes,  devait  achever  l’unification 
polili([ue  et  hâter  le  progrès  économique  de  nos  diverses 
possessions  ».  Mais  bien  (jue  ce  décret  exceptât  le 
Dahomey  de  cette  confédération,  plaçât  le  Sénégal  sous 
l’autorité  immédiate  du  gouvernement  général  et  laissât 
à chacune  des  colonies  du  groupe  son  autonomie  poli- 
ti(jue  et  financière,  la  mesure  parut  hùtive.  Les  liens 
créés  olïiciellement  se  relâchèrent  dans  la  pratkpie,  et 
le  décret  du  125  septembre  189G  ne  tarda  pas  à détacher 
laC(>te  d’Ivoirc  de  cette  confédération. 

Avec  le  décret  du  17  octobre  1899  reprise  et 
menée  suivant  uu  même  plan  l’œuvre  de  concentration. 
Le  décret  du  octobre  1902  augmenta  l’autorité  du 
gouverneur  général  en  lui  donnant  des  moyens  d’ac- 
tion directs  et  en  faisant  de  lui  le  dépositaire  des  pou- 
voirs de  la  République  dans  les  colonies  et  territoires 
de  l’Afrique  occidentale  française. 

Le  décret  du  18  octobre  1904  est  la  dernière  étape 
de  ces  transformations  successives.  Il  a définitivement 
assuré  l’indépendance  de  la  direction  et  du  contrijle 
général  (pii  constituent  les  attributions  essentielles  du 
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gouverneur  général  en  déchargeant  celui-ci  de  l’admi- 
nistralion  spéciale  et  directe  des  vastes  territoires  com- 
posant la  Sénégambie-Niger.  Il  a créé  un  budget  géué  - 
rai  de  l’Afrique  occidentale  française  et  a permis  ainsi  au 
gouverneur  général  de  pourvoir  aux  dépenses  d’intérêt 
commun  et  de  représenter  réellement  la  personnalité 
civile  de  l’Afrique  occidentale  française. 

Aux  termes  de  ce  dernier  décret,  il  n’y  a plus  désor- 
mais au  regard  de  l’extérieur  qu’une  seule  grande  pos- 
session désignée  sous  le  nom  de  l’Afrique  occidentale 
française.  Le  Sénégal,  le  Haut-Sénégal  et  Niger,  la 
Guinée  -Française,  la  Côte  d’ivoire,  le  Dahomey,  la  Mau- 
ritanie, ne  constituent  plus  que  de  simples  divisions 
territoriales  ayant  un  certain  intérêt  au  point  de  vue 
local,  mais  ne  conservant  plus  d’existence  propre. 

La  conséquence  directe  de  cette  importante  réorga- 
nisation administrative,  le  corollaire  logique  du  décret 
du  i8  octobre  1904,  a été  l’établissement  d’une  union 
douanière  entre  toutes  les  colonies  de  l’Afrique  occi- 
dentale française.  Cet  établissement  d’union  douanière 
a répondu  d’ailleurs  à deux  ordres  de  préoccupations  : 
1°  la  création  d’une  communauté  d’intérêts,  d’une  vie 
commerciale  commune  entre  les  possessions  du  groupe  ; 
2"  la  nécessité  d’assurer  des  ressources  propres  à ce 
vaste  et  nouveau  gouvernement. 

L’union  douanière,  résultant  de  l’unification  des 
tarifications  des  marchandises  à leur  importation  dans 
les  colonies  de  l’Afrique  occidentale  française,  consi- 
dérées comme  un  seul  pays,  et  h leur  exportation  de 
ces  mêmes  colonies,  dans  la  mesure  toutefois  où  les 
conventions  internationales  le  permettent,  est  sortie  du 
décret  du  14  avril  iqoS. 
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Antérieurement  au  décret  du  18  octobre  1904,  chaque 
colonie  du  groupe  formait  une  unité  économique  isolée. 
Ayant  son  budget  propre,  elle  était  maîtresse  de  toutes 
ses  recettes  et  les  affectait  aux  seules  dépenses  néces- 
sitées par  les  besoins  locaux.  Les  produits  des  taxes 
douanières  constituaient  ses  principales  ressources.  Il 
en  résultait  que  les  autres  colonies-sœurs  étaient  assi- 
milées aux  pays  extérieurs  et  acquittaient  les  mêmes 
droits  que  ceux-ci,  à l’importation  et  à l’exportation. 
Chacune  de  ces  colonies  percevait  des  droits  suivant  un 
tarif  qui  lui  était  particulier  et  les  plus  grandes  diflé- 
rences  existaient  entre  ces  diverses  tarifications.  Ces 
différences  pour  la  plupart,  ne  se  justifiaient  pas,  bien 
entendu,  par  des  raisons  économiques  ; elles  s’expli- 
quaient seulement  par  ce  fait  que  les  tarifications  dont 
il  s’agit  avaient  été  conçues  isolément,  sans  entente 
préalable  avec  les  autres  colonies.  Il  en  résultait  encore 
que  la  direction  à imprimer  au  service  des  douanes 
dans  chacune  de  ces  colonies  appartenait  presque 
exclusivement  à l’administration  locale. 

A cet  état  de  rivalités  économiques  s’est  substitué  un 
état  d’ensemble  et  de  solidarité.  Le  décret  du  18  octobre 
1904  dispose,  en  effet,  que  le  gouverneur  général  établit 
en  conseil  de  gouvernement  les  tarifs  à l’entrée  et  à la 
sortie  dans  toute  l’étendue  de  l’Afrique  Occidentale 
Française. 

'On  verra  plus  loin  qu’il  n’a  pas  été  cependant  pos- 
sible de  pousser  jusqu’à  sa  dernière  limite  l’esprit  d’uni- 
fication et  que  le  législateur  a été  contraint,  dans  l’éla- 
boration des  nouveaux  tarifs,  de  laisser  subsister 
quelques-unes  de  ces  tarifications  différentielles  qui 
distinguaient  les  colonies  du  groupe. 


POUVOIRS  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 


Artributions  des  lieutenants  jj-ouvemeurs  et  des  inspecteurs 
des  alfaires  administratives  en  matière  de  douane.  — Rôle  des 
chefs  de  service.  — Nécessité  de  la  création  d'une  direction 
technique  douanière  à Dakar. 


’Les  ({ucstions  de  réor j'aiiisa lion  du  gouvernement  de 
TA  Crique  occidentale  française,  de  création  d’un  budget 
général, d’établissement  d’une  union  douanière  amènenl, 
par  voie  de  conséquence,  à traiter  d’une  façon  générale 
des  pouvoirs  attribués  aux  diverses  administrations 
locales  relativement  au  service  des  tlouanes,  en  Afrique 
occidentale  française.  Cette  question  délicate  des  pou- 
voirs, en  raison  de  la  nécessité  de  donner  dès  à présent 
une  vue  d’ensemble,  ne  peut  être  qu’effleurée  dans  ce 
chapitre.  C’est  au  fur  et  à mesure  des  questions  soule- 
vées dans  les  diverses  parties  de  ce  traité,  qu’on  pourra 
faire  ressortir  les  différences  existant  entre  le  régime 
ancien  et  le  régime  nouveau,  et  préciser  la  situation 
qui  a été  faite  définitivement  aux  lieutenants-gouver- 
neurs en  matière  de  douane.  C’est  surtout  dans  les 
chapitres  consacrés  à la  réglementation  du  service,  au 
tarif,  au  personnel,  qu’on  pourra  exposer  amplement.  11 
y a donc  lieu  de  se  borner  ici  à un  simple  aperçu  qui 
donnera  néanmoins  une  idée  suffisante  de  l’étendue  des 
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attributions  laissées  en  cette  matière  aux  lieuteuants- 
gouverneurs. 

Il  a été  dit, an  chapitre  précédent,  qu’ antérieurement 
au  décret  du  i8  octobre  1904,  la  direction  à imprimer 
au  service  des  douanes  appartenait  presque  exclusive- 
ment à l’administration  locale.  Les  modifications  pro-' 
fondes  apportées  à la  vieille  organisation  ont  été  parti- 
culièrement sensibles  en  ce  qui  concerne  la  douane.  Si 
l’extension,  raffermissement  plutôt,  des  pouvoirs  du 
gouverneur  général  a eu  comme  contre-partie  une  res- 
triction des  pouvoirs  des  lieutenants-gouverneurs  en 
toutes  matières,  c’est  surtout  dans  ce  domaine  des 
douanes  que  les  administrations  locales  devaient  voir 
leur  autonomie  diminuer.  Cette  direction  d’autrefois 
s’est  transformée  en  un  simple  contrôle.  Il  n’en  pouvait 
être  d’ailleurs  autrement.  Énumérant  les  différents  pou- 
voirs du  gouverneur  généralités  articles  3,  4,  6 du  décret 
du  18  octobre  1904  disent  : « Il  organise  les  services  à 
l’exception  de  ceux  qui  sont  régis  par  les  actes  de  l’au- 
torité métropolitaine;  il  règle  leurs  attributions;  il 
nomme  a toutes  les  fonctions  civiles,  à l’exception  des 
em[)lois  de  lieutenants-gouverneurs,  de  secrétaires  géné- 
raux, de  magistrats,  de  directeurs  du  contrôle  et  des 
services  généraux,  d’administrateurs  et  de  ceux  dont  la 
nomination  est  réservée  à l’autorité  métropolitaine  par 
des  actes  organiques.  Pources  divers  emplois,  les  nomi- 
nations SC  font  sur  sa  présentation.  » 

Le  mode  de  nomination  des  comptables  du  Trésor 
reste  soumis  aux  dispositions  spéciales  (pii  les 
régissent. 

Le  gouverneur  général  peut  déléguer  aux  lieutenants- 
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gouverneurs,  par  décision  spéciale  et  limitative  et  sous 
sa  responsabilité,  son  droit  de  nomination. 

Les  colonies  composant  le  gouvernement  général  de 
l’Afrique  occidentale  française  possèdent  leur  autonomie 
administrative  et  financière,  dans  les  conditions  déter- 
minées ci-après  : « Elles  sont  administrées  chacune  sous 
la  haute  autorité  du  gouverneur  général  par  un  gouver- 
neur des  colonies  portant  le  litre  de  lieutenant-gouver- 
neur et  assisté  par  un  secrétaire  général.  » 

L’article  7.  qui  détermine  la  nature  des  dépenses  et 
des  recettes  constituant  le  budget  général,  est  plus  spé- 
cial à la  douane.  Il  est  en  quelque  sorte  le  fondement, la 
raison  d’être  de  toute  la  nouvelle  organisation  doua- 
nière. Il  est  ainsi  conçu  : 

Les  dépenses  d’intérêt  commun  à l’Afrique  occidentale 
française  sont  inscrites  à un  budget  général  arrêté  en  Con- 
seil de  gouvernement  par  le  gouverneur  général  et  approuvé 
par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colo- 
nies. 

Ce  budget  pourvoit  aux  dépenses  ; 

10  Du  gouvernement  général  et  des  services  généraux  ; 

2“  Du  service  de  la  Dette  ; 

3°  De  l’inspection  mobile  des  colonies  ; 

4°  Des  contributions  à verser  à la  métropole; 

5°  Du  service  de  la  justice  française  ; 

Des  travaux  publics  d’intérêt  général  dont  la  nomencla- 
ture est  arrêtée  chaque  année  par  le  gouverneur  général  en 
Conseil  de  gouvernement  et  approuvée  par  le  ministre  des 
Colonies  ; 

Et  aux  frais  de  perception  des  recettes  attribuées  au 
budget  général. 

11  est  alimenté  : 1“  par  les  recettes  propres  aux  services 
mis  à sa  charge  ; 2°  par  le  produit  des  droits  de  toute  nature 
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à l’exception  des  droits  d'octroi  communaux,  perçus  à l’entrée 
et  à la  sortie  dans  toute  l’étendue  de  l’Afrique  occidentale 
française  sur  les  marchandises  et  sur  les  navires.  Le  mode 
d’assiette,  la  quotité  et  les  règles  de  perception  de  ces  droits 
seront  à l'avenir  établis  par  le  gouverneur  général  en  Conseil 
de  gouvernement  et  approuvé  par  décret  en  Conseil  d’État. 

Le  budget  général  peut,  en  outre,  recevoir  des  contributions 
des  budgets  des  diverses  colonies  de  l’Afrique  occidentale 
française  ou  leur  attribuer  des  subventions.  Le  montant  de 
ces  contributions  et  subventions  est  annuellement  üxé  par 
le  gouverneur  général  en  Conseil  de  gouvernement  et  arrêté 
par  l'acte  portant  approbation  des  budgets.  » 


De  tout  ceci,  il  ressort  clairement  (les  instructions  et 
les  circulaires  postérieures  du  gouvernement  général 
l’ont  d’ailleurs  suffisamment  souligné)  que  les  lieute- 
nants-gouverneurs n’adniinislrent  que  par  simple  délé- 
gation du  gouverneur  général.  Les  pouvoirs  que  les 
premiers  tenaient  de  l’ordonnance  organique  du  j sep- 
tembre 1840  ou  d’autres  actes,  ont  été  modifiés.  Ils  ne 
peuvent  prendre  des  arrêtés  que  pour  réglementer  des 
matières  de  détail  et  doivent  laisser  au  gouverneur  géné- 
ral le  soin  de  prendre  des  dispositions  pour  organiser 
des  branches  de  service  ou  apporter  des  modifications 
à la  législature  en  vigueur.  Depuis  1902,  même,  il  n’est 
pas  permis,  par  exemple,  aux  lieutenants-gouverneurs, 
sans  référer  au  gouverneur  général  et  obtenir  à l’avance 
1 approbation  de  celui-ci,  de  prendre  des  arrêtés  régle- 
mentant le  commerce  du  caoutchouc,  le  fonctionnement 
des  agences  spéciales,  la  répartition  des  remises  de 
douane,  d’ouvrir  des  crédits  provisoires  ou  supplémen- 
taires au  budget  de  l’exercice  en  cours.  Cependant,  une 
assez  large  initiative  leur  a été  laissée.  La  circulaire  du 
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24  janvier  iç)o5,  adressée  aux  lieut(;nants-f?ouverneurs 
des  colonies  du  groupe,  et  relative  l'application  du 
décret  du  18  octobre  1904,  est  très  explicite  sur  certains 
points.  Elle  contient  notamment  les  prescriptions  sui- 
vantes : 

« En  ce  qui  concerce  les  tarifs  des  droits  de  douanes,  vous 
êtes  particulièrement  qualifié  pour  me  signaler  toute  mesure 
de  nature  à intéresser  la  vie  économique  des  régions  que 
vous  administrez.  Je  me  propose,  d’ailleurs,  toutes  les  fois 
qu’aucune  question  de  principe,  qu’aucune  circonstance  de 
fait  n’y  fei'ont  obstacle,  de  consulter  les  divers  organismes 
locaux  sur  les  modifications  apportées  aux  tarifs.  Les  mer- 
curiales, bien  que  désormais  arrêtées  par  moi  en  commission 
permanente  du  Conseil  du  gouvernement,  continueront  à 
être  revisées  comme  par  le  passé,  par  une  commission  locale 
et  délibérées  en  conseil  d’administration  de  la  colonie  avant 
de  m’être  transmises  dans  les  premiers  jours  du  dernier 
mois  du  trimestre  qui  précède  leur  mise  en  AÛgueur. 

Afin  d’observer,  dans  la  plus  large  mesure,  le  principe  d’au- 
tonomie des  colonies  et  de  donner  au  commerce  local  toutes 
les  facilités  pour  régler  ses  affaires  sur  place,  et,  bien  que 
les  recettes  du  gouvernement  général  puissent  en  être  aft'ec- 
tées,  j’ai  décidé  que  vous  auriez  qualité  par  délégation  du 
gouverneur  général,  pour  approuver  <;n  conseil  d’adminis- 
tration toutes  les  transactions  en  matière  de  droits  qui  pour- 
raient vous  être  présentées  par  le  service  de  la  douane.  Par 
contre,  toute  affaire  qui  ne  pourrait  se  clore  par  la  voie 
transactionnelle  et  qui  deviendrait  litigieuse  devrait  m’être 
déférée  avant  qu'aucune  instance  soit  introduite  devant  les 
tribunaux  par  l’autorité  locale,  gous  réserve,  bien  entendu, 
des  mesures  conservatoires  urgentes  à prendre...  » 

Enfin  les  inslruclions  suivantes  sont  encore  à relever 
au  point  de  vue  spécial  du  service  des  douanes  : 
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Gorce,  le  3 janvier  1906, 


Le  Gouverneur  (jénéral  de  V Afrique  occidentale 
française  officier  de  la  Légion  d'honneur,  à 
Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur  de... 

Mon  attention  a été  appelée  par  diverses  questions  de 
douanes  dont  j’ai  été  saisi  directement,  sur  la  nécessité 
de  vous  faire  connaître  l’esprit  dans  lequel  j’estime  qu’il  y a 
lieu  d’appliquer  le  décret  du  i8  octobi'e  1904,  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  les  douanes. 

En  créant  un  budget  général  de  l’Afrique  occidentale 
française  et  en  lui  affectant  comme  ressources  le  produit 
des  droits  perçus  à l'entrée  et  à la  sortie  dans  toute  l'étendue 
de  notre  Ouest-Africain  sur  les  marchandises  et  sur  les 
navires,  cet  acte  n’a  pas  modifié  vos  attributions  en  ce  qui  a 
trait  aux  questions  de  douanes. 

Sans  doute,  il  appartient  au  gouvernement  général,  dans 
l’exercice  de  son  droit  de  contrôle  et  de  haute  direction, 
d’examiner  celles  de  ces  affaires  qui  soulèvent  des  questions 
de  principe  ou  pourraient  intéresser  l’ensemble  de  nos 
jx>ssessions.  Mais  sauf  la  réserve  que  vous  aurez  à me  saisir 
des  affaires  qui  vous  paraîtront  revêtir  ce  caractère,  les 
questions  de  douanes  rentrent  toujours  dans  vos  attri- 
butions. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’en  ce  qui  concerne  les  mercu- 
riales, le  tableau  en  est  arrête  pour  chaque  colonie,  en 
Conseil  de  gouvernement  général,  mais  vous  avez  toujours 
qualité  pour  faire  procéder  par  la  commission  permanente 
de  révision  d’abord,  puis  par  votre  conseil  privé,  au  travail 
de  révision  des  valeurs  destinées  à servir  de  base  à la  liqui- 
dation des  droits  de  douanes. 

. C’est  sur  le  vu  des  procès-verbaux  des  travaux  de  cette 
commission  et  de  délibération  de  votre  conseil  piâvé  que  le 


tableau  des  mercuriales  est  fixé  au  Conseil  de  gouver- 
nement. 

Dans  cet  esprit,  vos  pouvoirs,  en  matière  douanière,  ne 
seront  pas  atteints,  mais  simplement  maintenus  dans  les 
limites  du  contrôle  réservé  au  gouvernement  général. 

Signé:  E.  Roume 

On  verra,  par  la  suite,  que  le  souci,  à Dakar,  de  réaliser 
ruiiificalion  des  droits  perçus  dans  les  différentes  colo- 
nies du  groupe,  l’a  emporté  sur  le  scrupule  de  laisser 
de  réels  pouvoirs  en  matière  de  mercuriales  aux  lieu- 
tenants-gouverneurs. Dans  la  pratique,  il  est  rarement 
tenu  compte  en  Conseil  de  gouvernement,  des  valeurs 
proposées  par  les  administrations  locales.  L’objectif 
est,  en  effet,  l'intérêt  général.  La  circulaire  n"  5^  du 
gouverneur  général  en  date  du  5 mars  1908  que  nous 
aurons  plus  tard  l’occasion  d’analyser,  contient  ce 
passage  caractéristique  : 

« En  ce  qui  concerne  les  évaluations  j)roposées,  je  ne  puis 
que  vous  rappeler  les  termes  de  ma  cii’culaire  du  9 novembre 
dernier,  n“  ai5,  qui  attirait  votre  attention  sur  la  nécessité 
de  fixer,  pour  chaque  catégorie  de  marchandises,  sa  valeur 
commerciale  réelle.  L’adoption  de  valeurs  lictiveinent  majo- 
rées ou  diminuées  pour  des  considérations  d’ordre  local,  est, 
en  effet,  contraire  au  but  poursuivi  par  l’administration  lors 
de  la  préparation  du  décret  du  i4  avril  1906  qui  vise  essen- 
tiellement runillcation  des  droits  [>erçus  dans  nos  différentes 
colonies.  Il  ne  serait  d'ailleurs  pas  équitable  que  les  commer- 
çants de  ports  français  voisins,  qui  dès  maintenant  sont  en 
concurrence  sur  le  marché  de  l’interland  commun,  bénéfi- 
cient dans  l’une  des  colonies  d’un  avantage  résultant  unique- 
ment d’une  quotation  arbitrairement  minorée  des  valeurs 


- 17  — 

mei’curiales.  Je  dois  donc  signaler,  d’autre  part,  qu’il  y aurait 
intérêt  à fixer  une  valeur  mercuriale  pour  tous  les  articles 
qui  peuvent  être  facilement  évalués  d’après  leurs  poids.  » 

En  dehors  donc  de  la  réglementation  des  matières  de 
détail,  tout  se  résume,  pour  les  chefs  des  colonies  du 
groupe,  à des  questions  de  surveillance  du  fonctionne- 
ment des  services  généraux  et  de  propositions  en  vue 
de  modifieations  à apporter  à telle  organisation.  En 
matière  de  douane,  l’appréciation  du  lieutenant-gou- 
verneur s’exerce  surtout  quand  il  s’agit  de  valeurs 
mercuriales  à établir  ou  de  transactions  contentieuses 
à approuver  en  conseil  d.  adniiiiistration. 

Une  inquiétude  s’éveille  à la  leeture  de  ces  disposi- 
tions. On  se  demande  si  cette  limitation  des  attribu- 
tions du  lieutenant-gouverneur  n’a  pas  été  faite  au 
profit  des  chefs  des  services  des  douanes.  Non  pas 
qu’un  texte  quelconque  ait  consacré  un  pouvoir  à ceux-ci 
depuis  la  promulgation  du  décret  du  18  octobre  1904  , 
mais  on  inclinerait  à croire  que  concentrer  la  direction 
à Dakar  et  ne  laisser  que  le  contrôle  de  la  marche 
du  service  des  douanes  aux  lieutenants-gouverneurs, 
reviendrait,  dans  la  pratique,  à accorder  trop  de  liberté 
dans  leurs  gestions  aux  chefs  de  service,  à leur  créer 
une  sorte  d’indépendance,  même  technique,  vis-à-vis 
des  chefs  des  colonies  ; car  l’éloignement  de  Dakar 
rendrait  tant  soit  peu  illusoire  une  direction  effective 
par  le  liureau  économique  du  gouvernement  général, 
et  par  suite  de  la  création  d un  budget  général  dont  les 
revenus  sont  constitués  principalement  par  les  recettes 
de  douanes,  les  questions  d application  de  tarif,  de 
classement  de  marchandises,  les  questions  de  conten- 
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lieux,  de  matériel,  de  personne)  des  douanes  qui 
méritent  parfois  de  recevoir  des  solutions  rapides, 
deviendraient  peu  à jieu  indillérenles,  étrangères  au 
lieutenant-gouverneur,  <jui  continuel  ait  à ne  donner 
toute  sa  sollicitude  qu'à  son  budget  local  et  finirait  par 
se  désintéresser  de  fout  service  sur  lequel  il  n’aurait  pas 
une  action  définitive. 

Cette  crainte  s’est  manifestée  déjà.  On  a estimé  que 
les  chefs  de  service,  vérificateurs  de  première,  de 
deuxième  et  même  de  troisième  classe,  ofliciers  subal- 
ternes assimilés  (à  part  toutefois  le  chef  de  service  au 
Sénégal,  (j[ui  a suivi  l’examen  de  l’inspection  et  <]ui  a 
rang  d’officier  supérieur),  n’étaient  pas  [iréparés  à ce 
rêde  prépondérant.  On  a demandé  [larfois  (]ue  les  pou- 
voirs des  lieutenants-gouverneurs  fussent  élargis  dans  la 
pratique. 

Mais  cette  crainte,  ces  jiréoccupations  sont  exagérées, 
et  même  injustifiées.  La  plupart  de  ces  chefs  de  service 
sont  des  hommes  de  valeur  qui  ont  ac([uis  la  science  de 
leur  métier  par  une  longue  j>rati(pie.  ils  n’ont  rien 
recueilli  du  fait  de  la  transformation  des  [louvoirs  des 
lieutenants-gouverneurs.  Dans  celte  transmission  au 
gouvernement  général  du  haut  contrôle  de  la  direction, 
dans  l'exercice  môme  de  ces  [louvoirs,  aucun  émiette- 
ment ne  s’esl  produit  qui  fût  susceptible  de  leur  échoir. 


La  physionomie  nouvelle  qu’a  prise  la  marche  du  ser- 
vice des  douanes  dans  les  cinq  colonies  du  groupe, 
est  ce  qu’a  voulu  simplement  l’organisation  sortie  du 
décret  du  i8  octobre  1904. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  d’application  du 
tarif,  questions  techniques  par  excellence,  on  verra  au 
chapitre  qui  traite  de  ce  sujet,  que  les  jiropositions  des 
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chefs  de  service  sont  soumises  à 1 appréciation  du  gou- 
verneur général  qui,  seul,  statue.  L’intermédiaire  du 
lieuleiuml-gouverneur  n’est  ici  justifié  que  pour  une 
transmission  toute  matérielle  et  afin  de  satisfaire  aux 
exigences  des  règlements  hiérarchiques. 

La  (pieslioii  de  contentieux  doit  être  envisagée  selon 
(pi  il  s’agit  d’une  affaire  peu  importante  terminée  par 
une  faillie  transaction  ou  d’une  autre  qui  demande, 
soit  l’exécution  du  jugement,  soit  l’arrêt  des  poursuites 
par  une  transaction  relativement  élevée.  Dans  le  pre- 
mier cas,  lu  compétence  du  lieutenant-gouverneur,  qm 
s’t'xerce  au  sein  du  conseil  d’administration,  est  défini- 
tive. Dans  le  second,  l’attache  du  gouverneur  général 
est  indispensable.  Celui-ci  s’est  réservé  la  tractation 
des  alVaires  contentieuses  d’une  ceiàaine  importance. 

Le  matériel  des  douanes  est  tout  à fait  dans  les  mains 
du  lieutencnt  gouverneur.  Sous  ce  rapport,  rien  n a été 
[)res([uc  changé.  On  conçoit  ([ue  le  lieutenant-gouver- 
neur, (pii  est  sous-ordonnateur  du  budget  général 
dans  sa  colonie,  est  bien  (pialilié  pour  faire  exécuter 
lesdé[)cnses  ipi  il  propose  lui-même  au  Conseil  de  gou- 
vernement. 

La  (piestion  du  personnel  est  plus  complexe.  Elle 
sera  traitée  avec  tout  le  développement  désirable  dans 
la  partie  réservée  à cet  elfet.  On  peut  cependant  dire 
dès  à présent,  que,  par  suite  de  la  survivance,  dans 
quehiues  colonies,  des  principes  établis  par  les  ordon- 
nances royales  des  novembre  i8ibet  i5  oclobic  18.29'' 
principes  qui  faisaient  du  chef  de  service  des  douanes 
le  délégué  de  l’administration  métropolitaine,  les  pou- 
voirs qui  sont  restés  dans  les  mains  des  vérificateurs  des 
douanes  sur  le  personnel  placé  sous  leurs  ordres 
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(bureaux  et  brigades),  sont  excessif  s et  ne  sont  justifiés 
par  rien.  Ils  Jurent  avec  toutes  les  garanties  obtenues 
depuis  une  dizaine  d’années  par  les  agents  de  toutes 
catégories  des  divers  services  publics . Mais  ce  caractère 
excessif  ne  devrait  être  ici  envisagé  que  sous  le  rapport 
de  la  diminution  d’autorité  qui  en  résulte  pour  les  lieu- 
tenants-gouverneurs. Au  point  de  vue  des  nominations 
et  mutations  dans  le  personnel,  ce  pouvoir  de  faire  ne 
laissait  pas  de  frapper  les  organes  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance (gouverneurs  locaux}.  Ceux-ci  furent  calmés 
en  apprenant  que  ces  pouvoirs  du  chef  du  service  des 
douanes  ne  constituent,  en  fait,  qn’une  fiction  adminis- 
trative. N'étant  pas  ordonnateur  du  budget  et  ne  pou- 
vant engager  aucune  dépense,  l’agent  des  douanes,  chef 
de  service,  ne  peut  rien  sans  l’assentiment  préalable  du 
lieutenant-gouverneur.  Cette  explication  des  pouvoirs 
par  une  simple  fiction  administrative,  ne  fait  que 
déplacer  la  question  sans  la  résoudre.  On  voit  que  ces 
pouvoirs  sont  excessifs,  surtout  au  regard  des  agents 
subordonnés  qui  peuvent  être  victimes  d’abus.  La  col- 
laboration du  chef  de  la  colonie  et  du  chef  du  service 
des  douanes  aux  nominations  et  mutations,  consti- 
tuera-t-elle un  avantage  pour  le  personnel  subordonné? 
Il  serait  préférable,  peut-être,  de  fixer  cet  accord  par 
un  texte.  En  tout  cas,  tout  est  à faire;  aux  colonies  dans 
l’intérêt  des  agents  des  douanes  qui  n’ont  même  pas  la 
garantie  du  tableau  d’avancement,  qui  n’ont  même  pas 
la  perspective  d’avancer  à l’ancienneté . 

Quant  à la  gestion  en  général  du  chef  du  service  des 
douanes,  elle  doit  être  l’objet  de  nombreux  rapports 
périodiques  qui  permettront  au  lieutenant-gouverneur 
de  relever  et  de  signaler  presque  aussitôt  les  défail- 
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lances  constatées  et  (lui  feront  de  la  direction  de  Dakar 
quekjuc  chose  d’efficace. 

Le  manque  de  clarté  et  de  précision  dans  cette  répar 
tition  des  pouvoirs  saute  aux  yeux  évidemment.  C’est 
inextricable  ! Aucune  ligne  de  démarcation  ne  montre 
d’une  façon  bien  nette  où  commence  et  où  finit  l’auto- 
rité du  lieutenant-gouverneur  en  matière  de  douane,  et 
jusqu’à  quel  point  il  peut  agir  au  lieu  et  plaee  du  gou- 
verneur général.  La  crainte  des  divergences  de  vues 
avec  le  bureau  économique  de  Dakar  paralyse  bien  sou- 
vent l’initiative  des  administrations  locales.  Le  chef  de 
service,  lui-même,  à la  faveur  de  cette  obscurité,  loin 
des  pouvoirs  compétents  et  près  d’un  chef-lieu  qui  n a 
pas  de  spécialisation  douanière,  ii’est-il  pas  tente  de 
s’arroger  un  rôle  de  directeur  et  de  trancher  des  ques- 
tions d’ordre  général  ? 

D’autre  part,  à Dakar  même,  se  fait  sentir  depuis  long 
temps  le  besoin  d’un  service  spécial  centralisant  toutes 
les  matières  de  douane  dans  les  cinq  colonies  du  groupe, 
et  ayant  une  entière  responsabilité  technique  vis-à-vis 
du  gouverneur  général.  Cette  direction  de  douanes  pré- 
conisée ici,  aurait  à sa  tête  un  homme  de  carrière  auquel 
seraient  délégués  réellement  les  pouvoirs  de  1 adminis- 
tration métropolitaine  pour  ce  qui  concerne  le  personnel. 
Dans  ces  conditions,  l’unité  de  direction  avec  la  respon- 
sabilité correspondante,  la  compétence  et  les  garanties 
données  aux  agents  subordonnés,  serait  réalisée  et  ce 
serait  le  parachèvement  de  l’œuvre  ébauchée  par  le 
décret  du  i4  avril  igo5.  Aune  centralisation  de  recettes 
correspond  la  nécessité  d’une  centralisation  effective  de 
l’organe  chargé  de  recouvrer  ses  recettes. 

Jusqu’en  ces  derniers  temps,  l’organisation  actuelle, 

G.  Hilaire-Mamic  * 
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a'  ec  ses  défectuosités  et  ses  incertitudes  inévitables, 
pouvait  s’expliquer.  Il  s’agissait,  depuis  l’application  du 
decret  du  i8  octobre  1904,  d'apporter  quelque  mesure 
dans  la  concentration  de  l’autorité,  dans  la  transforma- 
tion des  pouvoirs  énumérés  dans  ce  chapitre  et  de  pro- 
c(  der  avec  ménagement,  avec  tâtonnement.  Mais  aujour- 
d hui,  l'œuvre  a pris  corps  et  l’organisme  a montré  dans 
s(  s rouages  les  avantages  et  les  vices  de  son  fonctionne- 
iT  ent. 

Il  conviendrait  donc  de  créer  à Dakar,  comme  cela  a 
été  fait  pour  les  travaux  publics  et  les  ser\ices  finan- 
ciers, un  organe  propre  de  douane,  une  direction  indé- 
p ‘iidantc  du  bureau  des  affaires  économiques.  Cette 
Cl  éalion  serait  justifiée  par  les  interets  considérables 
en  jeu,  par  les  produits  constituant  les  principaux 
r(  venus  du  budget,  clef  de  voûte  de  tout  l’édifice. 

Ct  la  conclusion  de  cet  exposé  s’indi(pie  toute  seule  ; 
c'sst  la  reconnaissance  du  service  des  douanes  en 
Afri((uc  occidentale  française  comme  un  des  services 
généraux  r<‘préscnlés  à titre  permanent  au  Conseil  de 
gnuverneincnl,  et  par  voie  de  conséquence,  la  disposi- 
li  )ii  additionnelle  à apporterai!  décret  du  3 octobre  1908 
d )nt  la  teneur  suit  : 

Paris,  le  3 octoi  re  1908. 

Les  (lécrels  du  nSoctolire  iQo^,  portant  réorganisation  du 
gouvernement  général  et  du  conseil  de  gouvernement  de 
r Vfri([ue  occidentale  française,  mentionnent  les  dii'ecleurs 
,el  chefs  de  services  généraux  comme  devant  taii-e  partie  de 
assemblée  locale  chargée  d'assister  le  gonverneur  général 
dans  la  [u-é[>aration  de  certains  de  scs  actes  adminislratifs . 

11  im[)ortait,  en  elVet.  d'assurer  à ce  liant  fonctionnaire  la 

1 is  comtilète  indépendance  dans  la  direction  et  le  contrôle 
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général  qui  constituent  ses  attributions  essentielles,  en  lui 
permettant  de  s’entourer  de  conseillers  techniques  à l’abri 
de  toute  influence  locale. 

Toutefois,  afin  de  maintenir  les  dilférents  organes  de  notre 
grande  possession  africaine  dans  les  limites  des  attributions 
définies  par  les  actes  [irécités,  en  laissant  à chacune  des 
colonies  qui  composent  le  gouvernement  général  son  auto- 
nomie administrative  et  financière,  prévue  par  l’article  6 du 
premier  de  ces  décrets,  il  m'a  paru  indispensable  de  déter- 
miner les  services  généraux  et  de  préciser  le  rôle  exact 
des  fonctionnaires  techniques  placés  aupi’ès  du  gouverneur 
général. 

C'est  dans  ce  but  que  j’ai  fait  préparer  et  que  j’ai  riionneur 
de  soumettre  <à  votre  haute  sanction,  le  projet  de  décret  ici- 


annexe. 

Je  vous  prie  d’agréer,  monsieur  le  Président,  l’hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  rinstruclion  [)ublique  et  des  Beaux-Arts, 
chargé  de  l’intérim  du  ministère  des  colonies, 

O 

Gaston  Doumehgle 


Le  Président  de  la  Répul)li(iue  fi  ançaise  ; 

Vu  f article  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai  i854  ; 

Vu  les  décrets  du  18  octobre  190:!,  réorganisant  le  gouvei-- 
nement  général  et  le  Conseil  de  gouvernement  de  l’Afrique 
occidentale  française  ; 

Sur  le  rap[)ort  du  ministre  des  Colonies  ; 

Décrète  : 


Article  rremier.  — Les  services  généraux  de  l’Afrique 
iccidentale  française,  dont  les  chefs  sont  appelés  à faire 
>artie  du  Const'il  de  gouvernement  à titre  permanent  en 
rertii  des  articles  i et  ^ du  décret  du  18  octobre  1904-  sont  : 
Le  service  général  des  travaux  publics  et  le  service  general 
le  la  santé  publique  ; 
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Les  fonctionnaires  ou  ofticiers  chargés,  sous  la  haute  auto- 
r té  du  gouverneur  général,  du  contrôle  de  ces  deux  ser- 
V ces  portent  le  titre  d’inspecteur. 

Akt.  2.  — Les  fonctionnaires  appartenant  à d’autres 
s ‘rvices  et  attachés  aux  bui’eaux  du  gouvernement  général 
à titre  de  conseillers  techniques  peuvent,  ainsi  que  les  chefs 
de  service  visés  à l'article  3 du  décret  précité  du  18  octobre 
I ^o4,  être  appelés  en  Conseil  du  gouvernement  avec  voix 
c jnsultative,  lorsqu’il  s’y  traite  des  affaires  de  leur  coinpé- 
t mce. 

Akt.  3.  — Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l’exécu- 
t on  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  ojjidel 
c e la  République  fran.(,“aise  et  au  Bulletin  officiel  du  minis- 
t ‘re  des  Colonies. 

Fait  à Rambouillet,  le  3 octobre  1908, 

A.  Fallièhes. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux-Arts^  chargé 
de  riiüérim  du  ministère  des  colonies, 

Gaston  Doiimeuguk. 

A la  suite  de  la  création  d'un  corps  d’inspecteurs  des 
{ ffaires  administratives  chargés  de  contrôler  les  actes 
<les  administrateurs  des  colonies  dans  les  diflérentes 
1 égions  et  de  recueillir  les  désiderata  des  populations 
ndigènes,  la  question  s’est  posée  de  savoir  quelles 
seraient  les  attributions  de  ces  inspecteurs  des  affaires 
idministratives  vis-à-vis  du  service  dans  les  circons- 
îriptions  douanières.  On  sait  que  les  inspecteurs  sont 
le  vrais  chefs  politiques  chargés  par  le  gouverneur 
,çénéral  d’une  misssion  permanente  dans  les  colonies 
lu  groupe,  et  tandis  que  l’administrateur,  représentant 
lu  gouverneur,  tout  en  étant  le  supérieur  hiérarchique 
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des  agents  en  fonction  dans  un  cercle,  n’a  pas  qualité 
pour  s’ingérer  dans  la  partie  technique  d’un  service, 
l’inspecteur  peut  recevoir  mission  du  gouverneur  (mais 
dans  ce  cas  seulement)  de  porter  sa  vérification  sur  un 

point  spécial  de  ce  service. 

Ces  réserves  mêmes  permettent  de  fixer  les  attribu- 
tions des  inspecteurs  des  affaires  administratives  en 
matière  de  douane.  Il  convient  de  dire  que  le  service 
des  douanes  ne  doit  pas  se  libérer,  dans  ce  cas,  des 
prescriptions  des  règlements  généraux,  ni  des  principes 
essentiels  qui  dominent  les  rapports  de  ce  service 
avec  ceux  qui  lui  sont  étrangers.  Ces  principes  inter- 
disent aux  agents  assermentés  des  douanes  de  commu- 
niquer les  registres  de  douane  aux  tiers  non  munis  d’un 
pouvoir  précis  et  spécial  du  chef  de  la  colonie  ou  d’un 
ordre  du  parquet.  Ces  règlements  généraux  ne  recon- 
naissent aux  chefs  politiques  qu’un  droit  de  contrôle 
général  s’exerçant  sur  le  matériel,  les  immeubles,  la 
conduite,  la  moralité,  la  façon  de  servir  et  le  rapport  des 
agents  avec  le  public  ainsi  qu’il  appert  de  la  circulaire 
même  du  gouverneur  général  en  date  du  10  juin  1908. La 
partie  technique  du  service  qui  résulte  de  l’application 
de  nombreuses  circulaires,  de  nombreuses  réglementa- 
tions exigeant  pour  son  exécution  une  expérience  doua- 
nière approfondie  et  une  préparation  spéciale,  doit 
forcément  échapper,  à moins  d’un  cas  majeur,  à tout 
contrôle  politique. 


DE  LA  PROMULGATION  DES  TEXTES 

DE  DOUANE 

EN  AERIQUE  OCCIDENTALE 


Tiiéokie  et  Applications 


I 


La  question  de  promul^^ation  des  textes  douaniers  est 
d’un  si  haut  intérêt  en  Afrique  occidentale  française, 
qu’il  est  nécessaire  d'en  faire  état  au  début  mcine  de  ce 
traité,  comme  il  convient  d’ailleurs  puisciu’elle  prime 
toutes  les  autres  questions  et  qu’elle  est  lacondition  sine 
ijiia  non  de  l’application  de  toute  législation. 

En  France,  la  promulgation  des  lois  et  décrets 
■ésulte  de  leur  insertion  au  Journal  officiel,  ou  au  Biil- 
etin  des  lois  lorsqu’ils  n’ont  pas  été  publics  au  ,/of/r/iaZ 
officiel  (Décret  du  5 novembre  1870,  art.  premier). 

Les  lois  et  décrets  insérés  au  Journal  officiel  sont  exécu- 
.oires:  à Paris,  un  jour  franc  (c’est-à-dire  un  jour  entier) 
iprès  la  promulgation, et  partout  ailleurs, dans  1 étendue 
le  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après  ([ue  le 
Tournai  officiel  qui  les  contient  est  parvenu  au  chef-lieu 
le  cet  arrondissement  (même  décret,  art.  a.). 

Les  lois  et  décrets  qui  ne  sont  insérés  qu’au  Bulletin 
les  lois  sont  exécutoires  dans  les  délais  déterminés  par 
l’article  premier  du  Code  civil  et  par  1 ordonnance  du 
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novembre  1816  combinés,  c’est-à-dire  un  jour  après 
celui  de  la  promulgation  dans  le  département  où  siège 
le  gouverneur  ou  un  jour  après  que  ie  Balleün  des  Iols 
aura  été  reçu  de  l’imprimerie  royale  (ou  nationale)  par 
le  ministre  de  la  Justice,  lequel  constatera  sur  un 
registre,  l'époque  de  la  réception  ; et  pour  chacun  des 
autres  départements,  après  l’expiration  du  même  delai, 
augmenté  d’autant  de  jours  qu'il  y aura  de  fois  dix  myna- 
mètres  (environ  20  lieues  anciennes|  entre  la  ville  où  la 
promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chet-lieu  de  chaque 

département. 

Aux  colonies,  le  mode  de  promulgation  est  un  peu 
plus  compliqué.  Les  lois  et  décrets  relatifs  aux  colonies, 
bien  que  promulgées  dans  la  métropole  par  le  Presi- 
dent de  la  République  et  publiés  dans  le  Journal  officiel 
de  la  Bépublique  Française  ou  dans  le  Bulletin  des  lois, 
ne  sont  pas,  par  cela  seul,  exécutoires  dans  la  colonie. 

Il  faut,  dit  le  professeur  Girault,  une  seconde  promul- 
gation et  une  publication  spéciale  faite  par  le  gouver- 
neur dans  la  colonie.  La  promulgation  par  le  gouver- 
neur ne  peut  pas  remplacer  celle  faite  par  le  chet  de 
l’État,  qui  reste  exigée  ; elle  se  superpose  simplement  a 
cette  première  promulgation  tout  en  n’é'ant  pas  moins 
nécessaire.  La  simple  insertion  de  la  loi  ou  du  decret  au 
Journal  officiel  de  la  colonie  ne  saurait  en  tenir  lieu.  Il 
faut  un  acte  de  promulgation  manifestant  d une  façon 
indiscutable  la  volonté  du  gouverneur  de  rendre  la  loi 
ou  le  décret  applicable  à la  colonie.  Il  reste  d’ailleurs, 
bien  entendu,  que  le  gouverneur  n’a  pas  plus  que  le 
chef  de  l’État  lui-même,  le  droit  de  modifier  le  texte  qii  il 
promulgue.  Il  est  douteux  qu’il  puisse  rectiüer  une 
erreur  matérielle  qui  s’y  serait  glissée  (Girault.  LegisUi- 
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tion  coloniale).  La  question  de  promulgation  comporte 
spécialement  pour  rAtri(iue  occidentale  française  dif- 
férents points  de  vue.  On  peut  se  demander  : 

I®  Qui  a qualité  pour  promulguer  en  Afrique  occi- 
dentale ; 

I 2®  Quelle  est  la  règle  relative  au  délai  d’exécution 

j adoptée  par  le  gouvernement  de  l’Afrique  occidentale 

française,  après  avoir  recherché  quel  était, antérieurement 
à l’organisation  du  gouvernement  général,  ce  délai  pour 
chaque  colonie  ; 

, 3^  Comment  l’exécution  de  cette  règle  peut  être 

; entendue  dans  les  diverses  circonscriptions  de  l’Afrique 

1 

j occidentale  française; 

4”  Quels  sont  les  cas  d’exception  au  principe  du  délai 
; d’exécution  et  quel  est  le  pouvoir  du  gouverneur 

J général  quand  il  s’agit  dans  ces  cas  d’urgence  d’abréger 

les  délais  pour  rendre  exécutoire  une  disposition  légis- 
lative ; 

5®  S’il  n’y  a pas  certains  cas  exceptionnels  dans  les- 
quels un  acte  législatif  ou  réglementaire  peut  être 
applicable  aux  colonies  sans  y avoir  été  promulgué,  ni 
môme  expressément  étendu  (Application  en  matière  de 
douane). 

Le  gouverneur  général  étant  le  dépositaire  des  pou- 
voirs de  la  République  dans  les  colonies  et  territoires 
qui  forment  le  gouvernement  de  l’Afrique  occidentale 
française,  et  ayant  la  suprême  autorité,  est  le  seul  qua- 
lifié pour  promulguer,  en  Afrique  occidentale,  les  lois  et 
décrets,  les  arrêtés  ministériels,  et  publier  ses  propres 
arrêtés  qui  réglementent  les  matières  prévues  au  décret 
f du  18  octobre  1904- Les  arrêtés  réglementant  les  matières 

de  détails  pris  par  le  lieutenant-gouverneur  et  publiés 
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dans  les  journaux  otliciels  des  colonies  du  groupe,  ne 
sont,  bien  entendu,  que  des  dispositions  locales,  instruc- 
tions intérieures  agissant  dans  une  sphère  donnée. 

Et  ici  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  parfaitement 
d’accord. 

Au  cours  d'une  action  dirig’éc  par  le  ministère  public 
contre  le  sieur  Astic,  au  Sénégal,  pour  exercice  illégal 
de  l’art  dentaire  et  à propos  de  la  légalité  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  3o  novembre  1892,  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  que  contestait  l’inculpé,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Louis,  dans  son  jugement  du  7 avril 
1904,  la  Cour  d’appel  de  l’Afrique  occidentale  fran- 
çaise dans  son  arrêt  du  10  juin  1904,  la  Cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  du  1905,  se  sont  trouvés  unanimes  dans 
les  considérants  suivants  ; 


Attendu  que,  si  aux  termes  de  l’article  5o,  § 1 de  l’ordon- 
nance du  ']  septembre  184O,  le  gouverneur  promulgue  les 
lois,  ordonnances, etc...,  cette  disposition  ne  saurait  aujour- 
d’hui s’appliquer  aux  gouverneurs  des  colonies  composant 
le  gouvernement  general  de  l’Afrique  occidentale  française 
réorganisé  par  le  décret  du  i®’’  octobre  1902,  qui,  en  son 
article  2,  déclare  que  « le  gouverneur  général  détient  les 
pouvoirs  de  la  République  » dans  les  colonies  qui  forment 
son  gouvernement  général;  que  cet  article  5o,  § L a évidem- 
ment été  abrogé  par  l’article  9 du  décret  précité,  en  ce  qu’il 
a de  contraire  audit  décret;  qu’on  ne  saurait  en  effet  expli- 
quer que  le  droit  de  promulgation,  qui  est  incontestablement 
l’un  des  pouvoirs  de  la  République,  ne  soit  détenu  par 
M.  le  gouverneur  général  de  l’Afrique  occidentale  fran- 
çaise,  seul  représentant  direct  du  chef  de  TEtat  ; que  ce  droit 
ne  peut  lui  être  contesté  sous  le  prétexte  ({u  aux  termes  de 
l’article  6 du  décret  du  i®"*  octobre  1902, il  n’a  ]>as  l’adminis- 
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tration  directe  de  toutes  les  colonies  comprises  dans  son 
gouvernement  général  ; 

Que,  si  chacune  des  colonies  de  rAfrûiue  occidentale 
française  conserve  son  autonomie  administcati\e  et  linan— 
cière,  il  ii’eii  est  pas  moins  vrai  (ju’elles  restent  toutes  essen- 
tiellement soumises  à son  autorité  exclusive,  et  que  les 
gouverneurs  de  ces  différentes  colonies  sont  j)lacées  sous  ses 
ordi'cs  directs  ; que  le  pouvoir  qu  a ^I.  le  gouverneur  géné- 
ral de  promulguer  les  lois  et  décrets,  émanant  du  pouvoir 
centrahilans  toute  l’étendue  de  son  gouvernement  général, ne 
saurait  exclure  le  droit  qu  ont  les  gouverneurs  des  colo- 
nies, qui  y sont  rattachées,  d’y  prendre  et  publier  tels  arrê- 
tés qu'ils  jugent  utiles,  tout  comme  il  appartient  en  France 
aux  préfets  de  prendre  tels  arrêtés  concernant  les  départe- 
ments qu'ils  administrent; 

(^ue  le  droit  d’administration,  dans  les  conditions  sus- 
énoncées  ne  saurait  nécessairement  impli([uer  le  droit  de 
promulgutiou  qui  doit  essentiellement  appartenir,  aux  colo- 
nies, au  reijrésentant  direct  du  chef  de  l’Etat  ; 

Que,  si  la  jurisprudence  tle  la  Cour  de  cassation  est  d avis 
que  les  lois  et  décrets,  même  déjà  promulgués  en  France  et 

publiés  dans  une  colonie,  ne  soient  exécutoires  que  si  cette 
publication  est  précédée  d’un  arrêté  de  promulgation  pris 
par  le  gouverneur  de  cette  colonie,  cette  décision  ne  doit 
incontestablement  s’entendre  qu’au  cas  où  le  gouverneur  de 
cette  colonie  n'y  est  placé  sous  aucune  autorité  supérieure 
et  détient  à lui  seul  les  pouvoirs  de  la  République. 


Il  s’ensuit  donc  que  la  publication  les  par  feuilles 
officielles  des  colonies  du  groupe,  des  arrêtés  de  pro- 
mulgation et  de  réglementation  pris  par  le  gouverneur 
général,  ne  vaut  que  comme  reproduction  et  non  comme 
acte  original  dont  la  date  déterminerait  le  point  de 
départ  du  délai  d’exécution.^  L’intérêt  pratique  de  celte 
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distinction  réside  dans  l’obligation  de  se  référer  à la 
date  de  la  publication,  à Dakar,  du  Journal  Officiel  de 
l’Afrique  occidentale  française  ou  à celle  de  l’arrivée 
de  ce  journal  au  chef-lieu  d’une  colonie  visée,  pour  cal- 
culer le  délai  après  lequel  une  disposition  législative 
devient  exécutoire,  à défaut  d’une  date  d’exécution  fixée 
dans  le  texte  ; et  non  dans  l’obligation  de  se  rapporter  à 
la  publication  én  Journal  officiel  de  ladite  colonie.  Une 
deuxième  conséquence  de  cette  distinction  veut  que 
l’omission,  dans  la  feuille  officielle  d’une  colonie  du 


groupe,  de  la  publication  d’un  texte  qui  a été  régu- 
lièrement promulgué  dans  le  Journal  officiel  de  l’Afrique 
occidentale  française,  n’empêche  pas  que  ce  texte  ait 
force  de  loi  dans  l’étendue  de  cette  colonie.  Enfin,  en 
cas  de  contradiction  entre  les  textes  reproduits,  c’est 
toujours  à celui  de  Dakar  qu’il  faut  se  rapporter  lors 
même  que  l’erreur,  quelquefois  matérielle,  serait  mani- 


festement du  côté  de  celui-ci. 

La  règle  relative  au  délai  d’exécution  est  contenue 
entièrement  pour  le  gouvernement  de  l’Afrique  occi- 
dentale française  dans  l’article  3 du  décret  du  i5  jan- 
vier i853,  ainsi  conçu  ; 


Les  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués  dans  les  colo- 
nies seront  exécutoires  ;i°  au  chef-lieu,  le  jour  de  leur  publi- 
cation dans  le /ournaZ  pour  les  autres  localités, 

dans  les  délais  qui  seront  déterminés  proportionnellement 
aux  distances  par  les  arrêtés  du  gouvernement. 


Dans  les  établissements  coloniaux  où  il  n’existe  pas 
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Celle  règle  vise  le  groupe  de  l’Afrique  occidentale 
française  aussi  bien  que  les  autres  possessions  fran- 
çaises. 

Appliquée  sans  la  disposition  complémentaire  laissée 
àl’initiative  des  gouverneurs  et  relative  à la  fixation  des 
délais  pour  les  localités  autres  que  le  chef-lieu,  elle 
devient  une  source  de  contestations.  Ou  remarque,  en 
elfet,  que  ce  décret  disposant  pour  toutes  les  colonies 
en  général  ne  donne  de  date  ferme  d’exécution  que  pour 
le  chef-lieu. 

Antérieurement  au  décret  du  i8  octobre  1904,  c’est-à- 
dire  avant  la  constitution  du  groupe,  les  colonies  agissant 
séparément  n’avaient  pris  aucune  disposition  pour  com- 
bler la  lacune.  Le  recueil  des  textes  appliqués  au  Séné- 
gal contient  l’arrêté  du  a5  avril  1867  qui  est  inopérant  et 
insuffisant.  Il  prévoit  simplement  un  délai  de  deux  mois 
pour  les  établissements  situés  au  sud  de  la  Gasamance. 

C’est  la  législation  du  Sénégal  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  a été  appliquée  par  voie  d’extension  a ces 
autres  colonies.  On  comprend  donc  1 intérêt  qu  il  y a 
de  recourir  à l’élaboration  d’un  texte  qui  fixerait  l’esprit 
sur  le  mode  définitif  d’exécution  des  lois,  décrets,  et 
arrêtés  promulgués  dans  l’Afrique  occidentale  française. 
Cette  nécessité  est  d’autant  plus  impérieuse  que  depuis 
que  le  gouvernement  de  1 Afrique  occidentale  française 
a absorbé  la  personnalité  des  possessions  du  groupe, 
il  s’agit  d’interpréter  à nouveau  le  § I de  l’article  3 
du  décret  du  i5  janvier  i853  et  de  donner  un  sens 
légal  aux  termes  de  chefs-lieux  d arrondissements 
et  de  provinces,  afin  de  mettre  en  harmonie  les  dénomi- 
nations à créer  avec  les  territoires  visés  ; car  juridique- 
ment parlant,  Dakar  est-il  la  capitale  du  gouvernement 
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de  l’Afrique  occidentale  française,  tandis  que  Saint 
Louis,  Conakry,  Bamakou,  Bingerville,  Porto-Novo, 
restent-ils  des  chefs-lieux; ou  bien  Dakar  ii’est-il  qu'un 
chef-lieu  principal  ? Les  colonies  du  groupe,  doivent- 
elles,  en  souvenir  de  leur  ancienne  importance,  rece- 
voir le  titre  de  provinces,  ou  bien,  en  vertu  de  la 
concentration  poussée  dans  ses  conséquences,  la  déno- 
mination d’arrondissements  ? 

Autant  de  points  à envisager  dans  la  rédaction  de  ce 
texte  spécial  qui  détruira  ce  nid  à procès  existant 
actuellement  dans  le  maquis  de  la  promulgation. 

L'Indo-Chine  a su  obvier  à toutes  les  ditïicultés  de  ce 
genre  eu  provoquant  du  Pouvoir  central  le  décret  du 
ipr  février  190a  relatif  à la  promulgation  des  actes 
olficiels  et  dont  l’article  premier  est  ainsi  conçu  : 

Les  lois  et  décrets  promulgués  en  Indo-Chine  et  les  arrê- 
tés des  autorités  locales  sont  exécutoires:  1°  Dans  les  villes 
constituées  en  municipalités,  un  jour  franc  après  la  récep- 
tion à la  mairie  du  Journal  officiel  de  la  colonie  ; 2"  Dans  les 
provinces,  deux  jours  francs  après  la  réception  du  Journal 
officiel  au  chef-lieu  de  la  province. 

Une  pareille  règle  évite,  en  effet,  à chaque  promul- 
gation d’un  texte  de  douane,  comme  pour  ce  qui  a lieu 
lors  d’un  changement  de  tarif,  ou  à une  publication  de 
mercuriale,  de  prendre  des  dispositions  spéciales  d'exé- 
cution variant  avec  chaque  circonscription  douanière. 

Dans  la  pratique,  les  tarifs  et  mercuriales  publiés  par 
le  journal  de  l’Afrique  occidentale  française,  deviennent 
exécutoires  dans  les  différentes  localités  de  l’Afrique 
occidentale  française,  un  jour  franc  après  l’arrivée  de 
cette  feuille  officielle  dans  ces  localités.  Il  n’est  pas 
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clueslion  des  journaux  oniciels  locaux.  Mais,  ^ 

gros  de  périls  comme  conséquence  el  b, eu  msulbsant 

comme  mesure. 

Oui  a qualilé  pour  décider  que  la  local  de  a ete  loi - 
0,é;  par  le  Journal  offlciel  de  l'Afrique  oce.denlale 
française  et  quel  est  le  ...ode  de  pul.l.r.le  ? Cela  ..  a 
pas  été  prévu.  Et  si  réellement,  comme  cela  os  1res 
raisemblable,  étant  donnée  la  rareté  du  Journal  o met 

dans  les  colonies  du  gro«pe. 
parvient  pas  partout  A moins  d’une  '''"f  f' 
ciale  prévue  par  arreté  du  gouverneur  general,  le  t.sc 
sera  .nal  venu  d’appliquer,  par  exemple,  un  relèvement 
de  d.'oits.  El  voilà  des  intérêts  compromis  ; ic.  cneore.on 
sent  la  nécessité  de  l’intervention  d'un  texte  rigoureux^ 
Ee  décret  de  i830  a-t-il  enleve  aux  gouvernc.rs  . 
d.'oit  ,p.i  leur  appartenait  auparavant  de  rendre  «ne  lo. 
ou  un  décret  immédiatement  exécuto..-e  en  cas 
rt’urgence  ? Évidemment  non  (.).  E..  ...atiére  de  dro.l 
commun,  la  Cour  de  cassation  s'est  P''''''™--!;»™  ^ 

négative  par -leux  mrèls  du  'lo  .rovemUre  .St. , (u  . U 

.mi.verneur  doit  loulci'ois  dans  ce  cas  ; i"  .Idar 
Pu, .genre  par  tm  arrêté  spécial  ; 'a"  prescrire,  des  mcaores 

de  publicité  exceptionnelles.  Le  deerci  du  i'  e'.li  i 
,qo8.  concernant  I Indo-Chine  notamment,  autorise 

' ' ' ri  •ihré<'-ci‘  les  delais  en  cas 

içuaverneur  -ciiecal,  soit  a amt,..ci  u 

d'ui'içence,  soit  à les  prolon-er  chaîne  toisiiue  U s 
coiislances  rcxii^enl  (3). 


I Voie  (lîpaulU  Lé^'islatioii  coloniale. 
arliflr  'i  et  onlomianco  du  j.uiMU  ui,/. 

l.  l.  ]*■  ‘3t»i 
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C’est  en  vertu  de  ces  dispositions  que  les  préfets  en 
matière  de  douane,  prennent  un  arrêté  par  lequel  ils 
ordonnent  que  les  lois  et  décrets  seront  imprimés  et  alïi- 
chés  partout  où  besoin  sera.  Ces  lois  et  décrets  sont 
alors  exécutoires  à compter  du  jour  de  la  publication 
faite  dans  celte  forme. 

Aux  colonies,  c’est  surtout  en  matière  de  douane  que 
les  lïouverneurs,  après  avoir  satisfait  aux  conditions  énu- 
mérées pins  haut  par  Girault,  se  conforment,  comme 
raison  écrite  ou  comme  texte  promulgué,  à cette  ordon- 
nance du  i8  janvier  1817  qui  ne  serait  pas  applicable 
sans  une  promulgation  eerlainc  hors  de  la  métropole. 
iNIais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  on  vient 
de  le  voir,  reconnaît  ce  pouvoir  aux  gouverneurs. 

En  i-asd’urgence,  l’arrêté  qui  a promulgué  à Dakar  tel 
décret,  j>ar  exemple,  relevant  des  droits  de  douane,  peut 
être  transmis  télégraphiquement  par  l'intermédiaire  des 
lieulenants-ii-ouverneurs  aux  divers  bureaux  de  douane 
(jui  ralliehent.  Celte  atliche  qui  constitue  un  modeexcep- 
lionnel  de  [mlilicilé  prévu,  détermine  un  point  de  départ 
de  rexéciition. 

Ce  détail  d’application  mériterait  d’être  légalisé  en 
s'incoiqiorant  au  décret  qui  üxerait  le  mode  de  promul- 
gation et  qui  a été  préconisé  dans  le  corps  de  ce  cha- 
pitre. 

La  règle  relative  au  delai  nécessaire  pour  rendre  exé- 
cutoire une  disposition  législative  ou  réglementaire  ayant 
été  examinée  avec  tous  les  cas  d’exception  (|ui  peuvent 
moclilier  ce  délai,  il  convient  de  revenir  à la  question  de 
la  promulgation  pro[)rement  dite  et  d’en  envisager  le 
côté  pratiipie  qui  est  la  limitation  du  domaine  législatif 
et  réglementaire  aux  colonies  en  général  et  de  recher 
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c ler,  en  l espèce,  la  liniilalioii  de  ce  domaine  en 
frique  occidentale  française  et  en  matière  dédouané. 
Un  principe  est  acquis,  c’est  celui  de  1 api)licabilite 
célinitive  de  tout  texte  quia  été  l’objet  d’une  promul- 
gation régulière  dans  une  colonie.  Mais  il  y a,  en 
entre,  certains  cas  dans  lesquels  un  acte  législatif  ou 
I églementaire  peut  être  applicable  aux  eolonies  sans 
j miais  y avoir  été  promulgué,  ni  même  expressément 
( tendu. 

En  dehors  des  textes  régulièrement  promulgués,  le 
juge  ou  l’administrateur  sont  quelquefois  tenus  de  se 
] eporter  à des  textes  qui  n’ont  pas  force  de  loi  dans  le 
territoire  visé.  On  sait,  par  exemple,  que  tout  territoire, 
nème  étranger,  occupé  momentanément  par  les  armes 
’rançaises,  est  réputé,  au  point  de  vue  de  1 application 
de  la  loi  pénale,  territoire  français.  Les  tribunaux  fran- 
:ais  sont  compétents,  même  dans  le  cas  de  simple  occu- 

Dation  (i). 

Cette  solution  a été  étendue  au  cas  d’une  mission 
jénétrant  dans  un  but  pacifique  sur  un  territoire  insuf- 
iisamment  délimité  (a).  Certaines  catégories  de  citoyens, 
tels  que  les  militaires,  les  marins,  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  les  fonctionnaires  sous  « un  certain 
rapport  »,  les  douaniers,  par  exemple,  emportent  avec 
eux  aux  colonies  les  statuts  qui  régissent  le  corps  auquel 
ils  appartiennent  en  France.  A un  autre  point  de  vue,  la 
Cour  de  cassation  a considéré,  à plusieurs  reprises, 
comme  étant  en  vigueur  aux  colonies  certains  actes 
antérieurs  à i8i4  qui  avaient  toujours  été  suivis  en  fait 

1.  Cass,  crim.,  19  juillet  i863.  D.  65.  i.  5oo.  5oi  ; a3  juin  i865. 
D.  65.  I.  5oi  ; 24  août  i865.  D.  i.  5oi.  5o2. 

2.  Cass.,  i3  septembre  1906. 
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depuis  celte  époque,  ou  qui  avaient  servi  de  base  à des 
actes  postérieurs  régulièrement  promulgués  (i). 

Pour  les  expliquer,  dit  Girault,  « il  faut  observer  qu’elles 
visentdestextesdatant  de  la  période  révolutionnaire.  La  Cour 
suprême  suppose  que  ces  textes  ont  dû  être  promulgués 
autrefois  et  que  si  on  ne  peut  pas  rapporter  aujourd’liui  la 
preuve  directe  de  la  promulgation,  la  faute  en  est  imputable 
à la  guerre  civile,  puis  à l’occupation  étrangère  qui  n’ont  pas 
permis  de  constater  régulièrement  cette  promulgation  non 
prouvée.  » 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (2); 

L Administration  des  Douanes  et  ses  subrogés  peuvent 
exercer  au  Sénégal  le  privilège  qui  leur  est  accordé  par 
la  loi  du  22  août  1791.  On  ne  saurait  leur  opposer  que  la  loi 
de  i;j9i  n’a  pas  été  i)romulguée  dans  la  colonie,  car  s’ils  ne 
rapportent  pas  les  actes  mêmes  de  la  promulgation,  ce  qui, 
suivant  les  constatations  des  juges  du  fait,  s’explique  par  la 
dispersion  réitérée  des  archives  coloniales  résultant  des 
faits  de  guerre,  ils  prouvent  la  promulgation  à l’aide  d’actes 
officiels,  et  notamment  des  arrêtés  des  16  mai  1822,  28  août 
1824,  établissant  que  la  loi  de  1^91  a toujours  été  appliquée 
dans  la  colonie  et  que  c’est  en  vertu  de  ses  dispositions 
qu’y  est  laite  l’organisation  du  service  des  douanes  (Arr. 
crim.  du  21  sept.  i85o.  O.  P.  i.  35o). 

Rejet,  au  rapport  de  M.  le  Conseiller  Masse  et  conformé- 


1.  Cass.,  21  septembre  i85o.  D.  i85o.  i.  335.  — Cass.,  iSfévrier 
18^8.  D.  i8”8.  I.  129,  Cass.,  Cjanvier  1898.  Journal  de  droit 
criminel,  1888,  p.  i55. 

2.  Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  no  du  20  février  i8"8 

21  septembre  i85o.  D.  P.  5o.  i.  35o.  ^ 

G.  Hilaire-Maiiiie  3 


— 38  — 


Vi 

t:i 

» ■ ' 


» { 


I 1 


t . 


ment  aux  conclusions  de  M.  le  Premier  A vocat  Général 
Gliarrins,  du  pourvoi  tonné  par  le  syndic  de  la  faillite  Numa 
Sabrié  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’ap^jel  de  Saint-Louis 
du  lo  décembre  iSjb,  rendu  entre  lui  et  les  sieurs  Dalmas, 
Laporte  et  DcU’Adamino.  Plaidant:  M®  Gliambarand, 

avocat. 

Voici  au  surplus  uu  article  très  intéressant  intitulé  : 
la  Loi  aux  Colonies,  détaché  de  la  Dépèchr  coloniale,  qui 
vient  justifier  la  thèse  de  promulgation. 

La  Loi  aux  Colonies 

La  question  de  savoir  si  une  loi  ou  un  décret  sont 
légalement  en  vigueur  dans  telle  ou  telle  eolonie  a déjà 
suscité  d'innombrables  controverses  et  fait  couler  bien 

de  l’encre. 

Après  avoir  elle-même  longtemps  flotté  entre  les 
théories  en  présence,  la  Cour  de  cassation  a fini,  on  se 
le  rappelle,  par  comprendre  la  nécessité  de  s’arrêter  à 

un  svstème  fixe. 

Les  seuls  textes  qu’elle  consente  maintenant  à consi- 
dérer comme  régulièrement  applicables  sont  ceux  que 
les  gouverneurs  ont  pris  soin  de  promulguer  formelle- 
ment par  des  arrêtés  spéciaux  publiés  au  Journal  officiel 
local.  Il  n’est,  d’ailleurs,  pas  nécessaire  que  cet  Officiel 
reproduise  intégralement  la  teneur  du  décret  promul- 
gué. L’arrêté  de  promulgation  suffit. 

En  thèse  générale,  donc,  rienne  peut  dispenser  doré- 
navant les  gouverneurs  de  ces  arrêtés  préalables.  Voilà 
du  moins  pour  le  présent  et  pour  1 avenir,  saut  nouveau 
changement  de  front  peu  souhaitable. 


i.  * 
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Reste,  il  est  vrai,  le  passé.  Et  ici  il  est  plus  délieat 
de  s’eu  tenir  à une  solution  trop  absolue,  étant  donné  le 
trouble  que  ne  maiKpierait  pas  de  jeter  dans  les  affaires 
la  remise  eu  discussion  de  certains  textes  ipie  leur 
insuffisance  de  promulgation,  dans  (piehpies-uncs  de 
nos  possessions,  n’a  pas  empêclié  d’y  appliquer  couram- 
ment depuis  de  nombreuses  années. 

L embarras  des  tribunaux  locaux  s’expli(pie  à merv<ulle 
à leur  égard  et  c est  ainsi  (|ue,  tout  récemment  encore, 
dans  un  arrêt  en  date  du  i8  mai  dernier,  la  cour  de 
Nouméa,  consultée  sur  l’application  à la  Nouvelle  Calé- 
donie des  décrets  des  27  janvier  i85.5  et  14  juin  1890 
réglementant  la  curatelle  des  successions  vacantes  par 
les  receveurs  denregist  renient,  insérait  les  considérants 
typiques  suivants  : 

■\ttendu  qu’il  est  de  jurisprudence  que  doit  être  réputée 
promulguée  régulièrement  dans  une  colonie  une  disposition 
législative  qui  y a été  constamment  suivie  et  à laquelle  se 
lélèrent  d autres  dispositions  législatives  régulièrement 
promulguées  ; 

• 

Qu’il  a été  jugé  spécialement  pour  U Nouvelle-Calédonie, 
le  -j<)  juin  1888,  par  la  cour  suprême,  que  la  publication 
n’était  pas  nécessaire  pour  que  la  promulgation  des  lois  fût 
régulière  ; 

Qu  à bien  plus  forte  raison,  une  publication  faite  anté- 
rieurement d un  texte  toujours  régulièrement  suivi  et  appli- 
qué pendant  vingt  années  par  l’administration  et  [>ar  les 
citoyens  peut  être  considérée  comme  suffisante,  et  que  juger 
le  contraire  serait  frapper  d’invalidité  tous  les  actes  d’un 
service  public  qui  fonctionne  ])resque  depuis  l’origine  de  la 
colonie  : ce  qu’un  tribunal  ne  doit  se  résigner  à faire  que 
lorsqu’il  est  contraint  par  une  jurisprudence  absolument 
certaine  et  constante,  ou  par  un  texte  formel. 


I 


11  est  évident  (jue  tout  cela  est  un  peu  élastique  et 
assez  contestable  en  pure  doctrine.  Comme  l'observe 
fort  justement  le  Recueil  de  législation  et  jurisrudence 
coloniales  de  Dareste  et  Appert,  ceirest  que  très  excep- 
tionnellement et  à raison  de  circonstaïuîes  très  particu- 
lières qu’on  peut  réputer  promulguée  régulièrement  dans 
une  colonie,  une  disposition  qui  y a toujours  été  appli- 
quée. Mais  l’incurie  des  premiers  gouverneurs  a créé 
dans  notre  droit  colonial  un  tel  gâchis  que,  pour  essayer 
d’en  sortir  au  mieux,  les  magistrats  se  voient  bien 
souvent  obligés  de  transiger  avec  la  rigueur  des  prin- 
cipes. 

Au  fond,  on  ne  peut  guère  les  en  blâmer  (juand  on 
suit  d’aussi  près  que  nous  le  faisons  dans  ces  colonnes 
la  ditliculté  de  leur  tâche. 

M"  Rotureau-Launay. 

(yest  sur  ces  données  qu’on  se  base  pour  affirmer  la 
légalité  de  l application  au  Sénégal  des  lois  douanières 
métropolitaines  remontan,t  à l’époque  révolutionnaire. 
La  promulgation  de  la  loi  de  1791  et  des  suivantes  sur 
les  douanes  métropolitaines  est  censée  y avoir  été  faite  et 
n’est  plus  contestée.  lien  est  notamment  encore  de  même 
pour  toutes  les  lois  douanières  métropolitaines  rendues 
sous  l’empire  de  la  Constitution  du  5 fructidor  an  III 
(22  août  1794)  et  jusqu’à  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  (i3  décembre  1799).  Pendant  cette  période,  il 
avait  expressément  disposé  que  toutes  lois  volées  en 
France  étaient,  de  droit,  applicables  aux  colonies.  Mais 
la  condition  indispensable  de  l’applicabilité  était  que  la 
possession  fût  française  à cette  époque.  Et  c était  le 
cas  pour  le  Sénégal  (Dislère). 
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De  tout  ce  (jui  précède  et  en  vertu  d’une  longue  juris- 
prudence, on  peut  déduire  cpie  les  lois  douanières 
établies  en  France  jusqu’en  1814,  ou  plus  exactement 
jus(pi  au  28  niai  1819  •^late  de  I arrêté  qui  a ouvert  au 
Sénégal  le  Bulletin  des  lois,  ordonnances  et  arrêtés,  dit 
Code  du  Sénégal  et  dépendances),  constituent  légale- 
ment la  base  du  service  des  douanes  dans  celte  parti- 
culiei’e  colonie,  et  ces  lois,  on  [leut  toujours  y référer 
lorsqu’elles  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  dispo- 
sitions législatives  plus  récentes  et  régulièrement  pi'omul- 
guées  au  Sénégal.  Ces  lois,  [lour  la  plupart,  ont  été 
rappelées  dans  1 arrêté  local,  mais  régulier*  du  29  sep- 
tembre 1828.  (jui  a codifié  une  réglementation  douanière 
pour  le  Sénégal  et  dépendances,  modifié  par  celui  du 

29  juin  i865  encore  en  vigueur  et  complété  par  le  décr  et 
du  23  novendrre  1899. 

Quid  pour  les  autres  possessions  du  groupe,  consti- 
tuées en  unités  administratives  à une  date  relativement 
récente? 

Il  serait  logique  qu’elles  suivissent  jusqu’au  décret 
du  avril  1889,  les  destinées  du  Sénégal  proprement  dit 
et  que  les  textes  promulgués  et  appliqués  dans  cette 
dernierc  colonie  le  fussent  dans  les  territoires  de  la 
côte  occidentale  qui  ser  aient  déjà  acquis  à la  PAance 
avant  1814,  territoires  cependant  épars  à cette  époque, 
mais  appelés  à se  développer  et  à devenir  les  vastes 
colonies  d’aujourd’hui. 

Mais  le  Haut-Sénégal  et  Niger  (l’ancien  Soudan) 
n’eut  sa  première  mission  confiée  au  général  Galiéni 
qu  en  1880,  et  c’est  à cette  époque  que  la  colonne 
Borgnis-Desbordes  inaugura,  dans  cette  contrée,  les 
expéditions  militaires  dites  du  Soudan. 
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La  Guinée  française  (aneienneineiil  Ri\ières(lu  Sud) 
ne  eoniiul  très  faiblement  la  domination  française 
([U fn  i8--28.  On  sait  (|ue  la  première  des  rivières  occu- 
pées par  la  France  au  sud  de  la  Gambie,  fut  à cette 
epo(pie.  la  Casamance.  Il  fallut  triompher  de  la  résis- 
tance des  indigènes,  les  Féloupes  et  les  Balantas;  et 
c’e-l  seulement  en  1H82  que  fut  assurée  la  soumission 

des  souverains. 

Foiir  ce  qui  concerne  la  Côte  d’ivoire,  c’est  en  1842 
que  Bouët-Villaumez,  au  nom  de  la  France,  acheta  aux 
indigènes,  Assinie  et  Grand-Bassam  ; et  c est  en  juil- 
let 1845  que  furent  signés  des  traités  analogues  avec  les 
maiires  du  Grand  et  du  Petit  Béréby,  de  Tabou,  Basha, 
Sassandra  et  Rio-Fresco.  Enfin,  pour  le  Dahomey 
(anciens  établissements  du  golfe  de  Bénin),  bien  qu’en 
i^8fi,  le  capitaine  Landolplie  y fondât  une  factorerie,  la 
France  n’y  prit  pas  pied.  Ce  n’est  qu’en  i85i  que  pour 
surveiller  l’exécution  de  la  convention  internationale  qui 
défendait  la  traite  des  noirs,  elle  occupa  d’abord  quelques 
points  de  la  côte  et  a lieta  ensuite  (i857)le  Grand  Popo. 

Dans  ces  conditions,  pour  reconnaître  dans  ces  quatre 
dernières  colonies  la  légalité  de  l’application  des  textes 
douaniers  métropolitains,  il  faudrait,  à défaut  d une  pro- 
mulgation expresse,  étendre  à toutes  ces  possessions 
rattachées  dans  leur  embryon  au  Sénégal  jusqu’en  1889, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  a donné  à 
la  conquête  de  l’Algérie  un  etfet  rétroactif  de  promulga- 
tion, ou  plutôt  celle  concernant  Madagascar,  et  dispen- 
ser l’administration  du  Sénégal  des  actes  d extension 
de  textes  qu’elle  aurait  dû  faire  au  fur  et  à mesure  de  la 
prise  de  possession  du  territoire  dont  il  s agit.  Mais  cette 
jurisprudence  ne  s’est  affirmée  jusqu’ici  (|ue  pour  l’Algé- 
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rie  et  pour  Madagascar.  Si  elle  est  déniée  aux  textes 
douaniers  applicpiés  en  ce  moment  à la  Cruinée,  au 
Haut-Sénégal  et  Niger,  à la  Côte  d’ivoire  et  au  Daho- 
mey, il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  tout  est  à faire 
dans  les  deux  premières  colonies,  et  à rei'aire  dans  les 
deux  autres. 

11  est  de  Jurisprudence,  en  elïet,  <{u’eu  Algérie,  les  lois 
métropolitaines  antérieures  à la  complète  y sont  deve- 
nues a[)plicables  [>ar  le  seul  fait  de  cet  événement  et 
sans  promulgation  spéciale.  Pour  ce  qui  concerne 
Madagascar,  ont  été  considérées  comme  promulguées 
i/t  glubo,  toutes  les  lois  métropolitaines  antérieures  au 
8 mai  1896,  date  où  a été  |)ublié,  dans  cette  colonie,  l’arrêt 
du  résident  général  portant  promulgation  du  décret  du 
28  décembre  1896  qui  consacrait  celte  situation  (1). 

Mais  est-il  bien  nécessaire,  par  analogie  avec  ce  rjui  a 
été  fait  pour  l’Algérie  ou  pour  Madagascar-,  d’appliquer 
à ces  anciennes  rattachées  du  Sénégal,  la  théorie  relative 
à la  promulgation  ipso  facto  ou  in  g-lobo  ? 11  semble 
qu’en  aucun  moment  la  question  ne  se  soit  posée  à 
l’administration  locale  de  faire  étendre  par  un  décret 
spécial,  aux  territoires  successivement  rattachés  au 
Sénégal,  les  textes  douaniers  en  vigueur  dans  celte  der- 
nière colonie.  C'est,  en  effet,  insensiblement  que  la 
tâche  d'huile  s’est  répandue.  Le  gouverneur  du  Sénégal 
avait  pour  devoir,  au  fur  et  à mesure  de  la  pénétration 
dans  l’intérieur,  d’élargir  seulement  les  cadres  de  ses 
services  et  d’en  assurer  le  fonctionnement  par  voie  de 
délégation  jusqu’en  1889.  On  n’a  vu  donc,  dans  les  ter- 


t.  Girault,  Législation  coloniale. 
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ritoires  nouveaux  conquis,  qu’un  prolongement  de  la 
colonie  du  Sénégal . C’est  d’ailleurs  conforine  à la  théorie 
de  la  zone  d’influence  en  matière  de  droit  international. 

Le  décret  du  i®'^  avril  1889  ^ réglé  l’organisation 

politique  et  administrative  des  Rivières  du  Sud,  des  éta- 
blissements français  de  la  Côte  d’Or  et  des  établisse- 
ments français  du  golfe  de  Bénin  est  conforme  à cette 
théorie.  Il  charge  spécialement  le  lieutenant-gouverneur 
du  Sénégal  de  l’administration  des  Rivières  du  Sud  et 
dépendances,  et  décide  qu’il  exercera  sur  ces  territoires 
les  pou'.oirs  politiques,  administratifs  et  financiers 
dévolus  au  gouverneur  du  Sénégal  par  les  décrets  et 
règlements  en  vigueur  et  notamment  par  l’ordonnance 
organique  du  Sénégal  du  y septembre  1840. 

On  se  trouve  donc  en  présence  d’une  promulgation 
in  globo.  Ce  n’est  que  ce  décret  qu'on  [»eut  invoquer 
pour  justifier  l’application  régulière  de  la  législation 
douanière  métropolitaine,  dans  les  colonies  du  groupe 
de  l’Afrique  occidentale  française,  le  Sénégal  excepté. 


DÉCRET  DU  I"  AOUT  1889 

Réglant  l'organisation  politique  et  administrative  des 
Rivières  du  Sud,  des  établissements  franç  ais 
de  la  Côte  d’Or  et  des  établissements  français  du 

Golfe  de  Bénin. 

Le  Président, 

sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  etc... 
vu  l’article  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai  i854, 

Décrète  : 

Article  premier.  — Le  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal 
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est  spécialement  chargé  de  Tadministration  des  Rivières  du 
Sud.  Les  territoires  placés  sous  son  autorité  s’étendent  des 
limites  delà  Guinée  portugaise  à celles  de  la  colonie  anglaise 
de  Sierra-Léone . 

Art.  2.  — Le  lieutenant-gouverneur  coi'respond  direc- 

A 

tenient  avec  le  sous-secrétaire  d’Etat  des  colonies  pour  les 
diverses  parties  du  service  ; toutefois,  il  doit  adresser  au 
gouverneur  du  Sénégal  copie  de  ses  rapports  politiques  et  le 
tenir  régulièrement  au  courant  de  tous  les  faits  se  rattachant 
à la  situation  générale  de  la  colonie  . 

.\rt.  3.  — Le  lieutenant-gouverneur  exerce,  dans  les 
Rivière^  du  Sud,  les  pouvoirs  politiques,  ailministratifs  et 
financiers  dévolus  au  gouverneur  du  Sénégal  par  les  décrets 
et  règlements  en  vigueur  el  notamment  par  l’ordonnance 
organique  du  Sénégal  du  7 sei)tembre  1840. 

Art.  4.  — L’administration  des  établissements  français  de 
la  (mte  d'Or  est  confiée  à un  représentant  du  gouvernement 
portant  le  titre  de  résident,  choisi  dans  le  corps  des  adminis- 
trateurs et  qui  est  placé  sous  l'autorité  du  lieutenant-gou- 
verneur des  Rivières  du  Sud,  etc 


Art.  i3.  — L’administration  des  établissements  français 
du  golfe  de  Bénin  est  confiée  à un  représentant  du  gouver- 
nement jiortant  le  titre  de  résident,  choisi  dans  le  coz-ps  des 
administrateurs  et  qui  est  placé  sous  l’autorité  du  lieutenant* 
gouverneur  des  Rivières  du  Sud,  etc... 

Art.  i5.  — La  nouvelle  organisation  des  Rivières  du  Sud, 
de  la  Côte  d’Or,  des  établissements  du  golfe  de  Bénin, 
entrera  en  vigueur  à compter  du  i"  janvier  1910. 


Il  ressort  d’ailleurs  de  toutes  les  dispositions  prises 
tant  par  la  métropole  que  par  l’administration  locale,  que 
le  Sénégal  et  les  établissements  de  la  Côte  occidentale 
ont  toujours  formé  un  seul  territoire  au  point  de  vue 
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réglemeiilalion  douanière  el  que  les  décisions  métropo- 
litaines [)articulières  relatives  au  tarif  prises  à l’égard  des 
colonies  naissantes  devaient  être  appli<[uées  par  les  soins 
du  Sénégal.  (Décret  du  u6  février  nSSp,  qui,  en  rattachant 
l’ile  de  Gorée  au  gouvernement  du  Sén<*gal,  place  les 
établissements  de  la  Côte  d’Or  sous  la  même  direction 


administrative.  — Décret  du  laseptembre  1868  relatif  au 
régime  commercial  des  établissements  français  de  la 
Côte  d’Or  et  du  Gabon,  j)rornulguo  au  Sénégal.  — Arrêté 
local  du  ‘2  janvier  t8;j9  rendant  applicables  à la  Mella- 
corée  et  à ses  habitants  les  dispositions  du  décret  du 
19  février  1868  qui  soumet  à une  taxe  ad  (,'alorem,  les 
produits  coloniaux  exportés  des  dépendances  de  Gorée, 
comprenant  la  côte  située  entre  le  Cap  Vert  el  la  pointe 
Sangomar,  et  des  rivières  du  Saloun,  de  la  (^asamance, 
du  Rio-Nunez.  du  Rio-Pongo  et  de  la  Mellacorée.  — 
Arrêté  local  du  3o  janvier  1880  déterminant  lesobligations 
à remplir  par  tout  capitaine  d’un  bâtiment  entrant  dans 
le  Rio-Nunez.  — Dépêche  ministérielle  du  avril  1886 
adressée  pour  exécution  à l’administration  du  Sénégal 
sur  l’organisation  des  Postes  de  la  pointe  Saint-Georges 
et  Fristao,  aün  de  maintenir  les  droits  de  la  France 
dans  ces  parages.  — Arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal, 
en  date  du  l'j  octobre  1889,  promulguant  au  Sénégal  le 
décret  du  3 septembre  1889  établissant  des  droits  de 
douane  sur  les  marchandises  étrangères  importées  dans 
les  établissements  français  à la  Côte  d’Or,  de  Grand- 
Lahou  à Assinie.)  C’est  M.  Albert,  alors  chef  du  service 
des  Douanes  au  Sénégal,  en  ce  moment,  contrôleur  de 
I" classe  à la  Guadeloupe,  qui  avait  été  chargé  de  l’appli- 
cation de  ces  taxes  et  de  l’inauguration  «lu  service  dans 
cette  région  de  la  Côte  d‘ Ivoire. 


Ce  qui  intéresse  donc  le  plus  dans  celte  étude,  c'est 
la  juris[)rudence  relative  à ra[)plicabilité  de  nombreux 
règlements  el  lois  douanières,  non- j)romulguées  dans 
toute  l’étendue  de  l’Afrique  occidentale  française. 

Dans  ce  qui  constitue  l’arsenal  de  la  douane  pour  ces 
territoires,  il  y a lieu  de  distinguer  : i°  les  textes  régu- 
lièrement promulgues  ; a"  les  textes  uon-expressement 
promulgués,  mais  simplement  étendus  et  qui  sont  des 
références  à des  décrets  réguliers  ; ‘3°  les  lois  el  décrets 
relatifs  au  service  des  douanes,  non-[)romulgués,  mais 
constituant  les  principes  généraux  quicousacrenl  l'exer- 
cice de  ce  service  et  auxcjuels  on  peut  se  reporter  comme 
raison  écrite. 

Les  textes  de  la  première  catégorie  sont  peu  nom- 
breux. On  verra,  au  chapitre  de  la  réglementation  des 
douanes,  ce  qu’était  cette  législation  pour  chaque  colo- 
nie séparément,  avant  la  dernière  organisation  du  gou- 
vernement général  et  la  réalisation  de  l union  doua- 
nière, et  ce  qu’elle  est  aujourd’hui. 

Depuis  le  décret  du  3o  janvier  18637  qui,  pris  en  appli- 
cation de  l’article  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai  i854, 
a décidé  que  dans  les  colonies  autres  que  la  Guade- 
loupe, la  Martinique,  la  Réunion,  l’assiette,  le  tarit,  les 
règles  de  perception  et  le  mode  de  poursuites  des  droits 
de  douane,  doivent  être  réglés  par  décrets  ; tout  arrêté 
disposant  en  pareille  matière  est  illégal  et  à plus  lorte 
raison  une  rétérence,  dans  cet  arrêté,  aux  lois  et  décrets 
de  douane  non-promulgués  dans  une  colonie.  Il  n y a 

donc  pas  lieu  de  s’y  arrêter. 

Mais  lorsque  ce  rappel  des  lois  et  décrets  en  vigueur 
dans  la  métropole  est  fait  dans  un  décret  régulier,  on 
peut  se  demander  jusqu’à  quel  point  on  est  lié  par  les 
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textes  non-promulgués  et  rappelés  incidemment  dans 
une  disposition  légale.  Le  décret  du  26  janvier  1897, 
qui  réglemente  le  service  des  douanes  à la  Côte  d’ivoire, 
n’ayant  pu  naturellement  fixer  la  matièrt;  sur  tous  les 
points,  dit  dans  son  article  112  : 

Pour  tous  les  cas  non  prévus  au  présent  décret,  la  douane 
se  conformera  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
métropole. 

Le  décret  du  28  septembre  1897,  réglementant  le 
fonctionnement  du  service  des  douanes  au  Dahomey, 
semble  être  calqué  sur  celui  de  la  Côte  d Ivoire.  Il  dit 
dans  son  article  120  : 

Pour  tous  les  cas  non-prévus  au  présent  décret,  la  douane 
se  conformera  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
métropole. 

En  vertu  de  cette  disposition,  l’administration  de  la 
colonie  de  la  Côte-d’Ivoire,  poursuivant  un  déclarant 
qui  y avait  contrevenu  à un  règlement  de  douane  non- 
prévu  dans  le  décret  du  28  fanvier  1897,  inséré 

dans  le  code  métropolitain  de  douane,  s’est  vu  débouter 
de  sa  demande  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
['Afrique  occidentale  française,  en  date  du  i5  décembre 
1905.  La  Cour,  dans  son  arrêt,  a estimé  que  le  texte  de 
l’article  iiù  donne  une  énonciation  trop  vague  pour  être 
considérée  comme  une  promulgation  régulière.  L’admi- 
ttistration  s’en  tint  là.  Il  eût  été  peut-être  préférable 
l’épuiser  les  Juridictions  et  d’obtenir  de  la  Cour  de  cas- 
sation une  jurisprudence  qui  fixât  les  esprits  sur  la 
i^alabilité  des  textes  réglementant  actuell<;ment  tout  le 
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service  des  douanes,  en  Afrique  occidentale  française. 
Cependant,  il  semble  qu’il  n’y  a pas  de  doute  à cet 

égard. 

La  Cour  de  cassation  n’a  presque  pas  varié  dans  sa 
jurisprudence  en  matière  de  promulgation.  Elle  exige 
une  promulgation  régulière  (i). 

Si,  dans  un  acte  régulier,  il  y a référence  à certains  articles 
d’une  loi  non-promulguée  dans  la  colonie,  il  faut  dans  cet 
acte  la  désignation  de  ces  articles  spéciaux  et  il  n’y  a de 
régularité  de  promulgation  que  pour  ces  articles  seulement 

(Dislère). 

Beaucoup  de  juristes  coloniaux  ont  encore  à la 
mémoire  la  divergence  de  vues  qui  s est  élevee  entre  le 
Conseil  d’État  et  la  Cour  de  cassation,  au  lendemain  du 
vote  de  la  loi  du  ii  janvier  1892.  La  section  des 
finances  du  Conseil  d’État  avait  émis,  le  l'j  jan- 
vier 189*3,  l’avis  que  l’article  l’j  de  la  loi  du  ii  jan- 
vier 1892  avait  supprime  la  faculté  conferee  aux  con- 
seils généraux  des  colonies  par  le  sénatus-consulte 
du  4 juillet  1866  et  le  décret  du  ii  août  suivant,  de 
fixer,  sauf  approbation  par  décret,  les  règles  d’assiette 
et  de  perception  des  droits  de  douane.  El  les  considé- 
rants qui  précédaient  cet  avis,  admettaient  que  les 
tarifs  de  douane  de  la  métropole  étendus  aux  colonies 
y emportaient,  ipso  facto,  toutes  les  réglés  en  vigueur 
en  France  sur  l’assiette  et  les  règles  de  perception  de 
ces  droits  parce  que,  disait  le  Conseil  d Etat  . 


I.  Cassation,  27  décembre  1884,  ii  février  1887,  9 novembre  1889, 
2 mars  1893,  i5  avril  1894^  16  mai  1895. 
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L’autorité  qui  a qualité  pour  fixer  les  règles  de  perception 
d’un  inq)ôt,  est  également  com[)étenle  pour  établir  les  péna- 
lités à ap[)liquer  aux  contrevenants  à ces  règles  et  les  peines 
en  vigueur  en  France  étaient  ainsi  devenues  ap[)licables  aux 
colonies. 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  27  avril  1894, 
n’a  pas  été  de  cet  avis,  et  il  a fallu,  en  conformité  des 
articles  (>  et  8 du  sénatus-consulte  du  d mai  i854, 
rendre  le  décret  du  16  février  i8ç)5,  qui  a rendu  appli- 
cable, dans  les  colonies  soumises  seulement  au  tarif 
métropolitnin,  toutes  les  lois  douanières  comportant  des 
pénalités  et  qui  en  a ordonné  la  promulgation  dans  cha- 
cune des  colonies  où  la  loi  du  11  janvier  1892  est  appli- 
cable. ■> 

Cependant  la  reproduction  suivante  du  dispositif  d’un 
arrêté  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  3 juin  1908, 
rassure  sur  une  espèce  qui  offrait  quelque  analogie  avec 
l’affaire  jugée  [>ar  la  Cour  d'appel  de  l’x\fri(pie  occi- 
dentale française. 

Le  Code  de  commerce  ayant  été  promulgué  au  Sénégal, 
les  articles  64‘i  et  64'3  dmlit  Gode  sont  devenus  obligatoires 
dans  cette  colonie  et,  par  là-même,  l'article  du  Code  de 
procédure  civile  qui  est  de  ceux  qui  sont  considérés  comme 
inséparables  du  Code  de  commerce.  D’où  il  suit  que  ce  der- 
nier article,  reproduisant,  au  sujet  de  l’énonciation  des 
motifs  dans  l'acte  d’opposition,  la  prescription  impérative 
édictée  par  l’article  161  du  même  Gode,  est  lui-même  appli- 
cable au  Sénégal  avec  la  sanction  de  nullité  qu’il  reçoit  dans 
la  législation  métropolitaine.  Par  suite,  est  frappée  de  nullité 
l’opposition  au  jugement  |iar  défaut  qui  n’est  pas  confornie  à 
cette  règle,  et  cela  aussi  bien  en  matière  commerciale  qu’en 
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matière  civile.  (Cbavanel  contre  Amadou  N’  Doye).  Ainsi 
statue,  par  cassation  d’un  arrêt,  la  Cour  d’appel  de  l Afrique 
occidentale  française  du  6 mai  1904. 

Bien  que  la  Côte  (l’Ivoire  et  le  Dahomey,  comme  la 
Guinée  française,  soient  en  tant  qu’unités  admiiiislra- 
lives,  d’un  âge  peu  avancé  et  de  conslitution  récente, 
on  pourrait  invoquer  pour  eux,  comme  cela  est  de 
droit  pour  le  Sénégal  auquel  ils  ont  été  rattachés 
jusqu’en  1889,  le  bénéfice  de  l’application  ipso  facto  ou 
in  globo  de  toutes  les  lois  douanières  métropolitaines, 
puisque,  d’après  Dislère, 

La  législation  d’un  pays  français  est  constante  et  ne  se 
modifie  pas  par  suite  des  changements  qu'il  peut  subir  dans 
SCS  circouscripiîoiis  culiïiinistrBti\cs. 

Mais,  pour  cela,  il  faudrait  admettre  la  thèse  de  l’exten- 
sion de  promulgation  développée  plus  haut. 

Les  décrets  des  26  janvier  1897  et  28  septembre  1897 
spéciaux  à la  Côte  d’ivoire  et  au  Dahomey,  semblent 
méconnaître  cette  théorie. 

Il  est  manifeste  que  l’unité  de  vues  a manqué  chez 
les  différents  administrateurs  qui  se  sont  succédé  à la 
Côte  d’ivoire  et  au  Dahomey,  à la  suite  du  détachement 
du  Sénégal  de  ces  deux  possessions.  Tandis  qu  au  len- 
demain de  la  séparation,  lorsque  ces  colonies  commen- 
çaient à voler  de  leurs  propres  ailes,  les  gouverneurs 
se  souvenaient  que  parties  intégrantes  du  Sénégal  au 
point  de  vue  douanier,  la  Côte  d’ivoire  et  le  Dahomey 
devaient  conserver  la  môme  réglementation  basée  sur 
les  lois  douanières  de  la  Révolution  et  de  l Empire,  de 
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i-gi  à i8i5  et  même  jusqu’en  1819,  les  nouveaux  gou- 
verneurs s'inspirant  de  conceptions  diflérentes,  entre- 
prenaient une  réglementation  de  toules  pièces  qu'ils 
proposaient  au  département  sans  attendre  même  que 
les  lois  de  la  métropole  lussent  abrogées  ou  reconnues 
inapplicables  par  le  Conseil  d Etat.  Cette  inspiration  eût 
pu  être  heureuse  si,  dans  1 élaboration  des  nouveaux 
textes,  on  avait  respecté  les  principes  généraux  du  droit. 
Car  de  deux  choses  l’une  : ou  la  jurisprudence  qui  veut 
que  les  lois  métropolitaines  douanières  soient  d’uneappli- 
cation  légale  en  Guinée,  à la  Côte  d’ivoire  et  au 
Dahomey,  est  juste  et  solide,  ou  bien  elle  est  fausse 
ou  insuffisamment  consacrée.  Si  elle  est  juste  et  solide, 
point  n était  besoin  de  rédiger  une  nouvelle  réglemen- 
tation , il  fallait  tout  simplement  ccidifîer  dans  un 
arrêté,  comme  1 a fait  le  Sénégal,  les  lois  métropoli- 
taines douanières  en  vigueur  dans  ces  colonies,  en  y 
ajoutant  des  éléments  de  détail,  d'organisation  et  d’exé- 
cution qui  ne  seraient  pas  modiücatives  de  ces  lois  ou 
bien  jiiendre  un  decret  additionnel  qui,  tenant  compte 
de  la  situation  des  colonies  et  de  l'état  des  habitants, 
ferait  des  reterences,  mais  d une  façon  expresse  et  avec 
désignation  des  articles,  aux  lois  douanières  votées 
depuis  1819  dans  la  métropole. 

Si  cette  jurisprudence  est  fausse  ou  insuffisamment 
consacrée,  il  y avait  lieu,  en  effet,  de  réglementer  de 
toutes  pièces,  mais  il  fallait  faire  quelque  chase  de  corn- 
plet,  prévoir  tous  les  détails  d’exécution  de  service, 
introduire  dans  la  nouvelle  législation  douanière  toute 
la  réglementation  minutieuse  de  la  métropole,  avec  tem- 
péraments, bien  entendu,  et  en  s’inspirant  des  circons- 
tances locales  ; ou  bien  élaborer  un  décret  d’ordre 
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général  avec  références  précises  comme  l’a  fait  le  décret 
du  16  février  1896,  pour  les  colonies  où  le  tarif  métro- 
politain est  applicable. 

Avec  le  système  de  réglementation  douanière  par 
voie  de  référence  métropolitaine  insuffisante,  c’est  l’in- 
certitude qui  règne  avec  toutes  les  réserves  et  les  timi- 
dités qu’elle  comporte.  C’est  la  légalité  de  la  base  de 
notre  législation  douanière  contestée.  Et  concluant 
comme  dans  le  chapitre  précédent  qui  préconise  la 
fixation  des  attributions  douanières  et  la  reconnais- 
sance d’un  service  général  à Dakar,  il  faut  reconnaître 
la  nécessité  de  la  rédaction  d’un  décret  réglementant  le 
service  et  comportant  les  pénalités,  le  tout  formant  le 
code  douanier  de  l’Afrique  occidentale  française. 


H.  Mamie 
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RÉGLEMENTATION  DU  SERVICE  DES  DOUANES 
EN  AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 


RÉGLEMKNTArtON  ANTERIEURE  A I904  DANS  LES  DIVERSES 
COLONIES  DE  l’ AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

Aperçu  sommaire. — Dispositions  législatives  concernant  cha- 
cune des  colonies  du  groupe.  — Pouvoirs  des  anciens  gou- 
verneurs en  matière  de  taxes  ; en  matière  d’arrêtés  fixant 
l’assieUe,  la  perception  et  le  mode  de  poursuite  des  taxes  et 
contributions  publiques.  — Droits  de  douan(î,  droits  d octroi, 
droits  de  consommation.  — Similidude  de  ces  droits.  Juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation. 

Loi  du  1 1 janvier  i8t)2.  — Droits  de  douane,  droits  d’octroi,  droits 
de  consommation.  — Séparation  des  colonies  en  deux  groupes. 
— Non-assimilation  douanière  des  colonies  de  1 Afrique  occi- 
dentale française . 

Décret  du  14  avril  igoS. 

Tarifs.  — Droits  d’entrée.  — Droits  de  sortie  — Surtaxes.  — 
Zones  différentes.  — Situation  spéciale  de  ([uelques  régions 
de  l’Afrique  occidentale  française.— Considérations  sur  l'appli" 
cation  éventuelle  en  Afrique  occidentale  française  du  régime 
commercial  établi  parla  loi  du  ii  janvier  1892. — Statistiques. 

Le  développement  donné  au  chapitre  de  la  promul- 
gation simplitie  beaucoup  le  présent  chapitre  qui  doit 
traiter  à son  début  de  la  réglementation  antérieure  à 
1904  dans  les  diverses  colonies  de  l’Alrique  occiden- 
tale française.  On  sait  déjà  ce  qu’était  autrefois  cette 
réglementation  dans  chacune  des  colonies  du  groupe. 
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l!  n’est  pas  nécessaire,  dans  ce  rapide  relevé,  de  men- 
tionner fous  les  acles  législatifs,  lois,  décrets,  ordon- 
nances, arrêtés  qui  ont  apporté  des  changements  de 
tarifs  dans  les  diverses  possessions  de  l’Afrique  occi- 
dentale française.  Etablis  dans  le  but  de  protéger  le 
commerce  métropolitain  ou  de  favoriser  les  exportations 
locales,  ces  actes  n’ont  pas  toujours  entraîné  comme 
conséquence  une  réglementation  douanière  comme  l a 
fait  la  loi  du  ii  janvier  1892.  Quelques-uns  cependant 
montrent  bien  le  lien  qui  rattachait,  au  point  de  vue 
douanier,  le  Sénégal  à la  métropole  et  justifiait  le  pacte 
colonial.  Il  en  ressort  aussi  que  les  lois  métropoli- 
taines étaient  presque  automatiquement  appliquées  au 
Sénégal. 

On  peut  se  borner  à une  courte  énumération: 

L’arrêt  du  conseil  du  3o  août  1784  sur  la  répartition 
des  amendes  et  confiscation  en  matière  de  douane  qui 
a été  promulgué  par  l’avis  du  i5  octobre  1828  ; 

La  décision  royale  du  7 janvier  1822  portant  établis* 
semenl  d’un  entrepôt  à l’île  de  Gorée  ; 

Les  lois  des  2 et  3 juillet  i836  sur  les  tarifs  qui  ont 
été  promulgées  par  l’arrêté  local  du  3o  août  i836  ; 

L’arrêté  du  27  janvier  1876  sur  le  mode  de  déclara- 
ration  et  de  liquidation  des  droits  de  douane  et 
d’octroi  relativement  aux  objets  importés  par  les  ser- 
vices publics  (Instructions  données  par  les  régisseurs 
de  l’administration  des  douanes,  le  28  mars  179G  et 
par  le  directeur  général  le  2 juillet  1807)  ; 

L’arrêté  du  ii  novembre  1848  portant  promulgation 
d’une  ordonnance  du  roi  en  date  du  24  juillet  1843  <jui 
proroge  les  ordonnances  des  18  et  26  juin,  i3  août, 
14  octobre  et  10  décembre  1842  en  matière  de  tarif; 
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L’arrêté  du  i8  octobre  i844  promulguant  l’ordonnance 
poyale  du  3 septembre  1844  qui,  entre  autres  modifi- 
cations aux  tarifs  des  douanes  métropolitaines,  apporte 
ane  réduction  dans  le  taux  des  droits  d’entrée  à per- 
cevoir en  France  sur  les  divers  bois  originaires  du 
Sénégal  et  dépendances.  Cette  ordonnance  prescrit 
l’application  à certaines  importations  au  Sénégal  des 
mêmes  tarifs  ’^risant  les  mêmes  importations  en  France. 

« Au  Sénégal,  le  régime  douanier  a été  longtemps  fixé 
par  les  décrets  des  8 février  1802  et  3i  janvier  i855.  La 
perception  des  droits  à l importation  au  Sénégal  paraît 
remonter  à 1798  ; une  lettre  du  ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  du  29  ventôse  an  X.  adressée  au  sieur 
Mayrac,  négociant  à Bordeaux,  parle  d un  droit  de 
10  0/0  d’importation:  il  semble  que  ce  droit  ait  été  éta- 
bli peu  de  temps  auparavant.  D’après  les  décrets  de  i852 
et  i855,  les  marchandises  françaises  étaient  admises  au 
taux  de  2 0/0;  certaines  marchandises  étrangères  étaient 
admises  au  même  taux,  quand  elles  arrivaient  des  ports 
et  entrepôts  français.  Les  navires  étrangers  payaient,  à 
l’entrée,  un  droit  supplémentaire  de  4 francs  par  tonne- 
L’exportation  était  autorisée  uniquement  par  pavillon 
français  pour  la  France  seule  et  ses  colonies,  Corée 
était  considérée  comme  entrepôt.Un  décret  du  24  décem- 
bre 1864  permettait  l introduction  par  tout  pavillon  à 
Saint-Louis  et  à Corée  des  marchandises  de  toute  nature 
et  de  toute  provenance,  et  leur  accordait  pendant  un 
an  le  bénéfice  de  l’entrepôt  fictif  ; ce  décret  maintenait 
l’interdiction,  toujours  conservée  depuis,  de  1 accès  du 
lleuve  au-dessus  de  Saint-Louis,  aux  navires  étrangers, 
il  n’y  avait  que  des  droits  d’importation. 

« Desdécrets  successifs  desiqjanvier  i8(i8,2ojuin  i8;72. 
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20  janvier  1879,  maintinrent  ces  principes,  mais  trans- 
formèrent peu  îi  peu  les  droits.  A Saint-Louis  et  dans  le 
premier  arrondissement,  il  y eut  des  droits  à l’importa- 
tion; dans  le  second  arrondissement,  au  contraire,  com- 
prenant des  factoreries  où  la  surveillance  est  beaucoup 
plus  difficile,  on  préféra  établir  des  droits  d’exporta- 
tion. 

« On  revint  plus  tard  au  régime  unique  des  droits  à 
l’importation  : 

« Enfin, le  décret  du  22  mars  1880  établit  la  liberté  du 
commerce  des  gommes  ( le  seul  qui  fût  encore  réservé) 
sur  tout  le  fleuve  du  Sénégal.  Les  personnes  de  natio- 
nalité française  furent  toutefois  seules  admises  à prendre 
part  à ce  commerce (Dislère).  » 

Au  Sénégal,  la  réglementation  douanière  est  légale  et 
complète.  Ce  sont  les  actes  douaniers  antérieurs  à 1814 
qui  ont  servi  de  base  à toutes  les  dispositions  posté- 
rieures régulièrement  prises  ou  promulguées.  L’arrêté 
local  réglementaire  du  29  septembre  1828,  le  premier 
en  date,  a été  pris  en  exécution  des  instructions  conte- 
nues dans  les  dépêches  du  20  mars  1828,  22  mai  1828  et 

21  mars  1828  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
qui  prescrivait  diverses  mesures  relatives  aux  saisies 
en  matière  de  douane.  Il  s’agissait  de  réunir  en  un 
seul  acte  toutes  les  dispositions  qui  déterminent  les  faits 
de  contrebande  et  le  mode  de  poursuite  ainsi  que 
celles  qui  prononcent  des  pénalités  ; l’arrêté  local  régle- 
mentaire du  22  septembre  1848  qui  devait  remplacer 
celui  du  29  septembre  1828,  ne  tarda  pas  à être  rap- 
porté. 

L’arrêté  du  29  juin  i865,  le  plus  important  des  arrêtés 
réglementaires,  est  encore  en  vigueur  au  Sénégal.  Il 
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codifie  tous  les  textes  métropolitains  applicables  dans 
celte  colonie.  Ce  sont  des  références  régulières.  Les 
considérants  de  cet  acte  sont  ainsi  conçus  : 

Nous,  Gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances, 

Vu  l’article  5i  de  l'ordonnance  royale  du  ^ septembre  1840 
ît  l’ordonnance  du  26  avril  i845  ; 

Vu  les  arrêtés  des  i5  février  et  28  août  1824,  28  sep- 
;embre  1825,  29  septembre  1828.  i*''  et  juillet  i838, 
[O  août  1849,  avril  i85o,  21  juin  i858  et  3o  novembre  i854; 

Considérant  que  l’ordonnance  royale  du  14  février  i858, 
)romulgation  du  Gode  d’instruction  criminelle,  les  lois  des 
7 avril  1862  et  16  décembre  1848,  sur  la  contrainte  par  corps 
ot  le  décret  impérial  du  24  décembre  1864,  ont  successive- 
]nent  modifié  les  arrêtés  qui  réglementent  le  service  des 
douanes  ; 

Qu’il  y a Heu,  par  suite,  tout  en  maintenant  expressément 
les  règles  anciennes  qui  n’ont  pas  cessé  d’être  en  vigueur, 

( l’éliminer  de  la  législation  locale  les  dispositions  abrogées  ; 

Sur  le  rapport  de  l’ordonnateur,  agissant  de  concert  avec 
le  chef  du  service  judiciaire,  etc... 


Voir  le  décret  du  29  juin  i865. 


s 


HAUT-SENEGAL  ET  NIGER 


Le  Haut-Sénégal  et  Niger,  dont  la  formation  remonte 
à 1904,  ou  plus  exactement  aux  divers  décrets  des 
17  octobre  1899,  20  décembre  1900,  !«''  octobre  1902, 
mais  avec  d’autres  dénominations  et  des  modifications 
dans  sa  circonscription,  n’a  pas,  et  pour  cause,  de  régle- 
mentation antérieure  à 1904. 

Considéré  toujours  comme  l’hinterland  du  Sénégal 
dont  il  a été  en  grande  partie  détaché,  il  n’avait  pas  été 
jusqu’en  1899  1 objet  d’une  administration  propre  et  ne 
pouvait  justifier  une  réglementation  particulière.  C'est 
l'application  de  la  thèse  de  prolongement  du  Sénégal, 
qui  a élé  exposée  dans  le  chapitre  précédent.  Les  dis- 
positions douanières,  qui  ont  été  le  plus  souvent  appli- 
quées dans  cette  région,  sont  celles  relatives  au  décret 
du  II  juillet  1887,  organisant  l’entrepôt  fictif  au  Séné- 
gal. Il  apparaît  clairement  que  les  lois  douanières 
métropolitaines  n’ont  pas  cessé  d’y  être  applicables 
comme  dans  la  circonscription  du  Sénégal  proprement 
dit.  Cette  région  faisait  partie  de  l'hinterland  du  Séné- 
gal et  de  la  Guinée  et,  à cet  égard,  participait  de  leur 
administration  : 

Une  dépêche  ministérielle  du  4 i883  approuve  la 

décision  du  gouverneur  du  Sénégal,  relative  à l’exoné- 
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ralion  des  droits  sur  le  matériel  introduit  dans  le  Haut- 
Fleuve  du  Sénégal. 

Une  dépêche  ministérielle  du  12  août  1898,  prescrit 
qu'aucun  droit  ne  sera  perçu  sur  les  produits  exportés  du 
Soudan  en  Guinée,  que  les  caravanes  prenant  cette  route 
ne  seront  astreintes  à aucun  dépôt  de  garantie,  et  que  les 
taxes  d’Oussourou  seront  supprimées  pour  les  marchan- 
dises provenant  de  la  Guinée  française. 

L’arrêté  du  i5  octobre  1907,  qui  est  actuellement  en 
vigueur  dans  cette  colonie,  se  fonde  d’ailleurs  sur  les 
lois  métropolitaines,  tout  comme  au  Sénégal.  Il  est 
modifié  par  l’arrêté  du  20  juillet  1909. 

Ils  sont  ainsi  conçus  ; 


ARRÊTÉ 

Portant  création  d'un  bureau  des  douanes  à Rayes 

(Haut-Sénégal,  Niger) 

Le  Gouverneur  général  par  intérim  de  l’A.O.F,  ollicier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904,  réorganisant  le  gouver- 
nient  général  de  l’A.O.F  ; 

Vu  le  décret  du  14  avril  igoS,  établissant  les  tarifs  des 
droits  d’entrée  et  de  sortie  ; 

Vu  l’arrêté  des  Consuls  du  26  ventôse  an  VIII,  article 
premier  ; 

Vu  les  lois  métropolitaines  des  22  août  1791,  8 floréal 
an  XI,  21  avril  1818,  17  mai  1826  et  9 février  i832  et  le  décret 
iu  II  juillet  1887,  organisant  l’entrepôt  fictif  au  Sénégal, 

Arrête  : 

.\rticle  premier,  — Un  bureau  des  douanes  est  créé  à 
îayes  (Haut-Sénégal-Niger)  et  ouvert  à toutes  les  opéra- 
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tions  d’entrée  et  de  sortie,  d’entrejiôt  et  de  transit  et  à la 
liipiidation  de  tous  droits  et  de  taxes  dont  la  [)erception  est 
assurée  parla  douane  en  Afrique  occidentale. 

Les  Chambres  de  commerce  du  Haut-Sénégal  et  Niger 
devront  verser,  à titre  de  contribution  aux  frais  de  percep- 
tion, une  subvention  annuelle.  Cette  subvention,  fixée  pro- 
visoirement à 5. 000  francs,  sera  versée  parle  budget  local 
en  attendant  que  les  Chambres  de  commerce  disposent  des 
ressources  nécessaires. 

Arl.  2.  — Un  magasin  spécial  pourra  être  mis  à la  disposi- 
tion du  commerce  et  constitué  en  entrepôt  réel  par  arrêté 
du  lieutenant-gouverneur.  Son  usage  donnera  lieu,  provi- 
soirement, a la  perception  des  taxes  de  magasinage  en 
vigueur  au  Sénégal  jusqu’à  l'établissement  d’un  tarif  unique 
pour  les  droits  de  cette  natui’e  en  Afrique  occidentale 
française.  • 


.\rt.  3.  — Les  marchandises  sujettes  au  droit  d’importa- 
tion [)ourront  être  constituées  en  entrepôt  fictif.  La  jouis- 
sance de  cette  faculté  sera  accordée  individuellement  aux 
négociants  qui  en  feront  la  demande  par  arrêté  du  lieute- 
nant-gouverneur . 

Les  règlements  en  vigueur  dans  la  métropole  quant  à l’ac- 
cc[)lationdes  soumissions  cautionnées  etaux  fonctionnements 
des  entrepôts  réels  et  fictifs  seront  observés  pour  l’entrepôt 
de  Rayes. 

Art.  4-  — La  perception  des  droits  aura  lieu  conformé- 
ment à la  réglementation  en  vigueur  en  Afrique  occiden- 
tale. 


toutefois,  le  chef  du  bureau  des  douanes  opérera  direc- 
tement pour  le  compte  du  Trésor,  l’encaissement  des 
sommes  dues  pour  le  montant  de  ces  recettes  sera  versé 
toutes  les  semaines  au  Trésor.  Le  crédit  des  droits  pourra 


êti’c  accordé  dans  les  mêmes  conditions  qu’au  Sénégal,  l’in- 


térêt du  retard  étant  acquis  au  budget  général. 

Art.  5.  — Les  marchandises  importées  directement  à 
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Kayes  des  pays  extérieurs  par  navire  de  haute  mer  feront 
l’objet  d’une  déclaration  sommaire  à Saint-Louis  et  transi- 
teront par  le  Sénégal  sous  escorte  de  la  douane.  Le  plom- 
bage par  capacité  sera  aussi  appliqué  chaque  fois  que  cela 
sera  possible.  En  aucun  cas  le  mélange  à bord,  dans  une 
même  cale,  de  marchandises  d’importation  n’ayant  pas 
acquitté  les  droits  et  de  marchandises  prises  à la  consom- 
matien  dans  un  des  ports  du  Sénégal,  ne  sera  toléré. 

Art.  6.  — Les  marchandises  prises  en  entrepôt,  à Saint- 
Louis  et  à Dakar,  pourront  être  dirigées  sur  Kayes  en 
mutation  d’entrepôt,  sous  le  couvert  d’un  acquit  dûment 
cautionné  comportant  un  délai  de  décharge  de  mois  au  maxi- 
mum. Ces  colis  seront  en  outre  plombés  par  colis  ou  par 
capacité  et  escortés  par  les  agents  des  douanes  si  l impor- 
tance  des  envois  nécessite  une  surveillance  spéciale. 

Les  marchandises  arrivant  à Kayes  autrement  qu’en 
importation  par  transit  du  Sénégal  ou  en  mutation  d entre 
pôt  sont  réputées  prises  à la  consommation  du  Sénégal  et 
exemptées  de  toute  formalité  de  douanes. 

Art.  J.  — Les  marchandises  exportées  de  Kayes  pour  les 
pays  autres  que  ceux  de  l’A.O . F.  pourront,  faire  l’objet  d’une 
déclaration  de  sortie  définitive  et  acquitter,  s’il  y a lieu, 
les  droits  de  sortie  dans  ce  bureau. 

Elles  seront  accompagnées  d’un  passavant  justifiant  de  la 
liquidation  des  droits  et  de  la  reprise  de  ces  marchandises 
en  statistique,  et  ce  passavant  sera  remis  à la  douane  de 
Saint-Louis  lors  de  l’expédition  du  navire. 

Art.  8.  — Le  bureau  de  Kayes  établira  dans  la  forme  pré- 
vue pour  les  statistiques  douanières,  le  relevé  : 

1°  Des  marchandises  d'importation  soumises  aux  droits 
ou  admises  en  entrepôt,  à l’exclusion  de  celles  qui  sont 
réputées  prises  à la  consommation  au  Sénégal  ; 

‘2°  Les  marchandises  ayant  fait  l’objet  de  déclaration 
d exportation  à destination  des  pays  extérieurs. 

Ce  bureau  pouri’a,  en  outre,  être  chargé  de  centraliser  les 
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relevés  sommaires  des  échanges  commerciaux  opérés  dans 
l’intérieur  du  pays  et  de  ceux  qui  se  font  dans  les  frontières 
non-gardées  parla  douane. 

Art.  g.  — L’effectif  des  agents  des  douanes  en  service  à 
Kayes  sera  fixé  par  le  tableau  de  répartition  du  personnel 
annexé  au  budget  général. 

A titre  provisoire,  les  pouvoirs  attribués  aux  chefs  de 
service  des  douanes,  notamment  par  les  oi'donnances  des 
27  novembre  1816  et  3o  janvier  1822,  seront  exercées  direc- 
tement par  le  lieutenant-gouverneur. 

Art.  10.  — Les  lieutenants-gouverneurs  du  Sénégal  et 
du  Haut-Sénégal  et  Niger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel  de  l'A.O.F.  et  aux  journaux  olliciels  des 
colonies  du  gouvernement  général. 

Dakar,  le  i5  octobre  1907. 

W.  PO.MY 

ARRÊTÉ  DU  20  JUILLET  1909 

Modifiant  les  articles  5 et  6 deV arrêté  du  1 5 octobre  iQo^ 
portant  création  d un  service  des  douanes  à Kayes 

Le  Gouverneur  général,  etc... 

Arrête  : 

Article  premier.  — Les  articles  5 et  6 de  l’arrêté  sus-visé 
du  i5  octobre  1907  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

« Art.  5.  — Les  marchandises  importées  directement  à 
Kayes  des  pays  extérieurs  par  bateau  de  haute  mer  feront 
l’objet  d’une  déclaration  sommaire  à Saint-Louis  et  transi- 
teront par  le  Sénégal  sous  une  escorte  de  la  douane  dont  les 
trais  incomberont  au  navire.  Le  plombage  par  capacité  sera 
appliqué  saut  impossibilité  laissée  à l'appréciation  de  la 
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douane . Dans  le  cas  où  un  navire  embarquerait  dans  un 
port  du  Sénégal  des  marchandises  prises  à la  consommation, 
celles-ci  ne  devront  pas  être  mélangées  avec  les  marchan- 
dises non-dédouanées,  elles  seront  autant  que  possible 
embarquées  dans  des  cales  différentes.  Si  les  circonstances 
obligent  à les  placer  dans  une  même  cabî,  elles  sei’ont  sépa- 
rées les  unes  des  autres  par  des  nattes-prélarts,  panneaux 
en  bois,  etc... 

» Les  marchandises  provenant  de  la  consommation  ne  for- 
meront qu’un  seul  lot  dans  une  même  cale  et  devront  être 
débarquées  ensemble  avant  ou  après  les  marchandises  non- 
dédouanées. 

» Art.  6.  — Les  marchandises  prises  en  entrepôt  à Saint- 
Louis  et  à Dakar  pourront  être  dirigées  sur  Kayes  en  muta- 
tion d’entrepôt  par  tous  bateaux  sous  le  c ouvert  d’un  acquit, 
dûment  cautionné,  comportant  un  délai  de  décharge  de  deux 
mois  au  maxinium. 

» Le  transport  sera  effectué  sous  plombage  et  sous  escorte 
des  agents  des  douanes  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  navires  de  haute  mer. 

» Par  exception  aux  précédentes  dispositions,  les  marchan- 
dises d’entrepôt  seront  dispensées,  sur  la  demande  des  inté- 
ressés, des  formalités  du  plombage  et  de  l’escorte,  et  pour- 
ront être  admises  à voyager  dans  les  mêmes  cales  que  les 
marchandises  prises  à la  consommation,  mais  dans  ces 
différents  cas,  les  expéditeurs  et  destinataires  ne  pourront 
se  prévaloir  des  avaries  survenues  en  cours  de  route  pour 
obtenir  des  dégrèvements  à l’arrivée  et  la  perception  des 
droits  sera  toujours  faite  sous  les  espèces,  qualités,  quan- 
tités et  valeurs  constituées  à la  sortie  des  entrepôts  de  Saint- 
Louis  et  Dakar.  » 

Art.  2.  — Les  lieutenants-gouverneurs  du  Sénégal  et  du 
Haut-Sénégal  et  Niger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêtcb 

Signé  : William  Ponty 


LA  MAURITANIE 


1 


La  Mauritanie  qui  n’est  encore  organisée  ni  au  point 
de  vue  de  ses  limites,  ni  au  point  de  vue  administratif 
et  que  Ton  peut  considérer  comme  une  sorte  de  zone 
de  transition,  n’a  pas  encore  de  constitution  douanière. 

Au  cap  Blanc,  il  a été  cependant  créé  un  poste  de 
douane  dirigé  par  un  employé  du  service  sédentaire  en 
vue  des  opérations  de  pêcheries  dans  la  baie  d’Arguin 
et  des  im[>ortations  de  marchandises  que  ces  opérations 
peuvent  éventuellement  provoquer.  C’est  plutôt  un 
poste  de  surveillance  qui  s’inspire  des  instructions  géné- 
rales. Il  est  évident  que  la  nécessité  d’une  réglementa- 
tion se  fait  sentir  sur  ce  point. 


CIRCULAIRE 

du  Gouverneur  général,  relative  au  fonctionnement 

des  pêcheries 


L’organisation  de  pêcheries  à la  baie  du  Lévrier  se  pour- 
suit dans  d’excellentes  conditions.  De  nombreuses  demandes 
m’ont  été  adressées,  par  des  sociétés  et  par  des  particu- 
liers, à l’effet  d’obtenir  des  concessions  de  terrains  pour  y 
établir  des  industries  de  sécherie  et  de  préparation  de  pois- 
sons. Ces  industriels,  et  déjà  des  tentatives  ont  été  faites 
dans  ce  sens,  comptent  pouvoir  trouver  dans  nos  colonies 
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d’Afrique  d’importants  débouchés  pour  les  produits  de  leurs 
usines.  C’est  pourquoi  il  m’a  paru  nécessaire  ; afin  de  les 
renseigner,  de  fixer  dès  à présent  le  régime  qui  devra  être 
appliqué,  à l’entrée  en  Afrique  occidentale  française,  aux 
poissons  ainsi  pêchés  et  préparés  à la  haie  du  Lévrier.  M’ins- 
pirant de  l’esprit  du  décret  du  i4  avril  iqoS,  lequel  a réalisé 
une  sorte  d’union  douanière  entre  les  diverses  colonies  de 
l’Afrique  occidentale  française,  j’ai  décidé  que  le  régime 
des  produits  dont  il  s’agit  serait  établi  de  la  manière  sui- 
vante ; 

1“  Tout  le  poisson  pêché  sur  les  côtes  de  Mauritanie  et 
préparé  à la  baie  du  Lévrier  ou  en  un  point  quelconque  du 
territoire  de  l’Afrique  occidentale  française  entrera  en 
franchise  complète  dans  tout  le  gouvernement  général  ; 

2°  Le  sel  français  ou  étranger  qui  aura  servi  à la  prépara- 
tion de  ce  poisson  sera  considéré  comme  nationalisé  en 
passant  par  la  baie  du  Lévrier  ou  un  autre  point  de  l’Afrique 
occidentale  française  et  entrera  également  en  franchise 
sur  tout  le  territoire  ; 

3°  Pendant  la  durée  des  six  mois  accordés  aux  sociétés  de 
pêche  concessionnaires  pour  s’installer  au  cap  Blanc,  et  à 
partir  de  la  date  de  la  notification  de  l’arrêté  de  concession, 
par  mesure  de  faveur  spéciale,  les  poissons  pêchés  par  un 
bateau  quelconque  avec  équipage  de  fortune  et  préparés  en 
pays  étrangers  (Las  Palmas  par  exemple)  paieront  seule- 
ment un  droit  d’entrée  de  5 o/o  au  lien  de  12  0/0  ainsi  que  le 
sel  ayant  servi  à leur  préparation. 

Passé  ce  délai  de  six  mois,  si  l’exploitation  continue  dans 
les  mêmes  conditions,  le  droit  de  12  0/0  sera  rigoureusement 
appliqué  à l’entrée  en  Afrique  occidentale  française  ; 

4"  Pour  jouir  de  la  franchise  totale,  les  produits  préparés 
devront  être  accompagnés  d’un  certificat  d'origine  délivré 
par  le  résident  des  établissements  de  la  haie  du  Lévrier  ou 
l’autorité  locale  en  général.  Ce  certificat  devra  faire  con- 
naître le  nom  du  bateau  pêcheur  et  celui  de  son  capitaine. 
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Ce  dernier  devra  faire  coter  et  parapher  son  livre  de  bord, 
conformément  au  Code  de  commerce,  par  le  résident  ou 
l’autorité  locale  et  signer  une  déclaration  constatant  que  son 
équipage  est  constitué  suivant  la  loi  française  ; 

5“  Pendant  les  six  mois  accordés  aux  sociétés  pour  s’ins- 
taller à la  haie  du  Lévrier,  le  droit  réduit  de  5 o/o  sera 
accordé  aux  poissons  et  au  sel  étranger  qui  a servi  à les  pré- 
parer en  dehors  de  France  ou  de  l’Afrique  occidentale 
française  (Las  Palmas  par  exemple)  au  vu  d’un  certificat 
d’origine  délivré  par  le  représentant  de  la  France  au  lieu  de 
la  préparation  (consul  ou  agent  consulaire) . 

Passé  ce  délai  de  six  mois,  le  certificat  d’origine  devra 
être  délivré  parle  résident  de  la  baie  du  Lévrier, c’est-à  dire 
que  l’intallation  au  cap  Blanc  devra  être  un  tait  accompli. 

Signé  : E.  Roume 


GUINEE  FRANÇAIS! 


Le  sort  de  la  Guinée  française  a toujours  été  entière- 
ment lié  à celui  du  Sénégal,  et  cela  est  vrai  pour  la 
réglementation  et  le  régime  douanier  plus  que  [)Our 
autre  chose.  Il  a été  rappeléprécédemment  : i”  l'arrêté  du 
2 janvier  1879  du  gouverneur  du  Sénégal,  qui  rendait 
applicables  à la  Mellacorée  et  à ses  habitants  les  dispo- 
sitions du  décret  du  19  février  1868  soumettant  à une 
taxe  ad  valorem  les  produits  exportés  par  les  points  sui- 
vants: Rio-Nunez,  Rio-Pongo,  Mellacorée  ; 2“ l’arrêté  du 
3o  janvier  1880  du  gouverneur  du  Sénégal  déterminant 
les  obligations  à remplir  par  tout  capitaine  d’un  bâti- 
ment entrant  dans  le  Rio-Nunez. 

Plus  tard,  lorsque  la  Guinée  française  fut  détachée  du 
Sénégal,  le  département  se  chargea  de  déterminer  pour 
elle,  particulièrement,  son  régime  de  douane,  mais  ce 
régime  seulement:  exemple,  le  décret  du  27  mai  1892. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  instructions  générales,  la 
réglementation  et  le  fonctionnement  du  service  des 
douanes,  l’administration  locale,  dans  ses  circulaires  des 
1 1 juin  et  2 août  1892,  n’a  eu  qu’à  rappeler  quelques  dis- 
positions empruntées  à la  législation  du  Sénégal,  c’est-à- 
dire  à la  législation  métropolitaine, dispositions  qui  cons- 
tituent le  fondement  de  ce  service  à la  Guinée  française. 


N*  36 


— 69 


CIRCULAIRE  LOCALE 
Application  dea  règlements  de  douane 


En  vue  d’assurer  au  Trésor  la  rentrée  des  taxes  et  droits 
perçus  dans  la  colonie  et  de  faciliter  la  surveillance  du  ser- 
vice des  douanes,  le  secrétaire  général  me  charge  de  vous 
rappeler  que  les  règlements  généraux  en  vigueur  dans  la  colo- 
nie prescrivent  de  procéder  de  la  manière  suivante  pour  les 
opérations  de  débarquement  et  d’embarquement. 

Débarquement . — Tout  capitaine  de  navire  français  ou 
étranger  doit,  dans  les  deux  myriamètres  des  côtes,  être  muni 
d’un  manifeste  par  lui  signé,  et  le  déposer  au  bureau  des 
douanes  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’arrivée  (loi  du 
4 germinal  an II,  tit.  II,  art.  1^9. 

Les  opérations  de  débarquement  pourraient  commencer 
lorsque  le  manifeste  sera  déposé  au  bureau  des  douanes.  Les 
négociants  devront  alors  fournir  une  déclaration  de  détail 
des  marchandises  qu’ils  voudront  débai'quer  ; en  échange  de 
cette  déclaration,  le  service  délivrera  un  permis  de  débar- 
quement où  le  numéro  de  la  déclaration  sera  rappelé,  et  assu- 
rera la  surveillance  de  cette  opération  (loi  du  22  août  1791, 
tit.  II,  art.  i3,  et  du  4 germinal  an  II,  tit.  VI,  art.  i%). 

Toutefois,  pour  ne  pas  entraver  la  marche  des  paquebots 
appartenant  aux  compagnies  de  navigation  établies  sur  la 
ligne,  des  permis  provisoires  pourront  être  délivrés  avant 
la  présentation  en  douane  du  manifeste  ou  de  la  déclaration 
de  détail. 

Embarquement.  — Les  mêmes  formalités  sont  indis- 
pensables pour  les  opérations  d’embarquement.  Lorsque  le 
bateau  qui  doit  charger  sera  en  rade,  et  au  fur  et  à mesure 
de  leurs  besoins,  les  négociants  établiront  des  déclarations 
d’embarquement  qu'ils  voudront  bien  déposer  en  douane, 
le  service  délivrera  alors  le  permis  d’embarquement  alférent 
G.  Hilaire-Mamie 
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à chaque  déclaration  et  s’assurera  de  l’exactitude  de  ces 
déclarations  (loi  du  22  août  1391,  tit.  II,  art.  i3  du  18  floréal 
an  XI,  art.  du  29  juillet  1822,  art.  i3). 

Lorsque  la  cargaison  sera  complète,  le  capitaine  du  navire 
établira  son  manifeste  général,  en  ayant  soin  d’y  consigner 
tontes  les  marchandises  embarquées  avec  marques  des  colis, 
poids  et  valeurs  de  ces  marchandises . La  loi  du  4 germi- 
nal an  II,  article  2,  et  celle  du  22  août  1 791,  titre  II,  article  4 
et  titre  XIII,  article  20,  punissent  sévèrement  toute  omission 
ou  diflérence  constatée  au  manifestegénéral.  Le  butquenous 
poursuivons  étant  de  facüiter  les  transactions  commer- 
ciales, tout  en  sauvegaixlant  les  intérêts  du  Trésor.  Je  vous 
serais  bien  reconnaissant.  Messieurs,  de  nous  aider  de  votre 
bon  vouloir  dans  notre  service. 

Gonakry,  le  lojuin  189a. 

Approuvé,  Le  chef  de  service  des  douanes, 

Le  secrétaire  général, 

Signé  ; Signé  : 

COUSTURIEU.  StKFAMM. 


COTE  D’IVOIRE 


- 


La  Cote  d’ivoire,  anciennement  dénommée  Côte-d’Or, 
«ne  des  plus  récentes  colonies  du  groupe,  a sulti  de 
nombreuses  transformations  administratives.  Jusqu’au 
décret  du  avril  1889,  elle  a suivi  les  destinées  du 
Sénégal  dont  elle  constituait  une  dépendance  tout  comme 
la  (minée  française  ou  rivières  du  Sud.  Voir  les  décrets 

cités  dans  le  chapitre  précédent. 

A partir  du  i*'’  avril  1889,  elle  fit  partie  des  territoires 
des  rivières  du  Sud,  établissements  de  la  Côte-d’Or  et 
du  golfe  de  Bénin,  dont  l’administration  fut  confiée  à 
un  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal  placé  sous  l’auto- 
rité du  gouverneur  au  Sénégal. 

Le  décret  du  17  décembre  1891  sépara  définitivement 
de  radministration  du  Sénégal  celle  des  trois  colonies 
embrvonnaires,  et  sous  la  dénomination  nouvelle  de 
Ouinée  française  et  dépendances,  classées  parmi  les 
colonies  du  premier  groupe  énumérées  par  l’article  4 
du  décret  du  2 février  1890,  il  désigna  ces  territoires 
dont  l’administration  fut  confiée  à un  gouverneur  ne 
relevant  que  du  Département.  Ayant  à sa  tète  un  secré- 
taire général,  la  Côte  d’ivoire  restait  sous  la  haute  auto- 
rité d’un  gouverneur  résidant  à Conakry. 

Le  décret  du  10  mars  iSgS  émancipa  définitivement 
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la Côte  d’ivoire.  Jusqu’à  cette  date,  c’est  le  Sénégal  ou 

la  Ouinee  française  qui  avait  l’initiative  des  proposi- 
tions de  taxes  douanières  a soumettre  au  département 
pour  la  Côte  d’ivoire  ; Projet  d’un  régime  de  douane 
en  1869.  Tentative,  en  1886,  d’une  perception  de  taxes 
d’importation  à Grand-Bassam  et  à Assinie.  Décret 
du  3 septembre  1889  pris  en  exécution  de  l’article  3 de 
l’arrangement  anglo-français  du  10  août  1889  instituant 
an  tarit  applicable  à Assinie  et  à Grand-Lahou  sur  les 
Marchandises  étrangères.  Un  erratum  paru  au  Journal 
officiel  ùe  la  République  française  du  17  novembre  1889, 
)réliminaire  du  décret  du  17  décembre  1895,  déclara 
( (ue  ce  tarif  s’appliquait  aux  marchandises  sans  distinc- 
lion  de  provenance., Cet  erratum  avait  été  i>rovoqué  par 
une  réclamation  de  la  Grande-Bretagne!  contre  les 
« Iroits  qui  frappaient  à l’importation  les  marchandises 
s nglaises.  La  Grande-Bretagne  fondait  sa  réclamation 
sur  l’interprétation  de  la  Convention  franco-anglaise 
e u 10  août  1889.  Cette  Convention  prévoyait  bien  un 
t irif  douanier,  mais  pas  un  tarif  qui  protégeât  les 
a rticles  français  au  détriment  des  articles  anglais  et  qui 
I élevât  pas,  par  ses  droits  élevés  sur  la  frontière  ouest, 
me  digue  contre  1 intiltration  éventuelle  d(!s  marchan— 
cises  de  la  Côte  d’ivoire  en  Gold  Coast.  L’acquiesce- 
r lent  anglais  aux  démarcations  de  frontièriî  tixées  par 
Li  traité  avait  été,  dit  la  réclamation,  subordonné  à ce 

traitement  défaveur  ».  Ci-après  la  principale  clause  de 
c 3t  arrangement  : 
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GRANDE-BRETAGNE . 


FRANGE 


Arrangement  relatif  à la  délimitation  de  leurs 
possessions  respectives  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  signé  à Paris,  le  10  août  i88g. 

Art.  3,  §3,  p.  202.  — L’acquiescement  du  gouvernement 
anglais  aux  lignes  de  démarcation  ci-dessus  mentionnées 
demeure  subordonné  à l’adoption  par  le  gouvernement 
français,  d’un  projet  de  tarif  douanier  à établir  à Assinie, 
dans  lequel  les  droits  sur  les  alcools  ne  seraient  pas  inférieurs 
à 40  francs  l’hectolitre  pour  les  alcools  et  liqueurs  de  traite 
titrant  moins  de  26  degrés,  à 60  francs  l’hectolitre  pour  les 
alcools  de  25  à 49  degrés,  et  de  100  francs  l’hectolitre  pour 
les  alcools  à 5o  degrés  et  au-dessus. 

Les  droits  sur  le  tabac  en  feuilles  et  fabriqué  ne  seraient 
pas  inférieurs  à 80  centimes  le  kilo. 

Les  tissus  seraient  soumis  à un  droit  de  i5  0/0  ad  valorem. 


Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  mars  1890. 

Enfin,  le  décret  du  26  janvier  1897  ''  oulut  préciser  ou 
réformer  la  législation  en  vigueur,  mais  reste,  pour  le 
moins,  incomplet  sur  bien  des  points. 

Voir  ledit  décret. 

A partir  du  10  mars  i8p3,  la  Côte  d’ivoire  a l’initia- 
tive de  ces  taxes.  C’est  un  arrêté  local  du  18  septembre 
1893  qui  créa  les  premiers  droits  de  consommation  per- 
çus à la  Côte  des  grains,  c’est-à-dire  de  Grand-Lahou 
à la  rive  gauche  du  Cavally  sur  toutes  marchandises 
importées. 

Le  décret  du  ii  août  1897  institua:  1°  des  droits  de 
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Jouane  qui  devaient  frapper  toutes  les  marchandises 
étrangères  à l’exception  des  marchandises  anglaises; 
conformement  à la  convention  du  lo  août  1889  ; 2®  des 
droits  de  consommation  atteignant  les  marchandises  de 
toute  provenance  consommées  dans  la  colonie,  impor- 
tées, récoltées  ou  fabriquées.  Mais,  dans  l’intérêt  du 
Trésor,  certaines  taxes  minima  (sur  l’alcool, les  liqueurs 
de  traite,  le  tabac,  les  tissus)  prévues  à titre  de  douane 
furent  incorporées,  non  pas  aux  droits  dédouané,  mais 
aux  taxes  de  consommation  afin  de  pouvoir  frapper 
indilféremment  marchandises  étrangères,  anglaises, 
françaises,  et  ainsi  fournir  plus  de  recettes  au  Trésor. 

Survint  la  convention  dite  du  Niger,  signée  à Paris  le 
14  juin  1898  qui  assure  pour  trente  ans  aux  sujets  et 
protégés  britanniques,  aux  citoyens  et  protégés  français 
dans  tout  le  bassin  du  Niger  (possessions  françaises  et 
anglaises)  le  même  traitement  pour  tout  ce  qui  coneerne 
la  navigation  Iluviale,  le  commerce,  le  régime  douanier 
et  fiscal  et  les  taxes  de  toute  nature. 

Ci-après  la  principale  clause  de  cette  convention: 

Art.  9 de  la  convention  signée  à Paris,  le  x4  juin  1898.  — 
A l’intérieur  des  limites  tracées  sur  la  carte  n°  5 annexée  au 
présent  protocole,  les  sujets  britanniques  et  protégés  britan- 
niques, les  citoyens  français  et  protégés  français,  pour  leurs 
pei'sonnes  comme  pour  leurs  biens,  les  marchandises  et  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués  de  la  Grande-Bndagne  et  de  la 
France,  de  leurs  colonies,  possessions  et  protectorats  res- 
pectifs, jouiront  pendant  trente  années  à partir  de  f échange 
des  ratifications  de  la  convention  mentionnée  à l’article  5 du 
même  traitement  pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation 
fluviale,  le  commerce,  le  régime  douanier  et  fiscal  et  les 
taxes  de  toute  nature. 
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• Sous  cette  réserve  chacune  des  deux  puissances  contrac- 
tantes conservera  la  liberté  de  régler  sur  son  territoire  et  à 
sa  conveuanoe  le  régime  douanier  et  liseal  et  les  taxes 
toute  nature. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  puissances  contractantes  n’aurait 
notifié  douze  mois  avant  l’échéance  du  terme  précité  de 
trente  années  son  intention  de  faire  cesser  les  eflets  du  pré- 
sent article,  il  coutiiiiiera  à être  obligatoire  jusqu  a l expira- 
tion d’une  année  à partir  du  jour  où  l’une  ou  l’autre  des 
puissances  contractantes  1 aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  soussignés  ont  dressé  le  pré- 
sent protocole  et  y ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à Paris,  en  double  expédition,  le  i4  juhi  1898. 

Siffiié  : Martin  Gosselin’, 
William  Ercrett, 

René  Lecomte, 

G.  Bin’GEu. 


En  conformité  de  cet  acte,  un  arrêté  local  du  19  juin 
1899,  qui  devait  plus  tard  être  transformé  en  décret,  mais 
qui  ne  l’a  jamais  été,  abrogea  (mesure  osée)  les  taxes 
prévues  parle  décret  du  ii  août  1897®!  y substitua  une 
taxe  unique  de  consommation  devant  frapper  les  mar- 
chandises ou  produits  de  toute  origine  et  de  toute  pro- 
venance, consommés  dans  la  colonie  de  la  Côte  d Ivoire, 
qu’ils  fussent  importés,  récoltés  ou  fabriqués. 

Voilà  pour  le  régime  douanier  jusqu’à  Tunificaliondes 
droits  ou  établissements  de  l’union  douanière  en  Afrhiue 
occidentale  française. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  instructions  générales, 
la  réglementation  et  le  fonctionnement  du  service  des 
douanes,  l’administration  locale  à ses  débuts  rappela 
dans  ses  circulaires  au  personnel  des  douanes,  comme 
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il  a été  dit  au  chapitre  précédent,  la  législation  doua- 
nière en  vigueur  au  Sénégal,  c’est-à-dire  la  législation 
métropolitaine  qui  constituait  comme  dans  les  autres 
colonies  du  groupe,  à cette  époque,  le  fondement  de  ce 
service  à la  Côte  d’ivoire. 


L’historique  des  transformations  administratives  de 
la  Côte  d’ivoire  est  aussi  celui  du  Dahomey,  ancien 
Bénin.  Leur  destinée  se  confond.  Sous  la  désignation  de 
dépendances,  il  a été,  comme  la  Côte  d’ivoire,  rattaché 
au  Sénégal  jusqu’en  1889  complète  autonomie 

administrative  au  décret  du  10  mars  1893.  Jusqu’en 
1889,  les  textes  douaniers,  les  tarifs,  établis  pour  la 
Côte  d'ivoire,  l’étaient  également  pour  le  Dahomey. 
Les  dispositions  suivantes  se  durent  à la  situation 
particulière  de  ce  pays  en  voie  de  conquête. 

Ce  fut  d’abord  le  Sénégal  qui,  par  son  arrêté  du 
26  juillet  1887,  promulgua  le  décret  du  28  mai  1887, 
approuvant  la  convention  du  25  mai  1887  passée  pour 
deux  ans,  renouvelable  entre  la  France  et  l’Allemagne, 
relativement  à 1 etablissement  d’un  régime  douanier 
unique  dans  les  possessions  sur  la  Côte  des  Esclaves 
des  deux  États. 

Cette  convention  fut  renouvelée  deux  ans  après.  Elle 
fut  approuvée  par  le  décret  du  6 février  1890,  celui-ci 
promulgué  dans  la  colonie  par  l’arrêté  local  du  Dahomey 
du  5 mars  1890  qui  établit  les  taxes  communes  aux  deux 
possessions. 


En  voici  les  principales  lignes  : 

Arrangement; 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouver- 
nement de  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne,  voulant  assurer  le 
développement  des  relations  commerciales  dans  les  pro- 
vinces des  deux  États  situés  sur  la  Côte  des  Esclaves,  entre 
les  possessions  anglaises  de  la  Côte  d Or  à 1 ouest  et  le  Daho- 
mev  à l’est. 

Ont  décidé  de  l’enouveler  l'arrangement  du  a5  mai  1887 
relatif  à l’établissement,  sur  ces  deux  territoii*es,  d’un  régime 
de  douanes  commun  et  ont  arreté,  à cet  eftet,  les  dispositions 

suivantes  : 

Article  premier.  — Les  possessions  françaises  et  alle-^ 
mandes  sur  la  Côte  des  Esclaves  formeront  un  territoire 
douanier  unique,  sans  ligne  de  douane  séparative,  en  sorte 
que  les  mêmes  droits  y seront  perçus  et  l(!s  marchandises 
qui  les  auront  acquittés  sur  l’un  des  territoires  pourront 
être  introduites  dans  l’autre  sans  avoir  à supporter  de  nou- 
velles taxes. 

Les  marchandises  taxées  furent  ; le  genièvre,  le  rhum, 
le  tabac,  la  poudre,  les  fusils,  le  sel. 

Tous  les  autres  furent  admis  en  franchise. 

La  durée  de  ce  régime  devait  être  d’une  année,  renou- 
velable. 

Celte  convention  fut  dénoncée  le  décembre  1892. 
Les  tarifs  institués  furent  nombreux  et  se  succédèrent 

rapidement . 

Le  décret  du  i®*' avril  1890  portait  établissement  d un 
régime  douanier  dans  les  territoires  de  Kotonou,  de 
Porto  Novo  et  dans  les  territoires  placés  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France  à l’est  de  Grand-Popo.  Celui  du 
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18  du  même  mois  ne  tardait  pas  à créer  les  postes  de 
Toché  et  d’Aguégué. 

L’arrêté  local  du  2 mai  1890  répartissait  le  personnel 
des  douanes  dans  les  postes  de  Kotonou, de  Porto-Novo, 
de  Grand-Popo  et  Agoué. 

Un  autre  arrêté  du  18  avril,  pris  dans  l’intérêt  du 
commerce,  suspendait  jusqu’au  i*'’’  mai  l’application  du 
régime  créé  par  l’arrêté  du  i"  avril. 

Arrêté  du  9 avril  1892,  portant  création  dans  les  éta- 
blissements du  Bénin  d’une  taxe  de  consommation  sur 
les  spiritueux. 

Arrêté  du  5 décembre  1892,  créant  des  bureaux  de 
douane  à Wydah,  à Avrékété  et  à Godomey-Plage. 

Deux  zones  distinctes,  créées  au  point  de  vue  doua- 
nier, lurent  consacrées  par  l’arrêté  du  3 décembre  1892 
lors  de  la  Déclaration  solennelle  d’annexion  de  même 
date  des  territoires  de  Wydah,  de  Savi,  d’Avrékété,  de 
Godomev  et  d’Abomev-Kalusi.  Ces  nouveaux  terri- 
toires  n’avaient  pas,  en  effet,  été  compris  dans  l’arran- 
gement franco-allemand  du  20  mai  1887.  Les  marchan- 
dises introduites  dans  cette  dernière  région  ne  pouvaient 
pas  être  l’objet  de  la  même  taxation  créée  dans  la  partie 
ouest  au  profit  de  l’Allemagne.  La  première  zone, 
s’étendant  du  méridien,  passant  par  la  pointe  ouest  de 
l’île  Bayol  jusqu’à  la  rivière  Ahémé,  à l’est,  fut  régie  par 
les  arrêtés  des  5 mars  1890  et  9 avril  1892.  La  deuxième 
zone  s’étendant  de  la  riv  ière  Ahémé  à l’ouest  jusqu’à  la 
frontière  franco-anglaise  du  Lagos, à l’est  de  Porto-Novo 
fut  régie  par  les  arrêtés  des  i*'  avril  1890  et  9 avril  1892. 
Aucune  marchandise  importée  à la  consommation  dans 
l’une  de  ces  zones  ne  pouvait  être  réexportée  dans  l’autre 
sons  passavant  ou  acquit  à caution  . 
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Mais,  à la  suite  de  la  dénonciation  de  la  convention 
franco-allemande,  l’arrêté  du  i5  mars  1893  intervint 
pour  unifier  les  taxes  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie. 

Voilà  pour  le  régime  douanier  jusqu’à  l’établissement, 
par  le  décret  du  14  avril  1908,  de  runion  douanière  en 
Afrique  occidentale  française. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  instructions  générales, 
la  réglementation  et  le  fonctionnement  du  service  des 
douanes,  l’administration  locale,  à ses  débuts,  rappela 
dans  ses  avis  au  public  et  même  par  un  arrêté,  comme 
il  a été  dit  au  chapitre  précédent,  la  législation  doua- 
nière en  vigueur  au  Sénégal,  c’est-à-dir(î  la  législation 
métropolitaine  qui  constituait  comme  dans  les  autres 
colonies  du  groupe,  à cette  époque,  le  fondement  du 
service  au  Dahomey. 

La  réglementation  douanière  est  rappelée  par  un  avis 
inséré  au  Journal  officiel  du  i3  avril  1890  du  Dahomey, 
prescrivant  les  formalités  douanières  en  cas  de  char- 
gement, de  déchargement  des  navires  et  se  basant  sur 
les  lois  des  6 et  aa  août  1791,  4 germinal  an  II. 

Le  Journal  officiel  du  i"  mai  1890  contient  de  nou- 
veau, sous  la  forme  d’un  avis  du  gouv(;rneur,  certifié 
conforme  aux  observations  préliminaires  du  tarif  officiel 
des  douanes  métropolitaines,  une  réglementation  sur 
les  déclarations  et  vérifications  des  marchandises  en 
douane. 

Celui  du  i5  mai  1890  insère  encore  le.s  dispositions 
spéciales  aux  importations  par  mer,  rappelle  les  péna- 
lités que  peuvent  encourir  les  délinquants,  souligne  les 
textes  qu’il  déclare  extraire  des  lois  métropolitaines 
(22  août  1791,  loi  du  4 germinal,  an  II,  27  mai  1817). 

Un  arrêté  local  du  22  décembre  1892  se  retranchant 
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derrière  une  décision  présidentielle  du  10  avril  1892, 
déclare  étendus,  à compter  du  i®''  janvier  1898,  aux 
territoires  récemment  annexés,  les  lois,  ordonnances, 
règlements  de  la  métropole  en  vigueur  dans  les  établis- 
sements du  golfe  de  Bénin  et  tous  arrêtés  locaux 
réglant  les  matières  d’administration  et  depoiice. 

Un  arrêté  du  29  juillet  1895  réglemente  les  formalités 
de  douane  dans  les  ports  de  mer  de  la  colonie  et  traite 
delà  question  d outillage.  Il  déclare  dans  son  article  i3 
que  les  contraventions  aux  dispositions  dudit  arrêté 
tomberont,  en  tant  que  pénalités  pécuniaires,  sous 
l’application  des  lois  et  règlements  généraux  des  douanes 
françaises. 

Enfin  le  décret  du  28  septembre  1897,  promulgué  par 
l’arrêté  local  du  27  décembre  1898,  voulut,  comme 
celui  de  la  Côte  d’ivoire,  préciser  ou  réformer  la  légis- 
lation en  vigueur.  Gomme  lui,  il  ne  se  soucia  pas  de 
l’applicabilité  ou  de  l’inapplicabilité  des  lois  douanières 
métropolitaines  ; il  n’attendit  pas  une  abrogation  régu- 
lière des  lois  que  le  Dahomey  avait  si  souvent  appli- 
quées. 

En  tous  cas,  il  reste  pour  le  moins  incomplet  comme 
celui  de  la  Côte  d’ivoire  sur  bien  des  points. 

Voir  ledit  décret  : 


■A 
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Textes  des  dispositions  spéciales  qui  rég-lementent  le 
service  des  Douanes  dans  quelques  colonies  du  Groupe 

ARRÊTÉ 

Forlant  règlement  d'exécution  sur  le  sen  ice  des  douanes 

(Sénégal)  dans  la  colonie 

t 

j Saint-Louis,  le  29  juin  1860. 

1 Nous,  Gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances, 

Vu,  etc 

j Article  premier.  — Le  service  des  douanes  est  réglé  dans 

I la  colonie  par  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

Art,  U.  — Tout  capitaine  devra,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  et  sous  peine  d’une  amende  de 
100  francs,  déposer  à la  douane,  ses  papiers  de  bord  et  son 
manifeste. 

Art.  III.  — Les  droits  sur  les  marchandises  qui  ne  sei'ont 
pas  portées  sur  le  tableau  des  prix  (aujourd’hui  a5  0/0)  cou- 
rants sont  liquidés  sur  l’appréciation  des  acquits  à caution 
augmentés  de  3o  0/0,  ou,  à défaut,  sur  celle  des  factures  pi*o- 
duites  qui  seront  soumises  à la  même  augmentation. 

!r  Art.  IV.  — Les  marchandises  provenant  de  sauvetage 

seront  reçues  à Saint-Louis,  après  déclaration  et  a la  charge 
j:  par  le  propriétaire  d’en  payer  les  droits,  au  taux  du  tarif  en 

' vigueur  dans  la  colonie. 

Toute  tentative  d’introduction  frauduleuse  en  contraven- 
tion au  paragraphe  précédent,  est  punie  conformément  aux 
dispositions  des  articles  "j,  8,  9 et  10  ci-dessous. 

V. — Le  trésorier  payeur  est  autorisé  à recevoir  le 
paiement  des  droits  d’entrée  en  billets  à ordre. 

Les  billets  ne  dépassant  pas  le  terme  de  six  mois,  le  délai 
court  du  jour  de  la  mise  en  consommation  de  lajmarchandise. 

Ils  ne  sont  admis  en  paiement  que  pour  des  droits  excé- 
dant 3oo  francs. 

Ils  énoncent  qu’ils  ont  pour  cause  l’acquittement  des  droits 
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de  douane,  ils  sont  souscrits,  cautionnés  ou  endossés  par 
des  négociants  d’une  solvabilité  notoire  et  domiciliés  dans 
la  résidence  du  trésorier,  ou  même  par  un  plus  grand 
nombre  si  le  trésorier  l’exige. 

Le  trésorier  est  responsable  du  paiement  des  billets  à 
ordre  qu’il  a reçus  en  dédommagement  de  celte  responsa- 
bilité, il  lui  est  alloué  par  les  débiteurs  une  remise  de  i 0/0 
du  montant  du  crédit,  sans  qu’il  puisse  exiger  et  même  rece- 
voir une  somme  plus  forte. 

VI.  — Le  permis  de  débarquement  est  accordé  sur 

le  vu  d’une  soumission  sutlisamment  cautionnée. 

La  durée  du  crédit  pour  la  liquidation  des  droits  est  limi- 
tée à trente  jours  qui  courent  du  jour  de  la  date  de  la  décla- 
ration. 

La  soumission  est  signée  par  le  redevable  du  droit  et  ]>ar 
deux  cautions  qui  s’engagent  solidairement  avec  lui,  La 
remise  à payer  au  trésorier  par  les  débiteurs  est  fixée  à 
1/4  0/0  du  montant  des  droits  liquides. 

Art.  VII  (art.  i,  a,  3,  arrêté  du  28  sept.  18291.  — Toute 
introduction  frauduleuse  de  marchandise  d’une  valeur  au- 
dessus  de  100  francs,  suivant  le  tarif,  constitue  le  délit  de 

contrebande. 

Pour  ce  fait,  le  délinquant  est  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel,  lequel  indépendamment  de  la  confiscation  des 
objets  de  contrebande  et  des  moyens  de  transport,  prononce 
une  amende  de  000  francs,  quand  la  valeur  des  objets 
n’excède  pas  cette  somme,  et  dans  le  cas  contraire,  une 
amende  égale  à la  valeur  de  l’objet. 

Si  la  valeur  de  la  marchandise  est  au-dessous  de  100  fr,, 
la  confiscation  en  est  opérée  par  décision  administrative. 

Art.  Vlll  (art.  4 de  l’arrêté  précité).  — Si  l’importation 
frauduleuse  a été  faite  avec  attroupement  et  port  d’armes, 
elle  entraînera  ; 

lo  La  confiscation  des  marchandises  et  des  moyens  de 
transport  ; 


I 
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2*  Une  amende  solidaire  de  i.ooo  francs,  si  la  valeur  des 
< bjets  confisqués  n’excède  pas  cette  somme,  ou  double  de  la 
•'  aleur  des  objets  confisqués  si  cette  valeur  excède  i.ooo  fr.  ; 

3°  Un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mois  ni  excéder  trois  ans.  Le  tout  sans  préjudice  des  peines 
] lus  graves  prononcées  par  le  Code  pénal  dans  le  cas  de 
1 ébellion. 

Art.  IX  (art.  5 de  l’arrêté  précité).  — L’exportation  des 
produits  sans  déclaration  à la  douane  constitue  également  la 
( ontrebande  et  donne  ouverture  à l’application  de  la  j»eine 
tnoncée  à l’article  7 ci-dessus. 

Art.  X (art.  6 de  l’arrêté  précité).  — Les  propriétaires  des 
I larchandises  ou  des  moyens  de  transports  saisis  sont  res- 
j onsables  civilement  du  fait  de  leurs  agents  : capitaines 
c e navires,  maîtres,  patrons,  matelots  et  domestiques,  en  ce 
c ui  concerne  les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens. 

Art.  XI.  — Deux  préposés  de  l’administration  des  douanes, 
deux  employés  du  gouvernement,  civils  ou  militaires  ou 
deux  habitants  du  Sénégal,  suffisent  pour  constater  les  con- 
t ’aventions. 

Art.  XII  (art.  8 de  l’arrêté  précité).  — Ceux  qui  procéde- 
ront aux  saisies  conduiront  ou  feront  conduire  immédia- 
t iment  les  objets  saisis  au  bureau  de  la  douane  et  ils  y rédi- 
gîront  leur  procès-verbal  sur-le-champ. 

Il  sera  agi  de  même  à l’égard  des  moyens  de  transport 
a atres  que  les  bâtiments  de  mer,  ceux-ci  seront  conduits 
d evant  le  poste. 

Art.  XIII.  — Les  procès-verbaux  énonceront  la  date  et  la 
c luse  de  la  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  pré- 
vînu,les  noms,  qualité  et  demeure  du  saisissant,  l’espèce, 
poids  ou  nombre  des  objets  saisis,  la  présence  de  la  partie 
O 1 la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d’y  assister,  le  nom, 
b qualité  du  gardien  auquel  l’objet  saisi  aura  été  remis,  le 
li  ou  de  la  l’édaction  du  procès-verbal  et  l’heure  de  sa  clôture. 

Art.  XIV  (art.  10  de  l’arrêté  précité).  — Dans  le  cas  où  le 
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motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l’altération  des 
expéditions,  le  procès-verbal  énoncera  le  genre  de  faux,  les 
altérations  ou  les  surcharges. 

Lesdites  expéditions  signées  et  paraphées  par  les  saisis- 
sants, ne  oarietur,  seront  annexées  au  procès-verbal  qui 
contiendra  sommation  faite  à la  partie  de  les  signer  et  sa 
réponse. 

Art.  XV  (art.  ii  de  l’arrêté  précité).  — Il  sera  offert  main- 
levée par  fadministration  des  douanes  sous  caution  solvable, 
ou  en  consignant  la  valeur  des  marchandises  saisies, ainsi  que 
des  moyens  de  transport. 

Cette  offre  ainsi  que  la  réponse  de  la  partie  sera  mention- 
née au  procès-verbal. 

Art.  XVI  (art.  12  de  l’arrêté  précité).  — Si  le  prévenu  est 
présent,  le  procès-verbal  énoncera  qu’il  lui  a été  donné  lec- 
ture dudit  procès-verbal,  qu’il  a été  interpellé  de  le  signer  et 
qu’il  en  a de  suite  reçu  copie  avec  citation  à comparaître 
dans  les  trois  jours  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Si  le  prévenu  est  absent,  copie  du  procès-verbal  sei'a  affi- 
chée à la  porte  du  bureau  des  douanes. 

La  citation  lui  sera  donnée  à son  domicile,  et  à défaut  d’un 
domicile  certain,  à celui  du  maire. 

Art.  XVII  (art.  i3  de  l’arrêté  précité).  — Lorsqu’il  y aura 
lieu  à saisir  dans  une  maison,  les  agents  de  l’administration 
des  douanes  devront  requérir  l’assistance  d’un  juge  ou  du 
maire  de  la  ville. 

Le  procès-verbal  qui  relatera  la  description  des  marchan- 
dises sera  rédigé  sur  le  lieu  delà  saisie,  en  présence  du  fonc- 
tionnaire requis  pour  assister  à la  visite  et  mentionnera  que 
cette  formalité  a été  remplie. 

Ces  saisies  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  effectuées  pen- 
dant la  nuit,  c’est-à-dire  de  6 heures  du  soir  à 6 heures  du 
matin. 

Les  marchandises  ne  seront  pas  déplacées  pourvu  que  la 
partie  donne  caution  solvable  pour  leur  valeur. 

G.  Hilaire-Mamie  C 
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- Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution,  les  marébandises  seront 
transportées  au  bureau  de  la  douane. 

Art.  XVIII  (article  i4  de  1*  arrêté  précité).  — A l’égard  des 
saisies  faites  sur  les  bâtiments  de  mer  pontés,  lorsque  le 
déchargement  ne  pourra  avoii*  lieu  de  suite,  les  saisissants 
apposeront  les  scellés  sur  les  fei*reraents  et  écoutilles  des 
bâtiments. 

Le  procès-verbal  qui  sem  dressé  au  fur  et  à mesure  du 
déchargement  fera  mention  du  nombre  des  marques  et  numé- 
ros des  ballots,  caisses  et  tonneaux. 

La  description  en  détail  ne  sera  faite  qu’au  bureau,  en  pré- 
sence de  la  partie  ou  après  sommation  d’y  assister. 

Il  lui  sera  donné  copie  à chaque  vacation. 

L’ap[K)sition  des  scellés  sur  les  portes  ou  d’un  plomb  ou 
cachet  sur  les  caisses  ou  ballots  aura  lieu  toutes  les  fois  que 
la  continuation  de  la  description  sera  i*envoyée  à une  autre 
séance. 

Les  procès-verbaux  de  saisie  seront  affirmés  par  deux 
saisissants  au  moins  devant  le  président  du  tribunal  dans  le 
délai  donné  ou  prévu  pour  comparaître. 

L’affirmation  énoncera  qu’il  a été  donné  aux  atUrmants 
lectui'e  du  px’ocès- verbal.. 

Art.  XIX  (art . i6  de  l'an*êté  précité).  — l^es  procès-ver- 
baux ainsi  rédigés  et  affirmés,  lorsqu’ils  auront  été  faits  par 
les  préposés  des  douanes  ou  tous  autres  employés  du  gou- 
vernement, civils  ou  militaires,  seront  crus  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux. 

Le  tribunal  ne  pourra  admettre  entre  lesdits  rapports,  ni 
la  preuve  par  l’omission  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  précédents,  à moins  que  le  vice  de  forme  signalé  pai‘ 
le  saisi  ne  soit  reconnu  lui  porter  préjudice. 

A l’égard  des  procès-verbaux  dressés  par  des  personnes 
qui  n’appartiennent  pas  au  service,  le  tribunal  pourra 
admettre  entre  lesdits  rapports  la  preuve  par  témoins. 

(Art.  i;  de  l’arrélé  précité).  — Les  procès-verbaux,  après 
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avoir  été  affirmés  et  enregistrés,seront  transmis  par  le  direc- 
teur de  la  douane  au  ministère  public  qui  lui  donnera  immé- 
diatement suite  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Néanmoins  l'administration  de  la  douane  poursuivra  en 
son  nom  la  condamnation. 

Art.  XX  fart.  i8  de  l’arrêté  précité).  — Au  jour  indiqué 
pour  la  comparution  le  tribunal  entendra  la  partie,  soit  par 
elle-même,  soit  par  son  fondé  de  pouvoir  et  sera  tenu  de 
rendre  immédiatemeut  son  jugement. 

Si  les  circonstances  de  la  saisie  nécessitent  un  délai,  ee 
délai  ne  pourra  excéder  trois  jours,  et  dans  ce  cas,  le 
jugement  de  renvoi  pourra  autoriser  la  vente  des  marchan- 
dises sujettes  à dépérissement  ainsi  que  celles  des  moyens 
de  transport. 

La  partie  saisie,  et  tout  intervenant,  seront  tenus  lors  de 
leur  comparution  de  faire  élection  de  domicile  dans  la  ville 
où  siège  le  tribunal. 

Tous  actes  de  procédure  subséquents  à l’administration 
des  douanes  ou  du  ministère  'public  pourront  être  faits  au 
domicile  élu. 

Art.  XXI  (art.  19  de  l’arrêté  précité).  — Il  est  expres- 
sément défendu  aux  juges  : 

i^De  donner  mainlevée  provisoire  des  marchandises  ou 
des  moyens  de  transport  saisis  sous  d’autres  conditions  que 
celles  établies  par  l’article  l'j  ci-dessus  ; 

2"’  D’excuser  les  délinquants  sur  l’intentioh  ; 

-do  De  modérer  les  droits,  confiscations  et  amendes. 

Art.  XXII  (art.  18  de  l’arrêté  précité).  — L’amende  déter- 
minée par  les  articles  7 et  8 ci-dessus  étant  proportionnelle  à 
la  valeur  des  objets  saisis,  la  valeur  sera  réglée  avant  le 
jugement  par  experts  convenus  de  gré  à gré  entre  l’adminis' 
tration  et  la  partie  ou  nommés  d’office  par  le  tribunal. 

Art.  XXIII  (art.  22  de  l’arrêté  précité).  — Lorsqu’il  y aura 
-delà  part  de  l’administration  appel  du  jugement  rendu  en 
■faveur  des  prévenus,  la  mainlevée  dessaisies  ne  sera  don- 
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E ée  qu’au  préalable  à ceux  au  profit  desquels  lesdits  juge- 
E lents  auront  été  rendus  où  qu’ils  n’aient  donné  bonne  et 
s ilRsante  caution  delà  valeur. 

Art.  XXIV  (art.  a3  de  l’arrêté  précité).  — Dans  le  cas  où,  à 
riisond  un  vice  de  forme,  il  y aura  lieu,  pour  le  tribunal, 
d annuler  un  rapport  ou  procès-verbal  portant  saisie  d’objets 
h itroduits  frauduleusement  et  lorsqu’il  aura  été  reconnu,  par 

I aveu  de  la  partie  ou  par  experts,  que  les  objets  saisis  sont 
d e la  classe  de  ceux  soumis  à des  droits  dont  la  fraude  tendait 
à éluder  le  paiement,  le  tribunal  devra  en  prononcer  séance 
t mante  la  confiscation  mais  sans  que  la  confiscation  s’étende 
aux  moyens  de  transport  ni  qu’il  puisse  être  prononcé 
c 'amende. 

Art.  XXV  (art.  24  de  l’arrêté  précité).  — Celui  qui  voudra 
s inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal  sera  tenu  d’en  faire 

I I déclaration  par  écrit  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pou- 
■V  oir  spécial,  au  plus  tard  à l’audience  indiquée  par  la  som- 
I lation  de  comparaître  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître 
( ,e  la  contravention. 

Il  devra,  dans  les  trois  jours  suivants,  faire  au  greffe  dudit 
ribunal  le  dépôt  des  moyens  de  faux  et  des  noms  et 
pialités  des  témoins  qu’il  voudra  faire  entendre,  le  tout  à 
leine  de  déchéance  de  l’inscription  de  faux. 

Art.  XXVI  (ai-t.  25  de  l’arrêté  précité).  — 11  sera  sursis  au 
mgement  de  la  contravention  jusqu’après  le  jugement  sur 
] ’inscription  de  faux,  et,  néanmoins,  le  tribunal  pourra  ordon- 
ler  la  vente  des  marchandises  sujettes  à dépérissement  ainsi 
jue  celles  des  moyens  de  transport. 

Art.  XXVII  (art.  27,28  et  3o  de  l’arrêté  précité).  — Les  con- 
I lamnations  contre  plusieurs  personnes  pour  un  même  fait  de 
raude  sont  solidaires  tant  pour  la  restitution  du  prix  des 
narchandises  confisquées  dont  la  remise  provisoire  n’aurait 
5té  faite  que  pour  l’amende  et  les  dépens. 

Les  jugements  portant  confiscation  seront  exécutés  par 
mrps,  tant  conti*e  la  partie  condamnée  que  contre  la  caution. 
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Les  objets  saisis  ne  pourront  être  revendiqués  par  les 
propriétaires,  ni  le  prix,  qu'il  soit  consigné  ou  non-réclamé 
par  aucun  créancier  même  privilégié,  sauf  recours  contre  les 
auteurs  de  la  fraude. 

Art.  XXVIII  (art.  3i  de  l’arrêté  précité).  — Dès  que  le  juge- 
ment sera  devenu  exécutoire,  les  objets  saisis  seront  vendus 
publiquement  à la  diligence  de  l’administration  des  douanes 
qui  eu  annoncera  la  vente  par  afiiches  apposées  cinq  jours  à 
l’avance,  au  greffe,  à la  porte  des  bureaux  de  l’administration 
et  à celle  de  l’hôtel  du  gouvernement. 

Art.  XXIX  (art.  32  et  33  de  l’arrêté  précité).  — Toutpréposé 
des  douanes  qui  serait  convaincu  d’avoir  sciemment  favo- 
risé la  contrebande,  ou  d’avoir  reçu,  cet  elfet,  quelque  récom- 
pense, gratification  ou  présent,  sera  puni  des  peines  pro- 
noncées par  le  Gode  pénal . 

Tout  négociant  ou  commissionnaire  qui  aura  été  impli- 
qué, soit  par  son  propre  fait,  soit  par  celui  de  ses  agents 
dans  un  jugement  rendu  en  matière  de  contrebande  pourra, 
indé[»endamment  des  peines  portées  par  les  articles  précé- 
dents, être  privé,  par  un  arrêté  spécial  du  gouverneur,  de 
tout  crédit  pour  le  paiement  des  droits  de  douanes. 

Art.  XXX  (art.  34  de  l’arrêté  précité).  — L’administration 
des  douanes  est  autorisée  à transiger  sur  les  procès  relatifs 
aux  faits  de  contrebande  soit  avant,  soit  après  le  jugement. 

Toute  transaction  mettra  à la  charge  de  la  partie  le  paie- 
ment de  tous  les  frais  faits  jusqu’au  jour  où  elle  aura  été 
approuvée. 

La  faculté  de  transiger  est  interdite  : 

1°  Lorsque  le  rapport  des  saisissants  relatera  des  voies  de 
fait  par  les  prévenus  contre  eux  ; 

[jorsque  l’introduction  frauduleuse  aura  été  faite  ou 
tentée  avec  les  circonstances  prévues  par  l’article  8 ci-dessus; 

Art.  XXXI  (art.  35  de  l’arrêté  précité). — Les  transac- 
tions arrêtées  par  le  directeur  de  la  douane  ne  sei’ont  exécu- 


— 90  — 


’ to  ,res  que  lorsqu’elles  auront  été  approuvées  par  le  gou- 

) v«  rneur  en  conseil. 

; Elles  seront  ensuite  communiquées  au  ministère  public, 

J'  ns  le  cas  où  il  y aurait  un  commencement  d’instruction. 

I A.rt,  XXXII  (art.  36  de  l’arrêté  précité).  —Toute  personne 

f qi  .i  s’opposera  à l’exercice  des  pi'éposés  des  douanes  sera 

i ce  ndamnée  à une  amende  de  5oo  francs. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  voies  de  fait,  les  auteurs  seront 
d'  férés  au  ministère  public  qui  demandera  contre  eux  l’ap- 
p ication  des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal. 

Art.  XXXIIl.  — Lesagentsdu  service  des  douanes  prêteront 
d'  vant  le  tribunal  de  première  instance,  le  serment  voulu 
pur  la  Constitution  et  celui  prescrit  par  l’article  12  de  la  loi 
il  d i 2 aoiit  1^91. 

I Ce  serment  sera  valable  pour  tout  le  temps  où  l’employé 

r(  stera  en  exercice  dans  la  colonie. 

; La  prestation  de  ce  serment  sera  inscrite  par  le  greflier,  à 

la  suite  de  la  commission  délivrée  au  préposé  et  enregistrée. 

' Art. XXXIV.  — Le  prix  des  objets  confisqués  et  l’amende 

! O i le  montant  de  la  transaction  seront  répartis  entre  les 

! e nployés  des  douanes  et  autres  saisissants  conformément 

a IX  dispositions  métropolitaines  suivies  dans  la  colonie . 

I \rt.  XXXV.  — Toutes  dispositions  contenues  dans  les 

! arrêtés  et  décisions  antérieures, et  qui  seraient  contraires 

a IX  présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 

Celles  de  l’arrêté  du  28  septembre  1829  qui  sont  expressé- 
n lent  maintenues  sont  indiquées  par  les  numéros  des  articles 
de  cet  arrêté. 

Art.  XXXVI.  — L’ordonnateur  et  le  chef  du  service  judi- 
c aire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
t on  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré  et  publié  partout 

< ù besoin  sera. 

Sig'né  : PlNEX-IiAPRADE 

L’ordonnateur:  . Le  chef  du  seivice  judiciaire: 

6 .-O.  Gilbeut-Pierre  r S. -F.  Carrère 
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ARRÊTÉ  DU  16  JANVIER  1900 

Promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du  ti 3 novembre 
i8gg,  déterminant  les  pénalités  applicables  ou  Sénégal, 
en  cas  de  fausse  déclaration  en  douane  de  quantité  et  de 
valeur. 

L’inspecteur  général  des  colonies,  gouverneur  général  de 
l’Afrique  occidentale  française  oüicier  de  Légion  d’honneur. 

Vu  l’article  5o  de  l’ordonnance  organique  du  7 septembre 
1840,  ensemble  du  décret  du  16  juin  1896  constituant  un  point 
général  de  l’Afrique  occidentale  française  ; 

Vu  le  télégramme  ministériel  du  i5  janvier  1900. 

Arrêté  : 

Article  premier.  — Est  promulgué  dans  les  colonies  du 
Sénégal  et  dépendances  le  décret  du  a3  novembre  i8i>9» 
déterminant,  etc... 

Rapport  au  Président  de  la  République  suivi  d'un  décret 
déterminant,  etc... 

Monsieur  le  Président,  la  législation  douanière  du  Sénégal, 
ne  pi'cvoit  et  ne  punit  pas  la  fausse  déclaration  portant  sur 
la  valeur  ou  la  quantité  de  la  marchandise  imposable  ; 

Cette  lacune  présente  une  réelle  importance,  car  elle  laisse 
aujourd’hui  dépourvues  de  toute  sanction  des  infractions 
dont  le  développement  commercial  de  la  colonie  ne  peut 
qu’accroître  la  fréquence  et  la  gravité. 

Pour  obvier  à celte  situation,  j'ai  préparé  sur  le  désir  que 
m’en  a exprimé  M.  le  gouverneur  général  de  1 Afrique 
occidentale  française  et  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  destiné  à l'endi’e  appli- 
cables, au  Sénégal,  les  pénalités  prévues  en  France  pour  les 
fausses  déclarations  de  poids,  de  mesure  et  de  valeur. 
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Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  Président,  l’hommage 
; ( e mon  profond  respect. 

i Le  ministre  des  colonies  ; 

Signé  : Albert  Décroîs 

-i 

Le  Président  de  la  République  : 

) 

I Vu  l’article  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai  i854. 

j Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

' A DÉCRÉTÉ  : 

[;  Article  premier.  — Dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépen- 

l dances,  lorsque  les  mai’chandises  présentées  en  douane 

;i  t xcèderont  de  plus  de  5 0/0  le  poids,  le  nombre;  ou  la  mesure 

( éclarés,  l’excédent  sera  assujetti  au  paiement  d ’un  quadruple 
Ij  droit. 

|!  Art.  2.  — Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  valeur 

i! 

i:  « t si  le  droit  auquel  on  se  soustrairait  par  cette  fausse 

(.éclaration  s’élève  à 12  francs  ou  au-dessus,  les  marchan- 
( ises  faussement  déclarées  seront  confisquées  et  celui  qui 
î ura  fait  la  fausse  déclaration  sera  condamné  à une  amende 
I de  100  francs.  Si  le  droit  est  inférieur  à 12  francs,  il  n’y  aura 

]ias  lieu  à confiscation,  mais  seulement  à la  condamnation 
(.e  ladite  amende  de  100  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  la 
marchandise  sera  retenue. 


Art.  3.  — Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l’exé- 
< ution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
de  la  République  française,  au  Bulletin  des  Lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à Paris,  le  23  novembre  1899, 

Signé  : Emile  Loubet 

Pour  le  Président  de  la  République 
le  ministre  des  Colonies, 

Albert  Dkcrais 
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.\  R RETE 

Promulguant  le  décret  du  26  janvier  18g;; , réglementant 
le  fonctionnement  du  service  des  douanes  à la  Côte 
d’ivoire. 

Le  Gouver.neur  de  la  Cote  d’Ivoire, 

Vu  l’article  5o  de  l’ordonnance  organique  du  Sénégal  du 
7 septembre  184O,  rendu  ai)plicable  à la  Cote  d’ivoire  par 
décret  du  10  mars  1898  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  20  février  189^, 

Arrête  : 

Article  premier.  — Est  promulgué  dans  la  colonie  de  la 
Côte  d’ivoire  le  décret  du  26  janvier  1897  réglementant  le 
fonctionnement  du  service  des  douanes  à la  Côte  d’iA  oire. 

Art.  2.  — Le  secrétaire  général  et  le  juge  de  paix  à com- 
pétence étendue  seront  chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrête  qui  sera  enregistré  et  com- 
muniqué partout  où  besoin  sera. 

Grand-Bassam,  le  G avril  189“. 

Le  Secrétaire  général 
chargé  de  l’expédition  des  Affaires, 

A.  Box HOU RE 


DÉCRET 
(26  janvier  1897.) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  l’article  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai  i854  ; 

Vu  le  décret  du  ii  mai  1892  portant  organisation  du  ser- 
vice de  la  justice  dans  la  colonie  de  la  Guinée  française  et 
dépendances  : 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies, 


t 
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Décrète  : 

Le  fonctionnement  du  service  des  douanes  dans  la  colonie 
d ; la  Côte  dlvoire  est  réglementé  par  les  disj)ositions  qui 


SI  iivent  : 


CHAPITRE  PREMIER 

Des  importations  et  des  exportations 


TITRE  PREMIER.  — Règles  générales 


Section  première.  — Des  importations 

Article  premier.  — Aucune  marchandise  ne  pourra  être 
importée  sans  un|manifeste  qui  exprimera  la  nature  duchar- 
g'iinent,  le  nombre  des  caisses,  balles,  barils,  boucauts, etc., 
a rec  leurs  marques  et  numéros,  et  indiquera  le  genre  de 
transports,  la  provenance,  la  destination. 

Art.  2. — Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quelques 
marchandises  n’y  sont  pas  comprises,  ou  s’il  y a différence 
entre  les  marchandises  et  le  manifeste,  le  capitaine  sera  per- 
se nnellement  condamné  à une  somme  éçale  à la  valeur  ries 
n archandises  omises  ou  différentes  et  à une  amende  de 
1,000  francs. 

Art.  3.  — Si  un  déficit  est  constaté  dans  le  nombre  des 
C(  lis  manifestés,  le  capitaine  sera  condamné  à une  amende 
d'i  3oo  francs  pour  chaque  colis  manquant. 

Art.  4.  — Le  capitaine  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la 
C(  te  remettra,  lorsqu’il  en  sera  requis,  sous  peine  d’une 
amende  de  5oo  francs,  une  copie  du  manifeste  au  préposé 
qui  viendra  à son  bord  et  qui  en  visera  l’oi’iginal. 

Art.  5. — Le  capitaine  devra,  en  outre,  dans  les  vingt- 
qi  latre  heures  de  l’arrivée  du  navire,  même  sur  lest,  et  tou- 
jeurs  avant  de  commencer  les  opérations,  déposer  à la 
douane,  sous  peine  d’une  amende  de  5oo  francs,  ses  papiers 
do  bord  et  son  manifeste  établi  en  double  expédition  et 
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signé  par  lui.  Les  papiers  de  bord  resteront  en  dépôt  à la 

douane  jusqu’au  départ  du  navire. 

6.  — Tout  débarquement  ou  enlèvement  sans  permis 
opéré  ou  tenté  de  jour  dans  un  port  ouvert  au  commerce 
entraînera  : 

I'-  Une  amende  de  5o  francs  si  les  marchandises  débarquées 
sont  exemptes  de  droits  ou  ne  sont  passibles  que  d un  droit 
inférieur  à 3 francs  : 

2“  Une  amende  de  100  francs  et  la  confiscation  des  mar- 
chandises, si  celles-ci  donnent  ouverture  à un  droit  d’au 
moins  3 francs, 

Art.  7. — Le  transbordement  de  marchandises  ou  verse- 
ment de  bord  à bord  effectué  sans  jiermis  donnera  lieu  à 
l’application  des  peines  édictées  dans  1 article  6. 

Section  II.  — Des  exportations 

Art.  8.  — Aucun  navire,  chargé  ou  sur  lest,  ne  pourra 
sortir  sans  être  muni  d'un  manifeste.  Le  capitaine  sera  tenu 
de  le  représenter  à toutes  les  réquisitions  des  préposés. sous 

peine  d’une  amende  de  5oo  francs. 

Art.  9.  — Il  ne  lumrra  être  transporté  de  terre  par  allèges 
ni  chargé  directement  de  terre  sur  le  navire  aucune  mar- 
chandise sans  permis,  sous  peine  d une  amende  de  ."io  fi., 
si  la  marchandise  est  exempte  de  droit  de  sortie  ou  pas- 
sible d’un  droit  inférieur  à 8 francs,  et  dans  le  cas  contraire, 

d'une  amende  de  100  francs  indépendamment  de  la  confis- 
cation delà  marchandise. 


Section  III.  — 


Des  règles  communes  aux  imporlalions 
et  aux  exportations 


Art.  10.  — Tout  transport  de  marchandises  devra  être 
accompagné  de  connaissements.  Le  capitaine  qui  refuserait 
de  les  exhiber  serait  punissable  d’une  amende  de  100  à fioofr. 
.\rt.  II.  — Les  débarquements  et  embarquements  des 
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I larchandises  ne  pourront  s’efTecluer,  hors  le  cas  de  force 
riajeure  dûment  justifié,  que  dans  renceinte  des  ports  et 
rides  où  le  service  est  régulièrement  établi. 

Si  un  navire  voulait  opérer  dans  une  localité,  où  ce  ser- 
■vice  n est  pas  installé,  le  capitaine  devrait  en  faire  la 
d îmande  au  chef  de  service. 

Lesdits  chargements  et  déchargements  ne  pourront  se 
fi  lire  que  défi  heures  du  matin  à 6 heures  du  soir,  sous 
li  surveillance  du  service  des  douanes. 

Les  dimanches  et  autres  jours  fériés  reconnus  par  l’État, 
h s bureaux  seront  fermés  et  toutes  les  opérations  interdites. 
I ne  pourra  y avoir  exception  que  pour  les  paquebots  à ser- 
\ ce  régulier  et  transportant  des  voyageurs  et  leurs  bagages. 

Art.  V2.  — Tout  embarquement  ou  débarquement  de  mar- 
chandises,  même  avec  permis,  en  dehors  des  jours  et  des 
h mres  fixés  par  l’article  ii,  donnera  lieu  à l’application  des 
P îines  édictées  à.  l’article  6. 

Art.  i3.  — Les  préposés  des  douanes  pourront  aller  à 
b.  ird  de  tous  navires,  à 1 exception  des  bâtiments  de  guerre, 
entrant  dans  les  ports  ou  rades,  montant  ou  descendant  les 


ri  vières. 


Il  est  enjoint  aux  capitaines,  sous  peine  d’une  amende  de 
5<  O francs,  de  les  recevoir,  de  leur  ouvrir  les  chambres  ou 
ai  moires  à l’efièt  d’y  procéder  à des  visites. 

Art.  14.  — Lorsqu’un  navire  arrêtera  ses  ojiérations  de 
debarquement  ou  d’embarquement,  les  agents  des  douanes 
pourront  fermer  les  écoutilles  et  y apposer  des  plombs  ou 
cachets  qui  ne  devront  être  enlevés  que  par  eux-mêmes. 

f.a  rupture  ou  l’altération  non-justifiée  des  plombs  ou 
cachets  entraînera  le  payement  d'une  amende  de  5oo  à 
2.000  francs,  sans  préjudice  de  l’application,  s’il  y a lieu,  des 
pénalités  prévues  dans  les  articles  2 et  3. 

\rt.  i5.  — Le  service  des  douanes  pourra  embarquer  des 
pr  éposés  d escorte  à boi’d  des  navires  se  rendant  à un  autre 
pc  rt  de  la  colonie. 
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Art.  iG.  — Les  baleinières,  et  autres  embarcations  de  faible 
tonnage  non-immatriculées  et  n’appartenant  pas  à un  bâti- 
ment de  guerre  ne  pourront  sortir  des  ports  sans  un  permis 
délivré  par  la  douane,  faisant  connaître  leur  destination. 

Ce  permis  sera  représenté  à toute  réquisition  des  agents 
des  douanes,  sous  peine  de  confiscation  des  embarcations. 

Il  y aura  exception  pour  les  pirogues  de  pêche  qui  ne 
seront  soumises  à aucune  formalité . 

Art.  17.  — Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents où  il  y aura  lieu  de  prononcer  une  amende,  le  navire 
sera  préventivement  retenu  pour  sûreté  de  cette  amende,  à 
moins  que  le  montant  n’en  soit  immédiatement  consigné  ou 
qu  il  n’en  soit  fourni  bonne  et  valable  caution. 

Section  V.  — De  la  relâche  des  bâtiments  dans  un  port  ou 

dans  une  rade 

Art.  18.  — Les  capitaines  de  tous  les  bâtiments  qui  abor- 
deront dans  un  port  ou  dans  une  rade  avec  destination  pour 
un  autre  port  seront  tenus  de  représenter  aux  proposés  des 
douanes,  lorsqu’ils  se  rendront  à leur  bord,  leur  manifeste. 
Ils  devront  encore,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée,  faire,  au  bureau  de  la  régie,  une  déclai’ation  som» 
maire  contenant  le  nombre  de  caisses, ballots  et  tonneaux  de 
leur  chai’gement;  représenter  leurs  connaissements  ; indiquer 
le  port  de  leur  destination  ultérieure  et  prendre  certificat  du 
tout,  à peine  de  5oo  francs  d’amende,  pour  sûreté  de  laquelle 
les  bâtiments  et  marchandises  seront  retenus.  Le  délai  de 
vingt-quatre  heures  fixé  ci-dessus  ne  courra  point  les  diman- 
ches et  jours  fériés. 

Art.  19.  — Les  capitaines  de  tout  navire  qui  auront  été 
forcés  de  relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuites  d’ennemis 
ou  autres  cas  fortuits  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  aboi'd,  de  justifier,  par  un  rapport,  des  causes 
de  la  relâche  et  de  se  conformer  à ce  qui  est  prescrit  par 
l’article  18,  sous  les  peines  y portées. 
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Art.  30.  — Si  les  navires  dont  la  relâche  forcée  aura  été 
1 alablement  justifiée  ont  besoin  de  subir  quelques  fortes 
ï èparations  qui  exigent  le  débarquement  des  marchandises, 
c elles-ci  pourront,  après  déclaration,  avec  le  permis  de  la 
c ouane,  être  transbordées  sur  un  autre  navire  ou  bien  être 
I lises  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines,  sous  leur  clef  et  sous 
telles  de  la  douane,  jusqu’au  départ  desdits  navires.  A défaut 

( e déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  marchan- 

♦ 

( ises  seront  saisies  et  confisquées, avec  amende  de  5oo  francs, 
] lour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  sera  retenu,  à moins 
( u’il  n’ait  été  donné  bonne  et  suffisante  caution. 


TITRE  II. — Des  DÉCLAnATOxs 


Section  première.  — Importations 

. Art.  31.  — Les  marchandises  importées  dans  la  colonie  ne 
] .ouri'ont  être  débarquées  qu'après  déclaration  détaillée  en 
< louane. 

Toutefois,  les  navires  postaux  sont  autorisés  à effectuer 
] eur  déchargement  sur  simple  présentation  d’un  manifeste 
cj-égulier.  Des  arrêtés  du  gouverneur  détermineront  à cet 
( îgard  les  garanties  particulières  qui  pouiTont  être  exigées, 
iiinsique  les  conditions  dans  lesquelles  les  marchandises 
( lébarquées  des  paquebots  devront  être  placées  pour  per- 
nettre  la  surveillance  du  service  des  douanes  jusqu’à  ce 
. [ue  la  déclaration  en  détail  en  ait  été  faite. 

. Art.  33.  — Cette  déclaration  devra  être  complète  par 
irticle  et  par  colis  et  contenir  les  renseignements  néces- 
iaires  pour  l’application  des  tarifs.  Elle  énoncera,  en  toutes 
etti’es,  l’origine,  la  nature,  l’espèce,  la  qualitti,  le  poids,  la 
nesure,  la  valeur  des  marchandises,  suivant  qu’elles  seront 
.axées  au  poids,  au  nombre,  à la  mesure  ou  à la  valeur.  Elle 
ndiquera  aussi  le  lieu  de  chargement  ou  la  provenance, 
^eluide  la  destination  ainsi  que  le  nom  du  navire  et  celui  du 
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capitaine.  Les  marques  et  numéros  des  ballots,  caisses, 
tonneaux,  futailles  et  colis  seront  mis  en  marge. 

Art.  s3.  — Les  marchandises  devront  être  énoncées  dans 
les  déclarations  sous  les  dénominations  des  tarifs  en  vigueur.^ 

Art.  34.  — Il  ne  pourra  rien  être  changé  auxdites  déclara- 
tions après  leur  dépôt  en  douane.  Néanmoins,  si,  dans  les 
Tingt-quatre  heures  de  ce  dépôt  et  avant  que  l’ordre  de  con- 
duire les  colis  à la  visite  ait  été  donné,  les  déclarants  recon- 
naissaient quelque  erreur  dans  les  déclarations  quant  au 
poids,  au  nombre,  à la  mesure  ou  à la  valeur,  ils  pourraient 
rectifier  lesdites  déclarations,  en  représentant,  toutefois,  les 
-colis,  futailles,  etc.,  en  même  nombre,  marques  et  numéros 
que  ceux  déjà  énoncés,  ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  mar- 
chandises. Après  ce  délai,  ils  n’y  seront  plus  perçus. 

Art.  35.  — Chaque  déclarant,  sera  tenu,  à toute  réquisi- 
tion du  service,  d’exhiber,  sous  peine  d’une  amende  de  100 
à Goo  francs,  à l’appui  de  ses  déclarations,  les  eonnaisse- 
-ments,  factures,  lettres  de  voiture  et  toutes  pièces  propres  à 
fixer  la  douane  sur  l’origine,  la  provenance,  l’espèce,  la  qua- 
lité. la  valeur  des  marchandises  déclarées. 

Art.  36.  — Les  déclarations  ne  pourront  être  reçues  avant 
que  les  marchandises  qui  en  font  l’objet  ne  soient  arrivées 
dans  le  port  où  sont  présentées  ces  déclarations  et  que  le 
manifeste  sur  lequel  se  trouvent  ces  marchandises  ait  été 
déposé  à la  douane. 

Art.  37.  — Toute  marchandise  pour  laquelle  il  ne  sera  pas 
-fourni  de  déclaration  dans  les  trois  jours  de  son  arrivée 
' sera  mise  en  dépôt  dans  les  magasins  de  la  douane  pendant 
deux  mois,  et  les  propriétaires  tenus  de  payer  i 0/0  pour 
frais  de  magasinage,  en  sus  des  droits. 

• Si,  au  bout  de  ce  délai,  les  marchandises  n'ont  pas  été 
'déclarées  en  détail,  elles  seront  vendues  au  profit  de  la 
colonie. 

Art.  38.  — Les  déclarations  devront  être  fournies  en 
double  et  elles  seront  sommairement  enregistrées  à la  douane. 
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Section  II.  — Fausses  déclarations 

Art.  29.  — Toute  fausse  déclaration  portant  sur  l’origine, 
la  qualité,  l’espèce  ou  la  valeur  de  la  marchandise,  donnera 
lieu,  selon  les  cas,  aux  pénalités  énumérées  ci-après  : 

1“  Si  la  fausse  déclaration  porte  sur  des  marchandises 
exemptes  de  droits  ou  si  elle  tend  à éluder  un  droit  de  moins 
de  12  francs,  le  déclarant  sera  condamné  à une  amende  de 
100  francs  et  la  marchandise  sera  retenue  préventivement 
pour  sûreté  de  l’amende  ; 

2°  Si  la  fausse  déclaration  tend  à éluder  un  droit  de 
12  francs  et  au-dessus,  les  mai’chandises  faussement  décla- 
rées seront  confisquées  et  le  déclarant  sera  condamné  à une 
amende  de  100  francs. 

Art.  3o.  — La  douane  pourra  encore  détenir  une  marchan- 
dise qu’elle  jugera  mésestimée,  à charge  de  payer  au  décla- 
rant, dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification  du 
procès-verbal,  une  somme  égale  à la  valeur  déclarée  aug- 
mentée du  dixième. 

Art.  3i.  — Si  les  marchandises  représentées  excèdent  le 
nombre,  le  poids  ou  la  mesui’e  déclarés,  l’excédent  sera 
assujetti  au  paiement  du  quadruple  droit  s’il  est  du  dixième 
pour  les  marchandises  taxées  à 10  francs  les  100  kilogs  ou 
moins,  et  du  vingtième  pour  les  marchandises  taxées  à plus 
de  10  francs  les  100  kilos,  ainsi  que  pour  les  métaux,  quel 
que  soit  le  droit  y afférent. 

Art.  32.  — Tout  excédent  quant  au  nombre  de  balles,  bal- 
lots, caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés,  sera  saisi,  pour 
la  confiscation  en  être  prononcée  avec  une  amende  de 
100  francs. 

Art.  33.  — Si  le  nombre  des  colis  présentés  est  inférieur  au 
nombre  des  colis  déclarés,  le  déclarant  s(;ra  condamné  à 
une  amende  de  3oo  francs  pour  chaque  colis  manquant  et  les 
moyens  de  transport  seront  préventivement  retenus  pour 
sûreté  de  l’amende 
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Art.  34.  — Les  peines  édictées  par  les  articles  3,  3i,  3q  et 
33  ne  seront  point  prononcées  en  cas  de  vol  ou  de  substitu- 
tion de  colis  ou  de  marchandises  juridiquement  prouvés. 


Section  III.  — Importations  sans  déclarations 

et  en  contrebande 

Art.  35.  — Tout  versement  ou  tentative  de  versement 
frauduleux  de  marchandises  soumises  aux  droits,  opéré  de 
jour  ou  de  nuit  dans  les  endroits  autres  que  ceux  destinés 
au  commerce  et  de  nuit  dans  les  ports,  entraînera  la  confis- 
cation des  marchandises,  des  moyens  de  transport  et  des 
objets  ayant  servi  à masquer  la  fraude.  En  outre,  devront 
êti'e  prononcées,  selon  les  cas,  les  pénalités  suivantes  ; 

1°  Si  la  fraude  a été  commise  par  moins  de  trois  individus, 
les  fraudeurs  seront  condamnés  à une  amende  solidaire 
égale  à la  valeur  des  marchandises,  mais  sans  pouvoir  être 
au-dessous  de  5oo  francs,  et  à un  emprisonnement  de  trois 
jours  à un  mois  ; 

2*  Si  la  fraude  a été  commise  par  une  réunion  de  trois  indi- 
vidus et  plus,  jusqu’à  six  inclusivement,  les  fraudeurs 
seront  condamnés  à une  amende  solidaire  égale  à la  valeur 
des  marchandises  mais  sans  pouvoir  être  au-dessous  de 
5oo  francs  et  à un  emprisonnement  de  trois  mois  à un  an  ; 

3°  Si  la  fraude  a été  commise  par  plus  de  six  individus, 
les  fraudeurs  seront  condamnés  à une  amende  de  1.000  fr, 
si  la  valeur  des  marchandises  n’excède  pas  cette  somme,  ou 
du  double  de  la  valeur  si  cette  valeur  excède  i.ooo  francs, 
et  à un  emprisonnement  de  six  mois  à trois  ans. 

Si  la  marchandise  est  prohibée,  les  mêmes  peines  seront 
applicables  en  cas  de  versement  ou  de  tentative  de  verse- 
ment opérés  de  jour  dans  les  lieux  réservés  aux  opérations 
du  commerce. 

Art.  36.  — Les  complices  seront  toujours  punis  comme  les 
auteurs  principaux  de  la  fraude  ou  de  la  tentative  de  fraude. 
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Section  IV.  — Poursuites  à me.  — Saisie  à domicile 

•Art.  3j.  — Toute  marchandise  introduite  en  fraude  des 
droits  sera  saisissable  à quelque  distance  ([u  elle  puisse  êtie 
arrêtée  dans  l’intérieur,  à la  condition  qu'un  ou  plusieurs 
préposés  l’aient  vue  pénétrer  sur  le  territoire  de  la  Colonie 

et  l’aient  suivie  sans  interruption. 

Art.  38.  — Si  un  ou  plusieurs  préposés,  poursuivant  ainsi 
à vue  des  marchandises  importées  en  fraude,  les  ont  vues 
introduire  dans  des  maisons  ou  tous  autres  lieux,  ils  pour, 
ront  V pénétrer  pour  procéder  à leur  saisie,  même  la  nuit. 

Si  l'ouverture  des  portes  leur  est  refusée,  ils  les  feront 
ouvrir  en  présence  d un  officier  public  du  lieu,  qui  assistera 
alors  à la  rédaction  du  procès-verbal  de  saisie. 

Section  V.  — Exportations 

Art.  3q.  — Les  marchandises  destinées  à être  exportées 
de  la  colonie  devront  être  avant  leur  embarquement  décla- 
rées conformément  aux  prescriptions  édictées  pour  les 
importations. 


TITRE  III 

Section  unique.  — Transit 

Art  . 4o. — Toute  marchandise  destinée  à être  dirigée  du 
bureau  d'arrivée  sur  un  autre  bureau  de  la  colonie  devra 
être  accompagné  d’un  acquil-à-caution. 

L’expéditeur  devra  faire  une  déclaration  conforme  aux 

prescriptions  des  articles  21  à 28. 

Il  souscrira,  en  outre,  l'engagement  cautionné  de  rappor- 
ter au  premier  bureau,  dans  le  délai  fixé  par  le  service, 
l’acquit-à-caution  revêtu  ducertificat  de  visite  et  de  décharge 
des  employés  du  bureau  de  destination,  sous  peine  d être 
contraint,  ainsi  que  sa  caution,  au  paienient  du  quadruple 
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droit  dont  les  marchandises  seraient  passibles  et  d’une 
amende  de  5oo  francs. 

Les  objets  ainsi  déclarés  sont  assujettis  à une  visite  effec- 
tive et  les  dilférences  constatées  à la  suite  de  cette  visite 


seront  mentionnées  sur  l‘acquit-à-caution. 

Art.  41  • — 3'ous  les  colis  emballés  expédiés  parterre  d’un 
pi’emier  bureau  sur  un  second  seront  plombés.  Quant  aux 
marchandises  ne  pouvant  être  ni  emballées  ni  plombées  il  en 
sera  prélevé  un  échantillon,  lequel  sera  plombé. 

Art.  42.  — A l’arrivée  au  bureau  de  destination,  les  pré- 
posés vérifient  l’état  du  plombage  et  s’assurent  de  l’identité 
des  marchandises.  S’ils  constatent  un  déficit  au-dessus  du 
dixième  sur  le  poids  des  marchandises  déclarées,  le  soumis- 
sionnaire sera  condamné  au  paiement  du  quadruple  des 
droits  dont  sont  passibles  les  mai’chandises  en  déficit.  Si  le 
déficit  est  inférieur  au  dixième,  le  simple  droit  sera  seul 
exigible. 

Art.  43.  — Si  le  déficit  constaté  porte  sur  le  nombre  des 
colis  ou  s’il  est  reconnu  qu’il  y a eu  substitution  de  colis, 
le  soumissionnaire  sera  condamné  à une  amende  de  2.000  fr. 
par  colis  manquant  ou  substitué  et  les  moyens  de  transport 
seront  retenus  préventivement  pour  sûreté  de  cette  amende. 

Ai't.  44-  — Les  peines  déterminées  par  l’article  43  ci-des- 
sus  seront  appliquées,  quelles  que  soient  les  marchandises 
présentées  au  bureau  d'arrivée,  et  dans  le  cas  même  où  elles 
ne  ditféreraient  pas  de  celles  désignées  dans  l’acquit-à-cau- 
tion,  si,  lorsque  les  marchandises  auront  été  scellées  et 
plombées  d’après  le  mode  autorisé  par  l article  41.  I^s 
plombs  et  cachets  apposés  sur  les  colis  seront  reconnus 
avoir  été  levés  ou  altérés. 

TITRE  IV.  — De  LA  VISITE  DES  MARCHANDISES 

Art.  45.  — La  déclaration  faite,  les  marchandises  seront 
conduites  au  bureau  ou  à tel  autre  endroit  convenn  entre  la 
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douane  et  le  commerce  pour  y être  véritiées  si  les  préposés 
l’exigent. 

Art.  46.  — La  visite  ne  pourra  avoir  heu  qu’en  présence 
du  déclarant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

S’il  se  refuse  à y assister,  les  marchandises  resteront  en 
dépôt  dans  les  magasins,  et  il  sera  procédé  comme  pour  le 
cas  énoncé  en  l’article  . 

Art,  47-  — Le  transport,  le  déballage,  l’emballage,  le 
pesage,  l'arrimage,  etc.,  tous  frais  quelconque  de  manipula- 
tion des  marchandises  désignées  pour  la  visite  seront  à la 
chai’ge  du  déclarant. 

Art.  48.  — La  visite  ne  pourra  s'effectuer  qu’en  plein  jour 
et  seulement  pendant  les  heures  légales  d’ouverture  des 
bureaux. 

Art.  49-  — Les  constatations  matérielles  de  la  douane 


relativement  au  poids,  à la  mesure,  au  nombre,  seront  défi- 
nitives et  serviront  de  base  à la  perception  des  droits. 

Art.  5o.  — Lorsque  les  préposés  contesteront  l’exactitude 
de  la  déclaration  quant  à la  nature,  l’espèce,  la  qualité,  l'ori- 
gine ou  la  valeur  de  la  marchandise,  ils  en  donneront  avis  à 
l’intéressé  ou  à son  représentant  à la  vérification  qui  devra, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  faire  connaître  s'il  accepte  ou 
s’il  contredit  l’appréciation  des  employés. 

Art.  5i.  — Dans  le  cas  où  le  déclarant  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  acceptera  l’appréciation  des  employés,  il  devra 
signer  avec  eux  le  résultat  de  la  vérification. 

Art.  5a.  — Lorsque  le  déclarant  ou  son  représentant  se 
refusera  à accepter  la  reconnaissance  de  la  douane,  celle-ci 
l’assignera  devant  le  tribunal  civil,  qui  statuera,  après  exper- 
tise, sur  le  droit  applicable. 

L’expertise  aura  lieu  d’après  les  règles  du  droit  commun. 

TITRE  V.  — Acquittements  DES  DROITS 

Art.  53,  — Nul  ne  pourra  prétendre  à aucun  privilège  ni 
être  exempté  des  droits  de  douane. 
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Art.  54.  — Les  droits  seront  payés  en  monnaies  ayant  cours 
légal  et  sans  délai . 

Art.  55.  — La  marchandise  étant  le  gage  des  droits  ne 
j)ourra,  dans  aucun  cas,  être  enlevée  qu’après  que  les  droits 
auront  été  acquittés,  consignés  ou  garantis. 

Art.  56.  — Les  droits  devront  être  perçus  intégralement 
sur  les  quantités  présentées  à la  douane  sans  égard  à la  qua- 
lité. à la  valeur  relative  ou  à l’état  des  marchandises.  Toute- 
fois, lorsqu’il  aura  été  dûment  justifié  d'événements  de  mer 
ayant  entraîné  l’avarie  d’une  cargaison,  la  douane  pourra 
autoriser  le  commerce  à séparer  les  colis  qu’il  veut  réexpor- 
ter de  ceux  qui  doivent  supporter  les  droits. 

Si,  dans  un  même  colis,  les  parties  restées  saines  peuvent 
être  sé[)arées  de  celles  avariées,  le  triage  pourra  également 
en  être  permis.  Les  marchandises  saines  seront  seules  sou- 
mises aux  droits,  et  le  reste  sera  réexporté  ou  détruit  en 
présence  des  préposés  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

TITRE  VI.  — De  la  prescription  en  matière  de  droit 

DE  DOUANE 

Art.  5^.  — La  douane  est  non-recevable  à former  en  jus- 
tice aucune  demande  en  payement  de  droits  un  an  après  que 
lesdits  droits  auraient  dû  être  payés.  < 

Art.  58.  — Aucune  personne  ne  sera  recevable  à former 
contre  la  douane  des  demandes  en  restitution  de  droits  deux 
ans  après  l’époque  que  les  réclamations  donneraient  au 
payement  des  droits  et  dépôt  des  marchandises . 

Art.  5g.  — La  régie  sera  déchargée  envers  les  redevables, 
trois  ans  après  chaque  année  expirée,  de  la  garde  des 
registres  de  recette  et  autres  de  ladite  année,  sans  pouvoir 
être  tenue  de  les  représenter,  s’il  y avait  des  instances 
encore  subsistantes  pour  les  instructions  et  jugements  des- 
quels desdits  registres  et  pièces  fussent  nécessaires. 

Art.  60.  — Lesdites  prescriptions  n’ont  pas  lieu  quand  il 
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V a eu  avant  lesdits  termes  contrainte  décernée  et  siofnifiée, 
deniamle  formée  en  justice,  condumnation,  promesse,  con- 
vention, obligation  particulière  et  spéciale  l’elativement  à 
l’objet  qui  serait  répété. 

TITRE  VII.  — Des  entrepôts 

Art.  6r.  — Les  négociants  qui  en  feront  la  demande  pour- 
ront être  autorisés,  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  à placer 
les  marchandises  en  entrepôt  tictif  constitué  dans  les  maga- 
sins du  commerce. 

Les  négociants  autorisés  seront  tenus  de  déclarer,  au 
bureau  des  douanes  ayant  la  mise  en  entrepôt,  les  magasins 
où  ils  renfermeront  leurs  marchandises  et  de  souscrire  une 
soumission  dûment  cautionnée  de  les  représenter  en  même 
qualité!  et  quantité  toutes  les  fois  qu’ils  <m  seront  requis, 
avec  défense  de  les  changer  de  magasin  sans  déclaration 
préalable  et  permis  spécial  de  la  douane,  à peine  de  payer 
immédiatement  les  droits  en  cas  de  mutation  non  autorisée 
et  du  double  droit  dans  le  cas  de  soustraction  absolue,  indé- 
pendamment d’une  amende  qui  pourra  s’élever  au  double  de 
la  valeur  de  la  marchandise  soustraite. 

Art.  62.  — Tous  négociants  qui  seront  convaincus  d’avoir 
importé  en  fraude  des  marchandises  ou  d’avoir,  à la  faveur 
de  l’entrepôt,  effectué  des  soustractions,  substitutions  ou 
versements  dans  l’intérieur,  pourront,  indépendamment  des 
peines  portées  par  les  lois,  être  privés  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur de  la  faculté  de  l’entrepôt. 

Les  négociants  qui  prêteraient  leur  nom  pour  soustraire 
aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  auraient  été 
atteints,  encourront  les  mêmes  peines. 

Art.  ()3  — La  durée  de  l’entrepôt  fictif  ne  peut  excéder  le 
terme  d’une  année. 

Passé  ce  délai,  les  droits  seront  liquidés. 


1 


107  — 


Cl  IA  PUR  K II 

De  la  Procédure 


TITRE  PREMIER 

Des  modes  de  constater  et  de  poursuivre  les 

INFRACTIONS  EN  MATIÈRE  DE  DOUANE 


Section  première.  — Des  procès-çerhaux 

Art.  64.  — Deux  préposés  de  l’administration  des  douanes 
ou  deux  habitants  de  la  Côte  d’ivoire  suffisent  pour  consta- 
ter une  contravention  aux  lois  des  douanes. 

Art.  65.  — Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront  con- 
duire dans  un  bureau  de  douanes  et.  autant  que  les  circons- 
tances pourront  le  permettre,  au  plus  prochain  du  lieu  de 
l’arrestation,  les  marchandi.ses  et  les  moyens  de  transport 
saisis  et  y rédigeront  leur  procès-verbal,  sauf  empêchement 
résultant  de  force  majeure. 

Art.  66.  — Les  rapports  énonceront  la  date  et  la  cause  de 
la  saisie  ; la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  aux  prévenus, 
les  noms,  qualités  et  demeure  des  saisissants  et  de  celui 
chargé  des  poursuites  ; l’espèce,  le  poids  ou  le  nombre  des 
objets  saisis;  la  présence  de  la  partie  à leur  description,  ou 
la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d’y  assister;  le  nom  et  la 
qualité  du  gardien,  le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  et 
l’heure  de  sa  clôture. 

Art.  67.  — Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur 
le  faux  ou  l’altération  des  expéditions,  le  rapport  énoncera  le 
genre  de  faux,  les  altérations  ou  surcharges. 

Les  diverses  expéditions  signées  et  paraphées  ne  varietur 
par  les  saisissants,  devront  être  annexées  au  procès-verbal 
qui  contiendra  la  sommation  faite  à la  partie  de  les  signer  et 
sa  réponse. 
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Art.  68.  — Il  sera  offert  main-levée  des  objets  saisis  non 
prohibés,  moyennant  consignation  de  leur  valeur  ou  sous 
caution  solvable.  Cette  offre,  ainsi  que  la  réponse  de  la 
partie,  sera  mentionnée  au  rapport. 

Art.  69.  — Si  le  prévenu  est  présent,  le  rapport  énoncera 
qu’il  lui  en  a été  donné  lecture,  qu’il  a été  interpellé  de  la 
signer  et  qu’il  en  a reçu  tout  de  suite  copie,  avec  citation  à 
comparaître  devant  le  tribunal  compétent. 

En  cas  d’absence  du  prévenu,  la  copie  sera  affichée  dans 
le  jour  à la  porte  extérieure  du  bureau. 

Les  rapports,  citations  et  affiches  seront  faits  tous  les 
jours  indistinctement. 

Art.  yo.  — Lorsqu’il  y aura  lieu  de  saisir  dans  une  mai- 
son, le  rapport  y sera  rédigé.  Si  le  saisi  Iburnit  bonne  et 
valable  caution  pour  le  paiement  des  droits  exigibles  et  des 
pénalités  encourues,  les  marchandises  non  prohibées  ne 
seront  pas  déplacées  ; dans  le  cas  contraire,  elles  seront 
transportées  au  plus  prochain  bureau. 

Art.  71.  — A l’égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtiments  de 
mer  pontés,  lorsque  le  déchargement  ne  p<»urra  avoir  lieu 
tout  de  suite,  les  saisissants  apposeront  les  scellés  sur  les 
fermants  et  écoutilles. 

Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  au  fur  et  à mesure  du 
déchargement  fera  mention  du  nombre,  des  marques  et  des 
numéros  des  colis.  La  description  en  détail  n’en  sera  faite 
qu’au  bureau,  en  présence  de  la  partie  ou  après  sommation 
d’y  assister  ; il  lui  sera  donné  copie  à chaque  vacation. 

L’apposition  des  scellés  sur  les  portes,  de  plombs  ou  de 
cachets  sur  les  colis,  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la  continua- 
tion de  la  description  sera  renvoyée  à une  autre  séance  ou 
vacation. 

Art.  72.  — Les  procès-verbaux  rédigés  comme  il  est  dit 
ci-dessus  seront  crus  jusqu’à  inscription  de  faux  lorsqu’ils 
émaneront  d’agents  assermentés  des  douanes.  Les  tribu- 
naux ne  pourront  admettre  contre  lesdits  rapports  d’autres 
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nullités  que  celles  résultant  de  l’omission  de  formalités 
prescrites  aux  articles  précédents.  Quant  à ceux  de  ces  pro- 
cès-verbaux reconnus  nuis  pour  vice  de  forme,  ils  seront 
valables  jusqu’à  preuve  du  contraire;  la  même  foi  sera 
accordée  aux  procès-verbaux  dressés  par  deux  habitants  de 
la  colonie,  ainsi  qu’il  est  prévu  à l’article  64- 

.Art.  73.  ^ — Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un 
procès-verbal  dressé  par  un  agent  assermenté  des  douanes, 
sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial,  au  plus  tard  à l’audience 
indiquée  par  la  sommation  de  comparaître  devant  le  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  la  contravention;  il  devra,  dans  les 
trois  jours  suivants,  faire  au  greffe  dudit  tribunal,  le  dépôt 
des  moyens  de  faux.  Cette  déclaration  sera  reçue  et  signée 
par  le  juge  et  le  greffier,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  sau- 
rait ni  écrire  ni  signer. 

Art.  74.  — 11  sera  sursis  au  jugement  de  la  contravention 
jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

Le  tribunal  devra  néanmoins  autoriser  la  vente  des  mar- 
chandises sujettes  à dépérissement  et  des  moyens  de  trans- 
port. 

Section  IL  — Des  tribunaux  appelés  à juger 
des  ajjaires  de  douane 

Art.  75.  — Le  juge  de  paix  à compétence  étendue  de 
Grand  Bassani  connaîtra,  eu  premier  ressort,  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  douanes,  ainsi  que  de  toutes  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  régissant  la  matière, 
à l'exception  des  crimes,  qui  seront  portés  devant  le  tribu- 
nal criminel  compétent. 

Section  III.  — Des  citations 

Art.  76.  — S’il  s’agit  d’infractions  aux  lois  de  douanes 
l'essortissant  au  tribunal  de  paix,  le  procès-verbal  même  qui 
constatera  l’infraction  donnera  citation  à comparaître  devant 
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le  tribunal  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ce  délai  sera  pro- 
longé d’un  jour  par  deux  myriauiètres  de  distance  entre  le 
lieu  du  tribunal  et  celui  du  bureau  où  auront  été  déposées 
les  machandises  saisies. 

Art.  77.  — S’il  s’agit  de  crimes,  la  citation  sera  donnée  à 
la  l'equête  du  ministère  public  dans  la  forme  ordinaire  ; les 
délais  applicables  seront  ceux  fixés  par  la  loi  en  matière  cri- 
minelle . 

Section  IV.  — De  la  recherche  des  délits  et  de  leur  preuve 

Art.  jS.  — Le  ministère  public  sera  tenu  tle  faire  d’office 
toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  découvrir  les  entre- 
preneurs, assureurs  et  généralement  tous  les  intéressés  à 
un  fait  de  fraude  et  de  requérir  contre  eux,  s’il  y a lieu, 
l’application  des  pénalités  édictées  par  les  articles  35  et  36. 

Art.  79.  — Lorsqu’il  s’agira  dune  infraction  pouvant 
entraîner  des  peines  correctionnelles,  l’administration  et  le 
ministère  public  pourront,  en  cas  de  nullité  et  môme  à défaut 
d’un  procès-verbal,  être  admis  à faire  par  les  voies  de  droit 
commun  la  preuve  des  frais  de  fraude  qu'ils  auront  dénoncés 
à la  justice  et  ces  faits,  une  fois  prouvés, les  ti-ibunaux  devront 
prononcer  toutes  les  peines  édictées  par  la  loi. 

Section  V.  — Des  jugements,  de  l’opposition,  de  l’appel 

Art.  80.  — La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 
mer opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement. 

Art  81.  — L’appel  d’un  jugement  devra  être  interjeté  dans 
les  huit  jours. 

Art.  82.  — Si  l’appel  est  intei'jeté  par  l'administration, 
il  devra  être  signifié  à la  personne  ou  au  domicile  de  1 inté- 
ressé, s'il  en  a un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l’établissement 
du  bureau,  sinon  au  domicile  du  maire  de  la  commune. 

Art.  83.  — Si  l'appel  est  formé  par  le  pi  évenu,  il  devra 
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être  signifié  à la  personne  ou  au  domicile  de  l’agent  chargé 
des  poursuites. 

Art.  84.  — Il  est  expressément  défendu  aux  juges  d’excu- 
ser les  contrevenants  sur  l'intention.  Ils  ne  pourront  ni 
donner  mainlevée  provisoire  des  marchandises  saisies,  ni 
modérer  les  droits,  confiscation  ou  amende,  non  plus  qu’en 
ordonner  l’emploi  au  préjudice  de  l’administration. 

Art.  85.  — Les  condamnations  prononcées  contre  plusieurs 
personnes  pour  un  même  fait  de  fraude,  seront  solidaires. 

Art.  86.  — Les  propriétaires  des  marchandises  ou  des 
moyens  de  transport  saisis  sont  civilement  responsables  du 
fait  de  leurs  agents,  capitaines  de  navires,  maîtres,  patrons, 
matelots  et  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  con- 
fiscations, amendes  et  dépens. 

TirilL  II.  — De  la  mainlevée  d’ohjets  saisis  acloruée 
I>AH  LES  .lEOEMENTS.  De  LEIH  VENTE 

Section  premièi*e.  — Mainlevée  d objets  saisis  accordée 

par  jugement 

Art.  87.  — La  douane  ne  fera  la  remise  des  objets  saisis 
dont  la  mainlevée  aura  été  prononcée  par  jugement  dont 
il  y a pourvoi  en  cassation,  qu  autant  que  le  déclarant  de  ces 
objets  donnera  bonne  et  sutlisante  caution  de  leur  valeur. 


Section  II. — De  la  vente  des  objets  saisis:  Vente 

avant  le  jugement 

Art.  88.  — Lorsque  des  marchandises  saisies  seront 
sujettes  à détérioration  et  que  le  prévenu  n’aura  pas  pris 
livi-aison,  soit  qu’il  n’ait  pas  voulu,  soit  qu'il  n’ait  pas  pu, 
faute  de  fournir  les  sûretés  exigées  par  la  loi,  accepter  1 ollre 
de  mainlevée  qui  lui  aura  été  laite,  il  sei  a procédé  à la  dili- 
gence de  la  douane,  en  vue  de  la  permission  que  sera  tenu 
d’accorder  le  jirésident  du  tribunal  civil,  à la  vente  desdites 
marchandises. 
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Il  sera  fait  pareillement  à l’égard  des  animaux  saisis  pour 
quelque  cause  que  ce  soit . 

Art.  89.  — L’ordonnance  portant  permis  de  vendre  sera 
signifiée  dans  le  jour  à la  partie  saisie,  si  elle  a un  domicile 
réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l’établissement  du  bureau  de 
douane,  et,  à défaut  de  domicile  connu,  au  maire  de  la  com- 
mune, avec  déclaration  qu’il  sera  immédiatement  procédé  à 
la  vente,  tant  en  l’absence  qu’en  présence  du  saisi,  attendu 
le  péril  de  la  demeure.  L’ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal sera  exécutoire,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  90.  — La  vente  sera  faite  à l’enchère  et  au  marché  le 
plus  voisin  à la  diligence  de  la  douane.  Le  jour  de  la  vente 
sera  indiqué  parles  affiches,  vingt-quatre  heures  à l'avance,  à 
moins  que  la  modicité  de  l’objet  ne  détermine  le  magistrat  à 
en  ordonner  la  vente  sans  formalité . 

Art.  91.  — Le  produit  de  la  vente  sera  déposé  dans  la 
caisse  de  la  douane  pour  en  être  disposé  ainsi  qu’il  sera 
statué  en  définitive  par  le  tribunal  chargé  de  déposer  sur  la 
saisie . 

.2“  Vente  après  jugement  définitif 

Art.  92  . — Quand  le  jugement  qui  prononce  la  confisca- 
tion des  marchandises  saisies  sera  devenu  définitif,  l’agent 
chargé  des  poursuites  indiquera  la  vente  de  ces  marchandises 
par  une  afïiche  apposée  à la  porte  du  bureau. 

Art.  93.  — La  vente  ne  pourra  avoir  lieu  que  cinq  jours 
api’ès  l'apposition  de  l’afliche.  Elle  sera  faite-  publiquement 
aux  enchères  et  à charge  par  l’acquéreur  d’acquitter  tous 
les  « droits  ou  taxes  dont  les  marchandises  seront  passibles 
avant  d’être  mises  en  consommation  dans  la  Colonie  ». 

Art.  94.  — Les  marchandises  sans  valeur  vénale  seront 
détruites  en  présence  des  préposés  qui  en  dresseront  procès- 
verbal. 

Art.  95.  — Les  affiches  de  vente  et  toutes  autres 
apposées  pour  le  service  des  douanes,  seront  dispensées  du 
timbre . 
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Section  III.  — De  l'emploi  du  produit  des  amendes  et 

confiscations 

Art.  96.  — Le  produit  des  amendes  et  confiscations  sera 
réparti  entre  les  employés  des  douanes  et  les  autres  saisis- 
sants, conformément  aux  règles  suivies  dans  la  métropole. 

TITRE  III 

Section  unique.  — Des  saisies  non-fondées 

Art.  97.  — Lorsque  la  saisie  ne  sera  pas  fondée,  le  pro- 
priétaire des  marchandises  aura  droit  à un  intérêt  d’indem- 
nité à raison  de  i 0/0  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis 
qui  couri*a  de  la  date  de  la  saisie  jusqu’au  jour  de  l’offre  de 
la  l’emise. 

Art.  98.  — En  cas  de  vente  anticipée  faite  par  ordonnance 
du  président,  le  [)ropriétaire  ne  pourra  réclamer  que  le  rem- 
boui'sement  du  prix  d adjudication  des  marchandises  aug- 
menté de  l'indemnité  de  i 0/0  par  mois  sur  ce  prix,  calculée 
depuis  la  date  de  la  saisie  jusqu’au  jour  de  l’otire  de  la  remise 
de  ce  prix. 

TITRE  IV.  — Des  Transactions 

Art.  99.  — La  douane  est  autorisée  à transiger,  soit  avant, 
soit  après  le  jugement. 

Art.  100.  Les  transactions  consenties  par  la  douane  ne 
seront  définitives  que  lor.squ’elles  auront  reçu  l’approbation 
du  chef  de  la  colonie. 


TITRE  V.  — Des  Pocbscites  par  voie  de  contrainte 

Art.  loi.  — 11  pourra  être  décerné  contrainte  : 
i«  Contre  tout  redevable  de  droits  de  douane  qui  refusera 
d’acquitter  ces  droits  ou  qui  serait  en  retard  pour  les  acquit- 
ter ; 

2“  Contre  tout  souscripteur  d’un  acquit  à caution  quelconque 
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et  contre  sa  caution,  pour  défaut  du  rapport  du  cei'tificat  de 
décharge  ; 

3"  Contre  celui  qui,  ayant  à la  suite  d'une  contraven- 
tion, souscrit  une  transaction  devenue  délimtive  par  l’appro- 
bation de  l'autorité  compétente,  refusera  d'en  exécuter  les 
clauses  ; 

4°  Contre  tout  préposé  démissionnaire  ou  destitué  qui 
refusera  de  remettre  sa  commission  ou  ses  registres  ou 
autres  effets  qui  lui  auront  été  confiés  par  la  douane,  de 
rendre  ses  comptes  ou  d’acquitter  les  sommes  dont  il  aura 
été  reconnu  en  débet. 

Art.  102.  — La  contrainte  devra  porter  en  tête  la  copie  du 
titre  établissant  la  créance  dont  elle  aura  pour  objet  de  récla- 
mer le  payement  ; elle  sei’a  visée  par  le  président  du  tribunal 
civil,  après  signification,  et  elle  sera  exécutoire  par  toutes  les 
voies  de  droits,  nonobstant  opposition. 

Art.  io3.  — Quand  la  contrainte  aura  été  décernée 
pour  défaut  de  rapport  d’un  acquit  à caution,  l'exécution 
pourra  en  être  suspendue  moyennant  consignation  du  simple 
droit . 


TITRE  VI.  — Des  Droits  particuliers  réservés  a la 

DOUANE 

Section  première . — De  la  délivrance  des  exploits 

Art.  io4.  — Les  préposés  des  douanes  pourront  faire, 
pour  toutes  les  affaires  relatives  aux  douanes,  tous  exploits 
et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont  coutume  de 
faire . 

Ils  pourront,  toutefois,  se  servir  de  tel  huissier  que  bon 
leur  semblera . 

Section  II.  — Du  mode  d' instruction  des  affaires 

Art.  io5.  — En  première  instance  et  sur  appel,  l'instruc- 
tion des  affaires  de  douane  sera  verbale,  sur  simple 
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mémoire  et  sans  frais  de  justice  à répéter  de  part  ni 
d’autre . 

Section  III.  — Du  privilège  de  la  douane 

Ai't.  loë.  — La  douane  aura  privilège  sur  tous  les  meubles 
des  redevables  principaux,  obligés  ou  cautions,  pour  le 
recouvrement  des  droits,  confiscations,  amendes,  restitu- 
tions, et  en  général  pour  toutes  créances  qui  tiennent  à 
la  perception  des  droits  ou  à la  répression  de  la  fraude . 

Art . lo^.  — Le  privilège  de  la  douane  est  général  et  pourra 
être  primé  seulement  ; 

1°  Par  les  frais  de  justice  avancés  pour  mettre  sous  la 
main  de  la  justice  le  gage  commun,  en  réaliser  et  en  attri- 
buer le  prix  ; 

2°  Par  les  créances  énoncées  à l’article  2101  du  Code 
civil  ; 

3°  Par  les  contributions  personnelles,  mobilières,  portes 
et  fenêtres,  patentes,  droits  de  timbre  et  amendes  y rela- 
tives ; 

4°  Par  la  créance  du  propriétaire  pour  six  mois  de  loyer 
échus  ; 

5°  Par  le  droit  conféré  au  propriétaire  des  marchandises 
en  nature,  qui  sont  sous  balle  ou  sous  corde,  de  les  reven- 
diquer. 

Art.  io8.  — Les  marchandises  saisies  ou  confisquées  non 
plus  que  le  prix,  qu’il  soit  consigné  ou  non,  ne  pourront  ni 
être  revendiquées  par  les  propriétaires,  ni  réclamées  par 
aucun  créancier,  même  privilégié,  sauf  leur  recours  contre 
les  auteurs  de  la  fraude. 

Section  IV.  — Opposition  à l'exercice  des  jonctions  des 

préposés  et  voies  de  fait 

Art.  109.  — Il  est  défendu  à toute  personne  d'apporter 
aucun  trouble,  aucune  opposition  à l’exercice  des  lonctions 
des  préposés  des  douanes,  de  les  injuiier,  de  les  maltraiter, 


de  se  livrer  sur  leur  personne  à aucune  violence  ou  voie 
de  fait,  sous  peine  d’une  amende  de  5oo  francs  et  des 
pénalités  édictées  par  les  articles  209  à 212  et  2i4  du  Code 

pénal. 

Art.  no.  --  Les  délits  prévus  par  l’article  précédent 
sei'ont  constatés  par  procès-verbal  des  préposés  des  douanes, 
revêtu  des  mêmes  formes  que  tous  ceux  rédigés  en  matière 
dédouané,  et  valable,  comme  eux,  jusqu  à inscription  de  taux. 

Art.  in. — En  cas  de  réquisition  des  préposés  des  douanes, 
il  est  enjoint  à toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  de  leur 
faire  prêter  main-forte. 

Art.  112.—  Pourtous  les  cas  non  prévus  au  présent  décret, 
la  douane  se  conformera  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
dans  la  métropole. 

Art.  iid.  — Toute  disposition  contraire  à celles  qui  pré- 
cèdent est  et  demeure  abrogée. 

Art.  114.  — Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l’exé^ 

cution  du  présent  déci’et. 

Fait  à Paris,  le  26  janvier  1897. 

Signé  : Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  Colonies, 

André  Lebon. 
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DÉCRET 

portant  règlement  sur  le  fonctionnement  du  Service 
des  Douanes  au  Dahomef/ 

(u8  septembre  1897) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai  i854; 

Vu  le  décret  du  ii  mai  189U,  portant  organisation  du  ser- 
vice de  la  justice  dans  la  colonie  du  Dahomey  et  dépen- 
dances ; 
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Sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies  ; 

Décrète  : 

Le  fonctionnement  du  service  des  douanes  dans  la  colonie 
du  Dahomey  est  réglementé  par  les  dispositions  qui  suivent  : 


CHAPITRE  PREMIER 

Côtes.  — Police  enmer,  dans  les  ports, 
rades  et  rivières,  des  importations 
et  des  exportations 


TITRE  PREMIER.  — Règles  Générales 
Section  première.  — Les  importations 

Article  premier.  — Aucune  marchandise  ne  pourra  être 
impoi'tée  sans  un  manifeste  qui  exprimera  la  nature  du  char- 
gement, le  nombre  des  caisses,  balles, barils,  boucauts,  etc... 
avec  leurs  marques  et  numéros,  et  indiquera  le  genre  de 
ti’.ansport,  la  provenance,  la  destination. 

Art.  2.  — Si  le  manifeste  n’est  pas  exhibé,  si  quelques 
mai’chandises  n'y  sont  pas  comprises  ou  s’il  y a différence 
entre  les  marchandises  et  le  manifeste,  le  capitaine  sera  per- 
sonnellememt  condamné  à une  somme  égale  à la  valeur  des 
marchandises  émises  en  diflérences  et  à une  amende  de 
i.ooo  francs. 

Art.  3.  — Si  un  déficit  est  constaté  dans  le  nombre  des 
colis  manifestés,  le  capitaine  sera  condamné  à une  amende 
de  3oo  francs  pour  chaque  colis  manquant. 

Art.  4-  — Le  capitaine,  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de 
la  côte  remettra,  lorsqu’il  en  sera  requis,  sous  peine  d’une 
amende  de  5oo  francs,  une  copie  du  manifeste  au  préposé 
qui  viendra  à son  bord  et  qui  en  visera  l’original. 

Art.  5.  — Le  capitaine  devra,  en  outre,  dans  les  vingt- 
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quatre  heures  de  l’arrivée  du  navire,  même  sur  lest,  et  tou- 
jours avant  de  commencer  les  opérations, déposer  à la  douane, 
sous  peine  d’une  amende  de  5oo  francs,  ses  papiers  de  bord 
et  son  manifeste  établi  en  double  expédition  et  signé  par  lui. 

Les  papiers  de  bord  resteront  en  dépôt  à la  douane  jus- 
qu’au départ  du  navire. 

Art.  6.  — Tout  débarquement  ou  enlèvement  sans  permis 
opéré  ou  tenté  de  jour  dans  un  port  ouvert  au  commerce 
entraînera  : 

i"  Une  amende  de  5o  francs,  si  les  marchandises  débar- 
quées ou  enlevées  sont  exemptées  de  droits  ou  ne  sont 
passibles  que  d’un  droit  inférieur  à 3 francs  ; 

Une  amende  de  loo  francs  et  la  confiscation  des  marchan- 
dises, si  celles-ci  donnent  ouverture  à un  droit  d’au  moins 
3 francs, 

Art.  ’j.  — Le  transbordement  de  marchandises  ou  verse- 
ment de  bord  à bord  eftectué  sans  permis  donnera  lieu  à 
l’application  des  peines  édictées  dans  l’article  6. 

Section  II.  — Les  exportations 

Art.  8.  — Aucun  navire,  chargé  ou  sur  lest,  ne  pourra 
sortir  sans  être  muni  d’un  manifeste,  le  capitaine  sera  tenu 
de  le  représenter  à toutes  les  réquisitions  des  proposés,  sous 
peine  d’une  amende  de  5oo  francs. 

Art.  9.  — Il  ne  pourra  être  transporté  de  terre  par 
allèges  ni  chargé  directement  de  terre  sur  les  navires 
aucune  marchandise  sans  permis,  sous  peine  d’une  amende 
de  5o  francs  si  la  marchandise  est  exempte  de  di’oits  de 
soi'tie  ou  passible  d un  droit  inférieur  à 3 francs  et,  dans  le 
cas  contraire,  d une  amende  de  100  francs  indépendamment 
de  la  confiscation  de  la  marchandise. 

Section  111.  — Les  règles  communes  aux  importations 

et  aux  exportations 

Art.  10.  — Tout  transport  de  marchandises  devra  être 
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accompagné  de  connaissements.  Le  capitaine  qui  refuserait 
de  les  exhiber  serait  punissable  d’une  amende  de  xoo  à 
600  francs. 

Art.  II.  — Les  débarquements  et  embarquements  des 
marchandises  ne  pourront  s’efiectuer,  hors  le  cas  de  force 
majeure  dûment  justifié,  que  dans  l’enceinte  des  ports  et 
rades  où  le  service  est  régulièrement  établi. 

Si  un  navire  voulait  opérer  dans  une  localité  où  ce  ser- 
vice n’est  pas  installé,  le  capitaine  devrait  en  faire  lademande 
au  chef  du  service. 

Lesdits  chargements  et  déchargements  ne  pourront  se 
faire  i[ue  de  G heures  du  matin  à G Iieures  du  soir,  sous  la 
surveillance  du  service  des  douanes. 

Les  dimanches,  et  autres  jours  fériés  légaux,  les  bureaux 
seront  fermés  et  toutes  les  opérations  interdites. 

11  ne  pourra  y avoir  d’exception  que  pour  les  paquebots  à 
service  régulier  et  transportant  des  voyageurs  et  leurs 
bagages. 

Art.  12.  — Tout  embarquement  ou  débarquement  de 
marchandises,  même  avec  permis,  en  dehors  des  jours  et 
des  heures  fixés  par  l’aidiele  ii,  donnera  lieu  à l’applica- 
tion des  peines  édictées  par  l'article  6. 

Art . i3.  — Les  préposés  des  douanes  pourront  aller  abord 
de  tous  les  navires  à l’exception  des  bâtiments  de  guerre, 
entrant  dans  les  ports  ou  rades,  montant  ou  descendant  les 
rivières.  Il  est  enjoint  aux  capitaines,  sous  peine  d’une 
amende  de  5oo  francs,  de  les  recevoir,  de  leur  ouvrir  les 
chambres  ou  armoires  à l’efiet  d’y  procéder  à des  visites. 

Art.  14.  — Lorsqu’un  navire  arrêtera  ses  opérations  de 
débarquement  ou  d’embarquement,  les  agents  des  douanes 
pourront  fermer  les  écoutilles  et  y apposer  des  plombs  ou 
cachets  qui  ne  devront  pas  être  enlevés  que  par  eux-mêmes. 

La  rupture  ou  l’altération  non-justifiée  des  plombs  ou 
cachets  entraînera  le  paiement  d’une  amende  de  5oo  francs  à 
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2.000  francs  sans  préjudice  de  l’application,  s’il  y a lieu,  des 

pénalités  prévues  dans  les  articles  2 et  3. 

i5  — Le  service  des  douanes  pourra  embarquer  des 
préposés  d’escorte  à bord  des  navires  se  rendant  d’un  port 

à un  autre  port  de  la  colonie. 

16.  — Les  baleinières  et  autres  embarcations  de 

faible  tonnage,  non-immatriculées  et  n’appartenant  pas  à un 
bâtiment  de  guerre, ne  pourront  sortir  des  ports  sans  un  per- 
mis délivré  par  la  douane,  faisant  connaître  leur  desti- 
nation. 

Ce  permis  sera  représenté  à toute  réquisition  des  agents 
des  douanes,  sous  peine  de  confiscation  des  embarcations. 
Il  y aura  exception  pour  les  pirogues  de  la  pêche  qui  ne 

seront  soumises  à aucune  formalité. 

— Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents où  il  y aura  lieu  de  pi'ononcer  une  amende,  le  navire 
sera  préventivement  retenu  pour  sûreté  de  cette  amende,  à 
moins  que  le  montant  n’en  soit  immédiatement  consigné  ou 
qu’il  n'en  soit  fourni  bonne  et  valable  caution. 

Section  IV.  — De  la  relâche  des  bâtiments  dans  un  port 

ou  dans  une  rade 

Art.  i8.  — Les  capitaines  de  tous  les  bâtiments, "“qui  aboi- 
deront  dans  un  port  ou  dans  une  rade  avec  destination  pour 
un  autre  port, seront  tenus  de  représenter  aux  préposés  des 
douanes,  lorsqu’ils  se  rendront  à leur  bord,  leur  manileste. 
Ils  devront  encore,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée,  faire,  au  bureau  de  la  régie,  une  déclaration  som- 
maire contenant  le  nombre  de  caisses,  ballots  et  tonneaux  de 
leur  chargement  ; représenter  leurs  connaissements  : indi- 
quer le  port  de  leur  destination  ultérieure  et  prendre  certifi- 
cat du  tout,  à peine  de  5oo  francs  d’amende,  pour  sûrete  de 
laquelle  les  bâtiments  et  marchandises  seront  retenus.  Le 
délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  ci-dessus  ne  courra  point 
les  dimanches  et  jours  fériés  légaux. 
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ip.  _ Les  capitaines  de  tout  navire  qui  auront  été 
ouforcés  de  relâcher  par  fortune  de  mer,poursuites  d’ennemis 
autres  cas  fortuits  seront  tenus, dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  abord,  de  justifier,  par  un  rapport  des  causes  de  la 
relâche  et  de  se  conformer  à ce  qui  est  prescrit  parl’article  18, 

sous  les  peines  y portées. 

Art.  20.  — Si  les  navires  dont  la  relâche  forcée  aura  été 
valablement  justifiée  ont  besoin  de  subir  quelques  fortes 
réparations  qui  exigent  le  débarquement  des  marchandises, 
celles-ci  pourront,  après  déclaration,  avec  le  permis  de  la 
douane,  être  transbordées  sur  un  autre  navire  ou  bien  être 
mises  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines, sous  leur  clef  et  sous 
celles  de  la  douane,jusqu’au  départ  desdits  navires.  A détaut 
de  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  marchan- 
dises seront  saisies  et  confisquées,  avec  amende  de  5oo  francs, 
pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  sera  retenu,  à moins 
qu’il  n’ait  été  donné  bonne  et  suffisante  caution. 


TITRE  IL  — Des  DÉCLARATIONS 

Section  première.  — Importations 

Art.  21.  — Les  marchandises  importées  dans  la  colonie  ne 
pourront  être  débarquées  qu’après  déclaration  détaillée  en 
douane 

Toutefois  les  navires  postaux  sont  autorisés  à effectuer 
leur  déchargement  sur  simple  présentation  d un  manifeste 
régulier. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  détermineront  à cet  égard  les 
garanties  particulières  qui  pourront  être  exigées,  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  les  marchandises  débarquées 
des  paquebots  devront  être  placées  pour  permettre  la  sur- 
veillance du  service  des  douanes  jusqu’à  ce  que  la  déclara- 
tion en  détail  en  ait  été  faite. 

'Art.  22.  — Cette  déclaration  devra  être  complète  par 
article  et  par  colis  et  contenir  les  renseignements  nécessaires 
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pour  l’application  des  tarifs.  Elle  énoncera,  en  toutes  lettres, 
l’origine,  la  nature,  l’espèce,  la  qualité,  le  poids,  la  mesure, 
la  valeur  des  marchandises, suivant  qu’elles  seront  taxées  au 
poids,  au  nombre,  à la  mesure  ou  à la  valeur. 

Elle  indiquera  aussi  le  lieu  de  chargement  ou  la  pro- 
venance, celui  de  la  destination,  ainsi  que  le  nom  du  navire 
et  celui  du  capitaine.  Ees  marques  et  numéros  des  balles, 
ballots,  caisses,  tonneaux,  futailles  et  colis  seront  mis  en 

marge. 

Art.  23.  — Les  marchandises  devront  être  énoncées  dans 
les  déclarations  sous  les  dénominations  des  tarifs  en 
vigueur. 

Art.  24.  — Il  ne  pourra  rien  être  changé  auxdites  décla- 
rations après  leur  dépôt  en  douane.  Néanmoins,  si,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  ce  dépôt  et  avant  que  1 ordre  de 
conduire  les  colis  à la  visite  ait  été  donne,  les  déclarants 
reconnaissaient  quelque  erreur  dans  les  di'clarations  quant 
au  poids,  nombre,  mesure  ou  valeur,  ils  pourraient  rectifier 
lesdites  déclarations,  en  représentant  toutefois  les  colis, 
futailles,  etc.,  en  même  nombre,  marques  et  numéros  que 
ceux  déjà  énoncés,  ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  marchan- 
dises. Après  ce  délai  ils  n’y  seront  plus  reçus. 

Art.  25. — Chaque  déclarant  sera  tenu,  à toute  réquisition  . 
du  service,  d’exhiber,  sous  peine  d’une  amende  de  100  à 
600  francs  à l’appui  de  ses  déclarations,  les  connaissements, 
factures,  lettres  de  voiture  et  toutes  pièces  propres  à fixer  1a 
douane  sur  l’origine,  la  provenance,  l’espèce,  la  qualité,  la 
valeur  des  marchandises  déclarées. 

Art.  26.  — Les  déclarations  ne  pourront  être  reçues  avant 
que  les  marchandises  qui  en  font  l’objet  ne  soient  arrivées 
dans  le  port  où  sont  présentées  ces  déclarations  et  que  le 
manifeste  sur  lequel  se  trouvent  les  marchandises  ait  <*té 
dé[)osé  à la  douane. 

Art.  27.  — Toute  marchandise  pour  laquelle  il  ne  sera  pas 
fourni  de  déclaration  dans  les  trois  jours  de  son  arrivée 
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sera  mise  en  dépôt  dans  les  magasins  de  la  douane  pendant 
deux  mois,  et  les  propriétaires  tenus  de  payer  i 0/0  de  la 
valeur  pour  frais  de  magasinage,  en  sus  des  droits. 

Si,  au  bout  de  ce  délai,  les  marchandises  n’ont  pas  été 
déclarées  en  détail,  elles  seront  vendues  au  profit  de  la 

colonie. 

Art  28.  — Les  déclarations  devront  être  fournies  en 
double  et  elles  seront  sommairement  enregistrées  à la 
douane . 

Section  II.  — Fausses  déclarations 

Art.  29.  — Toute  fausse  déclaration  portant  sur  l’origine, 
la  qualité,  l’espèce  ou  la  valeur  de  la  marchandise  donnera 
lieu,  selon  les  cas,  aux  pénalités  énumérées  ci-après  ; 

1°  Si  la  déclaration  fausse  porte  sur  des  marchandises 
exenqdes  de  droits,  ou  si  elle  tend  à éluder  un  droit  de 
moins  de  12  francs;  le  déclarant  sera  condamné  à une 
amende  de  100  francs,  et  la  marchandise  sera  retenue  pré- 
ventivement pour  sûreté  de  l’amende  ; 

2®  Si  la  fausse  déclaration  tend  à éluder  de  12  francs  et 
au-dessus,  les  marchandises  faussement  déclarées  seront 
confisquées  et  le  déclarant  sera  condamné  à une  amende  de 
100  francs. 

Art.  3o.  — Si  les  marchandises  représentées  excèdent  le 
nombre,  le  poids  ou  la  mesure  déclarés,  l’excédent  sera 
assujetti  au  paiement  du  quadruple  droit  s’il  est  au-dessus 
du  dixième. 

Art.  3i.  — Tout  excédent  quant  au  nombre  de  balles,  bal- 
lots, caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés  sera  saisi,  pour  la 
confiscation  en  être  prononcée  avec  une  amende  de 
100  francs. 

Art.  32.  — Si  le  nombre  des  colis  présentés  est  inférieur 
au  nombre  des  colis  déclarés,  le  déclarant  sera  condamné  à 
une  amende  de  3oo  francs  pour  chaque  colis  manquant,  et 
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les  moyens  de  transport  seront  préventivement  retenus  pour 
sûreté  de  l’amende. 

Art.  33.  — Les  peines  édictées  par  les  articles  3,  3o.  3i 
et  32  ne  seront  point  prononcées  en  cas  de  vol  ou  de  substi- 
tution de  colis  ou  de  marchandises  juridiqutîment  prouvés. 

Section  III.  - Importations  sans  déclarations 

et  en  contrebande 

Art.  34.  — Tout  versement  ou  tentative  de  versement  frau- 
duleux de  mai’chandises  soumises  aux  droits,  opéi'é  de  jour 
ou  de  nuit  dans  les  endroits  autres  que  ceux  destinés  au 
commerce,  et  de  nuit  dans  les  ports,  entraînera  la  confisca- 
tion des  marchandises,, des  moyens  de  transport  etdes  objets 
ayant  servi  à masquer  la  fraude.  En  outre,  devront  être 
prononcées,  selon  les  cas,  les  pénalités  suivantes  : 

1°  Si  la  fraude  a été  commise  par  moins  de  trois  individus, 
les  fraudeurs  seront  condamnés  à une  amende  solidaire 
égale  à la  valeur  des  marchandises,  mais  sans  pouvoir  être 
au-dessous  de  5oo  francs,  et  à un  emprisonnement  de  trois 
jours  à un  mois  ; 

■2°  Si  la  fraude  a été  commise  par  une  rtiunion  de  trois 
individus  et  plus,  jusqu’à  six  inclusivement,  les  fraudeurs 
seront  condamnés  à une  amende  solidaire  égale  à la  valeur 
des  marchandises,  mais  sans  pouvoir  être  au-dessous  de 
5oo  francs,  et  à un  emprisonnement  de  trois  mois  à un  an; 

3°  Si  la  fraude  a été  commise  par  plus  de  six  individus, les 
fraudeurs  seront  condamnés  à une  amende  de  i.ooo  francs, 
si  la  valeur  des  marchandises  n’excède  pas  cette  somme,  ou 
du  double  de  la  valeur  si  cette  valeur  excède  i.ooo  francs,  et 
à un  emprisonnement  de  six  mois  à trois  ans. 

Si  la  marchandise  est  prohibée,  les  mêmes  peines  seront 
applicables  en  cas  de  versement  ou  de  tentative  de  verse- 
ment opérés  de  jour  dans  les  lieux  réservés  aux  opérations 
du  commerce. 

Art.  35.  — Les  complices  seront  toujours  punis  comme  les 
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auteurs  principaux  de  la  fraude  ou  de  la  tentative  de  fraude. 

\rt.  36.  - Les  propriétaires  riverains  ne  pourront  élever 
aucun  obstacle  au  libre  parcours  des  bords  de  la  mer  et  des 
rivières  pour  la  surveillance  du  service  des  douanes. 

Lorsque  les  conditions  de  leur  service  1 exi- 
geront, et  s'il  n’existe  pas  de  passage  public,  les  préposés 
des  douanes  auront  le  di-oit  de  traverser  les  propriétés  par- 
ticulières situées  sur  les  bords  de  la  mer  et  des  rivières. 

Art.  38.  — Les  obstacles  élevés  par  les  riverains,  de 
même  que  le  refus  positif,  sur  le  terrain,  de  laisser  passer 
les  agents  des  douanes,  constituent  une  opposition  a 1 exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Art.  39.  — Les  mouvements  de  marchandises  sur  les 
cours  d'eau  gardés  par  le  service,  et  jusqu'au  premier 
bureau  vers  l’intérieur,  seront  assujettis  à la  police  des 
douanes.  A l’exception  des  embarcations  de  pêche,  tous 
autres  bâtiments  circulant  dans  les  eaux  intérieures  sur- 
veillées seront  astreints  aux  formalités  de  douane. 


Section  IV.  — Police  en  deçà  des  côtes  (à  terre) 
Poursuites  à vue.  — i^aisies  à domicile 

Art.  40.  — Toute  marchandise  introduite  en  fraude  des 
droits  sera  saisissablc  à quelque  distance  quelle  puisse  êtie 
arrêtée  dans  l’intéi-ieur,  à la  condition  qu  un  ou  plusieurs 
[iréposés  l’aient  vu  pénétrer  sur  le  territoire  de  la  colonie  et 

l’aient  suivie  sans  interruption. 

Art.  41.  — Si  un  ou  plusieurs  prëpos*  s,  poursuivant  ainsi 

à vue  des  inarcliamlise'^  importées  en  frautle,  les  ont  \u 
inlrotluire  dans  des  maisons  ou  tous  autres  lieux,  ils  pour- 
l'ont  V pénétrer  pour  procédera  leur  saisie,  même  la  nuit. 

Si  l’ouverture  des  [lortes  leur  est  retusée,  ils  les  feront 
ouvrir  en  présence  d’un  officier  public  du  lieu,  qui  assistera 
à la  rédaction  du  procès-verbal  de  saisie. 
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Section  V — Exportations 

Art.  42.  Les  marchandises  destinées  a être  exportées 
de  la  colonie  devront  être  avant  leur  embarquement  décla- 
rées conformément  aux  prescriptions  édictées  pour  les 
importations. 

TITRE  III.  — Police  des  Frontières  de  terre 

Section  première.  — Importations 

Art.  43.  — Toute  marchandise  importée  par  terre  devra 
être  conduite  directement  au  premier  bureau  d’entrée  de  la 
frontière  A cet  effet,  les  conducteurs  de  marchandises  seront 
tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière  à prendre  la 
route  directe  du  lieu  où  est  situé  le  premier  et  plus  pro- 
chain bureau. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  désigneront  ceux  des  chemins 
qui  seront  réputés  les  plus  directs,  lorsqu’il  en  existera  plu- 
sieurs conduisant  à un  même  bureau. 

Art.  44-  — Outre  les  détails  exigés  par  les  articles  22  et 
suivants,  la  déclaration  des  marchandises  devra  indiquer  le 
nom,  l’état  ou  profession  et  domicile  de  la  personne  à qui 
lesdites  marchandises  sont  adressées. 

Art.  45.  — Lorsqu’il  y aura  lieu  à rechargement  et  trans- 
port à l’intérieur,  après  les  formalités  prescrites  pour  l’in- 
troduction, les  marchandises  devront  etrt*  accompagnées 
d’un  passavant  de  circulation  ou  de  l'acquit  de  paiement  des 
droits  s’il  en  a été  acquitté.  Ces  expéditions  lixeront  la  route 
à suivre,  le  temps  nécessaire  pour  le  transport,  et  les  con- 
ducteurs seront  tenus  de  les  représenter  à toutes  réqui- 
sitions, ainsi  que  les  marchandises,  dans  les  différents 
postes  situés  entre  le  premier  et  le  deuxième  bureau,  sous 

peine  d une  amende  de  5oo  francs  avec  contiscation  des 
marchandises. 

Art.  46.  --  La  circulation  des  marchandises  pourra,  sous 
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les  peines  édictées  ]>ar  l’article  45,  avoir  lieu  entre  le  cou- 
cher et  le  lever  du  soleil,  même  avec  passavant,  s’il  n’en 

porte  la  permission  expresse. 

Toute  fausse  déclaration  donnera  lieu,  selon 

les  cas,  à l’application  des  pénalités  édictées  par  les  arti- 
cles 29,  3o,  3i  et  32,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  vol  ou  de 

substitution  de  colis  ou  de  marchandises. 

— L’importation  en  contrebande  sera  punie  selon 

les  cas,  conformément  aux  dispositions  des  articles  34  et  35. 

Section  11.  -Exportations 

Art.  49.  — Les  marchandises  destinées  à être  exportées 
devront  être  déclarées  conformément  aux  prescriptions 

édictées  pour  les  importations. 

Art.  Ôo.  — Les  tentatives  d’expoidation  en  fraude,  par 

tei-re.  donneront  lieu  aux  pénalités  ci-après  : 

1"  Confiscation  des  marchandises  et  amendes  de  loolrancs, 
s'il  s’agit  d’objets  tariliés  ou  exempts  de  droits; 

2°  Confiscation  des  marchandises  et  des  moyens  de  trans- 
port avec  amende  de  3oo  francs,  s’il  s’agit  d'objets  pro- 
hibés à quelque  titre  que  ce  soit. 


TITRE  IV. 


Dispositions  communes 


Section  unique.  — Transit 

Art.  5ï.  — Toute  marcliarulise  destinée  à être  dirigée  d un 
luireau  sur  un  autre  bureau  de  la  colonie  devra  être  accom- 
pagnée d’un  acquit  à caution.  L'expéditeur  devra  faire  une 
déclaration  conforme  aux  prescriptions  des  articles  et  a8. 

Il  souscrira,  en  outre,  rengagement  cautionné  île  raji- 
porter  au  premier  bureau,  dans  le  délai  tixé  par  le  seivice, 
l’acipiit  à caution  revêtu  d’un  certilicat  de  visite  et  de 
décliarge  des  employés  du  bureau  de  destination,  sous 
peine  d’être  conlraiul,  ainsi  que  sa  caution  au  pa\ement  du 
quadi*u[)le  droit  dont  les  marchandises  seraient  passibles  et 
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d’une  amende  solidaire  de  5oo  francs.  Les  objets  ainsi 
déclarés  sont  assujettis  à une  visite  effective  et  les  diffé- 
rences constatées  à la  suite  de  cette  visite  seront  mention- 
nées sur  l’acquit  à caution. 


TITRE  V.  — De  la  Visite  des  marchandises 

Alt.  02.  La  déclaration  faite,  les  marcliandises  seront 

conduites  au  bureau  ou  à tel  autre  en, Iroil,  convenu  entre 

la  douane  et  le  commerce,  pour  y être  vérifiées  si  les  pré- 
posés  l^exigent. 

Art.  53.  — La  visite  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  présence 
du  déclarant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

S il  se  refuse  à y assister,  les  marchandises  resteront  en 
depot  dans  les  magasins,  et  il  sera  procédé  comme  pour  le 
cas  énoncé  en  l’article  27. 

Art.  54.  _ Le  transport,  le  déballage,  l’emballage,  le 
pesage.  1 arrivage,  etc.,  tous  frais  quelconques  de  manipu- 
lation des  marchandises  désignées  pour  la  visite,  seront  à la 
charge  du  déclarant. 

Art.  5o.  — La  visite  ne  pourra  s’effectuer  tpi’en  plein  jour 

et  seulement  pendant  les  heures  légales  d’ouverture  des 
bureaux. 

Art.  56.  - Les  constatations  matérielles  de  la  douane 
relativement  au  poids,  à la  mesure,  au  nombre  seront  défi- 
nitives et  serviront  de  base  à la  perception  des  droits. 

Art  57  - Lorsque  les  préposés  contesteront  l’exactitude 
de  la  déclaration  quant  à la  nature,  l’espèce,  la  qualité  l’ori- 
gine ou  la  valeur  de  la  marchandise,  ils  en  .tonneront  avis 
a interesse  ou  à son  représentant  à la  vérification,  qui 
devra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  faire  connaître  s’il 
accepte  ou  s’il  contredit  l’appréciation  des  employés. 

it.  58.  — Dans  le  cas  où  le  déclarant  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  acceptera  l’appréciation  des  employés,  il  devra 
ngner  avec  eux  le  résultat  de  la  vérification. 
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Art.  59.  — Lorsque  le  déclarant  ou  son  représentant  se 
refusera  à accepter  la  reconnaissance  de  la  douane,  celle-ci 
l’assignera  devant  le  tribunal  civil,  qui  statuera,  après 
l’expertise,  sur  le  droit  applicable. 

L’expertise  aura  lieu  d’après  les  règles  du  droit  commun. 

TITRE  VI.  — Acquittements  des  Droits 

Oo.  — Nul  ne  pourra  prétendre  à aucun  privilège  ni 
être  exempté  des  droits  de  douane. 

Art.  61.  — Les  droits  seront  payés  en  monnaie  ayant  cours 
légal  et  sans  délai. 

Art.  62.  — La  marchandise  étant  le  gage  des  droits  ne 
pourra  dans  aucun  cas  être  enlevée  qu’après  que  les  droits 
auront  été  acquittés,  consignés  ou  garantis. 

Art.  63.  — Les  droits  devront  être  perçus  intégralement 
sur  les  quantités  présentées  à la  douane,  sans  égard  à la  qua- 
lité, à la  valeur  relative  ou  à l'etat  des  marc  handises.  Tou- 
tefois, lorsqu’il  aura  été  dûment  justifié  d’événements  de 
mer  ayant  entraîné  l’avarie  d’une  cargaison,  la  douane 
pourra  autoriser  le  commerce  à séparer  les  colis  qu’il  veut 
réexporter  de  ceux  qui  doivent  supporter  les  droits. 

Si,  dans  un  même  colis,  les  parties  restées  saines  peuvent 
être  séparées  de  celles  avariées,  le  triage  pourra  également 
en  être  permis.  Les  mai  chandises  saines,  seules,  seront  sou- 
mises aux  droits,  et  le  reste  sera  réexporté  ou  détruit  en 
présence  des  préposés  qui  en  dresseront  procès-verbal.  Les 
arrêtés  du  gouverneur  pourront  autoriser  le  service  des 
douanes  à faire  déduction,  dans  le  calcul  des  droits,  des 
taxes  ])Our  certaines  marchandises  à déterminer. 

TITRE  Vil.  — De  la  Prescription  en  matière 

DE  DROITS  de  DOUANE 


Art.  64.  — La  douane  est  non-reccvable  à former  en  jus- 
tice aucune  amende  en  paiement  de  droits  un  an  après  que 
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lesj.ts  droits  auraient  d,l  être  payés.  Toutefois,  cette  pres- 
tiiption  annale  ne  sappli,|ue  qu'aux  droits  que  les  emiiloyês 

ont  pu  constater  dans  les  Idrntes  et  délais  prescrite  par 'les 

ug  einents.  Si  la  constatation  a été  rendue  im|)„ssil>le  pai- 
es iiiaiKeuvres  Irauduleiises  imputai, les  à lassujetti.  la 
douane  rentre  dans  le  droit  commun  qui  ne  permet  ,,as 
qu  un  débiteur  puisse  opposer  la  prescription  à raction  du 
créancier,  orsque  celui-ci  a été  tenu  dans  l'ignorance  du 

fa.  générateur  de  son  droit  par  un  acte  matériel  et  frau- 
cluleux  du  débiteur. 

Alt.  6a  — .\ucune  personne  ne  sera  recevable  à for- 
mer contre  la  douane  des  demandes  eu  restitution  de  droits 
eux  ans  apres  Tepoqiicque  les  réclamations  donneraient 
au  payement  des  droits  et  dépôts  des  iiiarcliaiidises. 

il.bb.  !'‘“'cgie  sera  décliargée  envers  les  redevables 

trois  ans  apres  chaque  année  expirée,  de  la  garde  deé 
registres  de  recette  et  autres  de  ladite  annee  sans  pouvoir 
etre  tenue  de  les  représenter,  s'il  y avait  des  instances 
encore  subsistantes  pour  les  instructions  et  jugements 
desquels  lesd.ts  registres  et  pièces  fussent  nécessaires 
Art.  67.  - Lesdites  prescriptions  n'ont  pas  lieu  quand 
.1  y a eu  lesdits  termes,  contrainte  décernée  et  signiliée 
demande  lormee  en  justice,  condamnation,  promesse  con’ 

vention.  obligation  particulière  et  spéciale  relativ  i«i . ^ 

I objet  qui  serait  répété. 

titre  VIII.  — Des  Entrepôts 


1 . 68.  - Les  négociants  qui  en  feront  la  demande 
courront  être  autorisés  par  Je  gouverneur  de  la  colonie  à 
lacer  en  entrepôt  lictif  à Cotonou,  Ouidal.  et  Ürand-Papo 

'T  ^ • marchandises 

Les  négociants  autorisés  seront  tenus  de  déclarer,  au 

-uieau  des  douanes  avant  la  remise  en  entrepôt,  les  maga- 

- ns  ou  ,1s  renlermeront  leurs  marchandises,  et  de  souscrire 
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une  soumission  dûment  cautionnée  de  les  représenter  en 
même  qualité  et  quantité  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront 
requis,  avec  défense  de  les  changer  de  magasin  sans  décla- 
ration préalable  et  permis  spécial  de  la  douane,  à peine  de 
payer  immédiatement  les  droits  en  cas  de  mutation  non 
autorisée  et  du  double  droit  dans  le  cas  de  soustraction  abso- 
lue, indépendamment  d’une  amende  qui  pourra  s’élever  au 
double  de  la  valeur  de  la  marchandise  soustraite. 

Art.  69.  — Tous  négociants  qui  seront  convaincus  d’avoir 
importés  en  fraude  des  marchandises  ou  d’avoir,  à la  faveur 
de  l’entrepôt,  effectué  des  soustractions, substitutions  ou  ver- 
sements dans  l’intérieur,  pourront  indépendamment  des 
peines  portées  par  les  lois,  être  privé  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur de  la  faculté  de  l entrepôt. 

Les  négociants  qui  prêteraient  leur  nom  pour  soustraire 
aux  effets  de  cette  disposition,  ceux  qui  en  auraient  été  atteints 

encourront  les  mêmes  peines. 

Art.  '^o.  — La  durée  de  l’entrepôt  fictif  ne  peut  excéder 

le  terme  d’une  année . 

Passé  ce  délai,  les  droits  seront  liquidés. 

CHAPITRE  II 
De  la  Procédure 


TITRE  PREMIER.  — Les  Modes  de  constater  et  de 

POUHSUIVHE  LES  IMIIACTIONS  EN  MATIÈRE  DE  DOUANE 

Section  I.  — Des  procès-verbaux 

Art.  — Deux  préposés  de  l’administration  des 

douanes  suffisent  pour  constater  une  contravention  aux  lois 
et  règlements  des  douanes . 

Art.  ^2.  — Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  fei'ont  con- 
duire dans  un  bureau  de  douanes  et,  autant  que  les  circons- 
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tances  pourront  le  permettre,  au  plus  prochain  lieu  de  l’ar- 
restation, les  marchandises  et  les  moyens  de  transport  saisis 
et  y rédigei'ont  leur  procès-verbal,  sauf  empêchement  résul- 
ta it  de  force  majeure. 

Art.  ^3.  — Les  rapports  énonceront  la  date  el  la  cause  de 
la  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ; les 
noms,  qualités  et  demeures  des  saisissants  et  de  celui  chargé 
dos  poursuites  ; l’espèce,  le  poids  ou  le  nombre  des  objets 
sî  isis,  la  présence  de  la  partie  à leur  description,  ou  la 
S(  mmalion  qui  lui  aura  été  faite  d’y  assister  ; le  nom  et  la 
q lalité  du  gardien,  le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  et 
ri  leure  de  sa  clôture . 

Art.  74.  — Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur 
le  faux  ou  l'altération  des  exi>éditions,  le  rapport  énoncera 
le  genre  de  faux,  les  altérations  ou  surcharges. 

Les  diverses  expéditions,  signées  et  i>arai)hées  ne  varieliir 
P Li-  les  saisissants,  devront  être  annexées  au  [.rocès-verbal 
q li  contiendra  la  sommation  faite  à la  partie  de  les  signer 
el  sa  réponse. 

75.  — Il  sera  oifert  mainlevée  des  objets  saisis  non 
P ‘ohibés,  moyennant  consignation  de  leur  valeur  ou  sans 
caution  solvable.  Cette  offre,  ainsi  que  la  réponse  de  la  par- 
ti s,  sera  mentionnée  au  rapport. 

Art.  76.  — Si  le  prévenu  est  présent,  le  rapport  énoncera 
q l’il  lui  en  a été  donné  lecture,  qu’il  a été  inter[)ellé  de  le 
s gner  et  qu'il  en  a reçu  tout  de  suite  copie,  avec  citation  à 
comparaître  devant  le  tribunal  compétent. 

En  cas  d’absence  du  prévenu,  la  copie  sera  atüchée  dans 
h jour  à la  poi'te  extérieure  du  bureau. 

Les  rapports,  citations  et  atliches  pourront  être  faits  tous 
h s jours  indistinctement. 

Art.  77.  - Lorsqu’il  y aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison, 
1(!  rapport  y sera  rédigé.  Si  le  saisi  fournit  bonne  et  valable 
c mtion  pour  le  payement  des  droits  exigibles  et  des  i)énali- 
t -s  encourues  ; les  marchandises  non  prohibées  ne  seront 
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pas  déplacées  ; dans  le  cas  contraire,  elles  seront  transpor- 
tées au  plus  prochain  bureau. 

Art.  78.  — A l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bcàtiments 
pontés, lorsque  le  déchargement  ne  pourra  avoir  lieu  tout  de 
suite,  les  saisissants  app(jsei‘out  les  scellés  sur  les  ferrements 
et  écoutilles. 

Le  procès-v'erbal  qui  sera  dressé  au  fur  et  à mesure  du 
déchargement  fera  mention  du  nombre,  des  marques  et  des 
numéros  des  colis.  La  description  en  détail  n’en  sera  faite 
qu  au  bureau,  en  présence  de  la  partie  ou  après  sommation 
d’y  assister  ; il  lui  sera  donné  copie  à chaque  vacation. 

L’apposition  des  scellés  sur  les  portes,  de  plombs  ou  de 
cachets  sur  les  colis,  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la  continua- 
tion de  la  description  sera  renvoyée  à une  autre  séance  de 
vacation. 

Art.  79.  — Les  [)rocès- verbaux  ou  rapports  devront  être 
aflirmés  au  moins  par  deux  des  saisissants,  devant  le  juge 
de  paix,  dans  le  délai  donné  pour  comparaître. 

L allirmation  énoncera  qu  il  eu  a été  donné  lecture  aux 
aflirmants.  En  matière  correctionnelle,  les  saisissants  auront 
trois  jours  pour  allirmer  leur  rapport.  Mais  en  matière 
civile,  l’affirmation  devra  avoir  lieu  avant  l’expiration  du 
délai  donné  pour  comparaître. 

Lorsque  l'absence  du  juge  ou  son  refus  rendra  impossible 
la  formalité  de  raffirmulion,  les  saisissants  se  retireront 
devant  1 officier  ou  le  fonctionnaire  chargé  des  fonctions 
d officier  municipal,  pour  le  requérir  de  recevoir  leur 
déclaration  du  cas  de  force  majeure  et  subsidiairement,  en 
tant  que  besoin. 

L’affirmation  de  leur  procès-verbal  avec  réserve  de  récla- 
mer de  nouveau  l’affirmation  légale  aussitôt  que  le  cas  de 
lorce  majeure  aura  cessé. 

L’autorité  qui  recevra  l’aflirination  sera  tenue  de  donner 
lecture  du  procès-verbal  aux  saisissants. 

Art.  80.  — Les  procès-verbaux  seront  dispensés  de  l’enre- 
G.  Hilaire-Mamie 
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gistrement  immédiat.  11  suffira  que  lesdils  [.rocès-verbaux 
soient  visés,  par  le  juge  ou,  à dé laut,  par  l’officier  municipal 
du  lieu  de  rédaction,  le  jour  même  de  la  clôture  ou  le  len- 
demain avant  midi.  Ainsi  visés,  ils  pourront  valablement 
être  portés  devant  les  tribunaux  appelés  à statuer. 

Aid.  8i.  — Les  procès-verbaux  rédigés  et  affirmés  comme 
il  est  dit  ci-dessus  seront  crus  jusqu’à  inscription  de  faux, 
lorsqu’ils  émaneront  d’agents  assermentés  des  douanes. 

Les  tribunaux  ne  pourront  admettre,  contre  lesdits  rap- 
ports, d’autres  nullités  que  celles  résultant  de  1 omission  de 
formalités  prescrites  aux  articles  précédents. 

Quant  à ceux  de  ces  procès-verbaux  reconnus  nuis  pour 
vice  de  forme,  ils  seront  valables  jusqu’à  jireuve  du  con- 
traire. 

Art.  8a.  — Celui  qui  voudra  s’inscrire  en  faux  contre  un 
procès-verbal  dressé  par  des  agents  assermentés  des  douane» 
sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial,  au  plus  tard  à l’audience 
indiquée  par  la  citation  à comparaître  devant  le  tribunal 

qui  doit  connaître  de  la  contravention. 

Il  devra,  dans  les  trois  jours  suivants,  faire  au  greffe 
dudit  tribunal  le  dépôt  des  moyens  de  faux.  Cette  déclara- 
tion sera  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier,  dans  le  cas 

où  le  déclarant  ne  saurait  le  faix’e. 

83_  Il  sera  sursis  au  jugement  de  la  contravention 

jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

Le  tribunal  devra,  néanmoins,  autoriser  la  vente  des  mar- 
chandises sujettes  à dépérissement  et  des  moyens  de  trans- 
port. 

Section  II.  — Des  tribunaux  appelés  à juger  les  affaires 

de  douane 

Art.  84.  - Les  juges  de  paix  à compétence  étendue  de 
Porto-Novo  et  de  Ouidah  connaîtront  en  premier  ressort  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  douanes,  ainsi  que  de 
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toutes  les  infractions  aux  lois  et  règlements  régissant  la 
matière,  à l’exception  des  crimes,  qui  seront  portés  devant 
le  tribunal  criminel  compétent . 

Section  III.  — Des  citations 

Art.  85.  -I—  S’il  s’agit  d infractions  aux  lois  de  douane  res- 
sortissant au  tribunal  de  paix,  le  procès-verbal  même,  ^qui 
constatera  l’infraction, donnera  citation  à comparaître  devant 
le  tribunal  dans  les  quarante-huit  heures,  le  délai  sera  pro- 
longé d’un  jour  par  deux  myriamètres  de  distance  entre  le 
lieu  du  tribunal  et  celui  du  bureau  où  auront  été  déposées 
les  marchandises  saisies. 

Art.  86.  — S’il  s’agit  de  crimes,  la  citation  sera  donnée  à 
la  requête  du  ministère  public  dans  la  forme  ordinaire,  les 
délais  applicables  seront  ceux  fixés  par  la  loi  en  matière 
criminelle. 

Section  IV . — De  la  recherche  des  délits  et  de  leur  preuve 

Art.  87.  — Le  ministère  public  sera  tenu  de  faire  d’office 
toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  découvrir  les  entre- 
preneurs, assureurs  et  généralement  tous  les  intéressés  à un 
fait  de  contrebande  ou  tout  acte  d’instruction  à cet  effet. 

Lorsqu'il  s’agira  d’une  infraction  relevant  des  tribunaux 
correctionnels,  l’administration  et  le  ministère  public  pour- 
ront, en  cas  de  nullité  et  même  à défaut  d’un  procès-verbal, 
être  admis  à faire  par  les  voies  de  droit  commun  la  preuve 
des  faits  qu’ils  auront  dénoncés  à la  justice  et,  les  faits  une 
fois  prouvés,  lesdits  tribunaux  devront  prononcer  toutes  les 
peines  édictées  par  la  loi. 

Section  V.  — Des  jugements  de  l'opposition,  de  l’appel 

Art.  88.  — La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former 

opposition  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment. 

Art.  89.  — L’appel  d’un  jugement  devra  être  interjeté  dans 
les  huit  jours. 
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Art.  90.  — Si  l'appel  est  intei’jeté  par  l’a  lininistration,  il 
devra  être  signifié  à la  personne  ou  au  domicile  de  l'inté- 
ressé, s'il  en  a un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l’établissement 
du  bureau,  sinon  au  domicile  du  chargé  de  fonctions  muni- 
cipales. 

Art.  91.  — Si  l’appel  est  formé  par  le  prévenu,  il  devra 
êti’e  signifié  à la  personne  ou  au  domicile  de  l’agent  chargé 
des  poursuites. 

Art.  92.  — 11  est  expressément  défendu  aux  juges,  sous 
peine  d’en  répondre  personnellement,  d’excuser  les  contre- 
venants sur  1 intention.  Ils  ne  pouriMjnt  ni  donner  mainlevée 
provisoire  des  marchandises  saisies,  ni  modérer  les  droits, 
confiscation  ou  amende,  non  plus  qu’en  ordonner  l’emploi  au 
préjudice  de  l’administration. 

Art.  93.  — Les  condamnations  j)rononcées  contre  plu- 
sieurs personnes  pour  un  même  fait  seront  .solidaires. 

Art.  94-  — Les  propriétaires  des  marchandises  ou  des 
moyens  de  lrans[)ort  saisis  sont  civilement  responsables  du 
fait  de  leurs  agents,  capitaines  de  navires,  maîtres,  patrons, 
matelots  et  domestiques  en  ce  qui  concerne  des  droits,  con- 
fiscations, amendes  et  dépens. 

TITRE  IL  — De  la  Mxixi.EvéE  d’objeis  s.aisis  accoudée 

PAR  LES  JUGEME.VrS.  — De  LhUR  VENTE 

Section  I.  — Mainleoée  d'objets  saisis  accordés 

par  jugement 

Art.  95.  — La  douane  ne  fera  la  remise  des  objets  saisis, 
dont  la  mainlevée  aurait  été  prononcée  par  jugement  moti- 
vant le  pourvoi  qu’autant  que  le  déclarant  de  ces  objets 
donnera  bonne  et  sufiisante  caution  de  leur  valeur. 
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Section  IT.  — De  la  vente  des  objets  saisis 

1°  Vente  avant  jugement , — Art.  96.  — Lorsque  des  mar- 
chandises saisies  seront  sujettes  à détérioration  ou  à dépé- 
rissement qui  lui  aura  été  laite,  il  sera  procédé  à la  diligence 
de  la  douane  en  vertu  de  la  permission  que  sera  tenu 
d accorder  le  président  du  tribunal  civil,  à la  vente  desdites 
marchandises. 

Il  sera  fait  pareillement  à Tcgard  des  animaux  saisis  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

Art.  97.  — L'ordonnance  portant  permis  de  vendre  sera 
signifiée  dans  le  jour  à la  partie  saisie,  si  elle  a un  domicile 
réel  ou  élue  dans  le  lieu  de  l’établissement  du  bureau  de 
douane,  et,  à défaut  de  domicile  connu,  à roHicier  municipal 
à la  résidence  de  l’agent  chargé  des  poursuites,  avec  décla- 
ration qu’il  sera  immédiatement  [irocédé  à la  vente,  tant  en 
l absence  qu’en  présence  du  saisi,  attendu  le  péril  de  la 
demeure.  L’ordonnance  du  président  du  tribunal  sera  exé- 
cutoire nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  98.  — La  vente  sera  faite  à renchère  à la  diligence  de 
la  douane.  Le  jour  de  la  vente  sera  indiqué  par  affiches, 
vingt-quatre  heures  à l’avance, à moins  que  le  magistrat  n’or- 
donne la  vente  sans  formalité  préalable. 

99-  — Le  produit  de  la  vente  sera  déposé  dans  la 
caisse  de  la  douane  pour  en  être  disposé  ainsi  qu’il  sera 
statué,  en  définitive, par  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur 
la  saisie. 

Vente  après  jugement  définitif.—  \.v\,  100.— Quand  le 
jugement  qui  prononce  la  confiscation  des  marchandises 
saisies  sera  devenu  définitif,  l’agent  chargé  des  poursuites 
indiquera  la  vente  de  ces  marchandises  par  une  affiche 
apposée  à la  porte  du  bureau. 

Art.  loi.  — La  vente  ne  jiourra  avoir  lieu  que  cinq  jours 
après  1 apposition  de  ralliche.  Elle  sera  faite  publiquement, 
aux  enchères  et  à la  charge  par  l’acquéreur  d’acquitter  tous 
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le  5 droits  ou  taxes  dont  les  marchandises  seront  passibles 
a ’ant  d’être  mises  en  consommation  dans  la  colonie. 

Art.  102.  — Les  marchandises  sans  valeur  vénale  seront 
d druites  en  présence  des  préposés  qui  en  dresseront  procès- 
V îrbal. 

Art.  io3.  — Les  affiches  de  vente  et  toutes  autres  apposées 
p )ur  le  service  des  douanes  seront  dispensées  du  timbre. 

Section  III.  — De  l'emploi  du  produit  des 
amendes  et  confiscations 

Art.  104.  — Le  produit  des  amendes  et  confiscations  sera 
r iparti  entre  les  employés  des  douanes  et  les  autres  saisis- 
s ints,  conformément  aux  règles  suivies  dans  la  métropole. 

TITRE  III.  — Section  unique.  — Des  saisies 

non  fondées 

Art.  io5.  — Loi'sque  la  saisie  ne  sera  pas  fondée,  le  pro- 
pfiétaii-e  des  marchandises  aura  droit  à un  intérêt  d’indem- 
nité à raison  de  i 0/0  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis, 
qai  courra  de  la  date  de  la  saisie  jusqu’au  jour  de  l’offre  de 
li.  remise. 

Art.  106.  — En  cas  de  vente  anticipée  faite  sur  ordonnance, 
1(  ' propriétaire  ne  pourra  réclamer  que  le  remboursement 
du  prix  d’adjudication  des  marchandises  augmenté  de 
1 indemnité  de  i 0/0  par  mois  sur  ce  prix,  calculée  depuis  la 
date  de  la  saisie  jusqu’au  jour  de  l’olfre  de  la  remise  de  ce 
J rix . 

TITRE  IV.  — Des  transactions 

Ai't.  107. — La  douane  est  autorisée  à transigiir  soit  avant, 
s jit  après  jugement. 

Art.  108.  — Les  transactions  consenties  par  la  douane  ne 
s îront  définitives  que  lorsqu’elles  auront  reçu  l’approbation 
c U chef  de  la  colonie. 
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I TITRE  V.  — Des  poursuites  par  voie  de  contrainte 

I Art.  109.  — Il  pourra  être  décerné  contrainte  ; 

I 1°  Contre  tout  redevable  de  droits  qui  refusera  d’acquitter 

ces  droits  ou  qui  serait  en  retard  pour  les  acquitter  ; 

2°  Contre  tout  souscripteur  d’un  acquit  à caution  quel- 
conque et  contre  sa  caution  pour  défaut  du  rapport  de  certi- 
ficat de  décharge  ; 

3»  Contre  celui  qui,  ayant  à la  suite  d’une  contravention 
souscrit  une  transaction  devenue  définitive  par  l’approba- 
tion de  l’autorité  compétente,  refusera  d’en  exécuter  les 
clauses  ; 

4°  Contre  tout  préposé  démissionnaire  du  destitué  qui 
refusera  de  remettre  sa  commission  ou  ses  registres  ou 
autres  effets  qui  lui  auront  été  confiés  par  la  douane,  de 
rendre  ses  comptes  ou  d’acquitter  les  sommes  dont  il  aura 
été  reconnu  en  débet. 

Art.  iio.  — La  contrainte  devra  porter  en  tête  la  copie 
du  titre  établissant  la  créance  dont  elle  aura  pour  objet  de 
réclamer  le  paiement  ; elle  sera  visée  par  le  président  du 
\ tribunal  civil  après  signification, et  elle  sera  exécutoire  pour 

I toutes  les  voies  de  droit,  nonobstant  opposition. 

I Art.  III.  — Quand  la  contrainte  aura  été  décernée  pour 

défaut  de  rapport  d’un  acquit  à caution,  l’exécution  pourra 
en  être  suspendue  moyennant  consignation  du  simple  droit. 

TITRE  VI.  — Les  DROITS  farticuliehs 

RÉSERVÉS  A LA  DOUANE 

Section  I.  — De  la  délwrance  des  exploits 

Art.  112.  — Les  préposésdes  douanes  pourront  faire  pour 
toutes  les  affaires  relatives  aux  douanes,  tous  exploits  et 
autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont  coutume  de 
faire.  Ils  pourront,  toutefois,  se  servir  de  tel  huissier  que 
bon  leur  semblera. 


g- 
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Section  II.  — Du  mode  d’instmcfion  des  ajfaires 

Art.  ii3.  — En  première  instance  et  sur  appel,  l’instruc- 
tio  1 des  allaires  de  douanes  sera  verbale,  sur  simple 
mémoire  et  sans  frais  de  justice  à répéter  de  part  ni  d’autre 

Section  111.  — Du  privilège  de  la  douane 

iLX’t.  ii4- — La  douane  aura  privilège  sur  tons  les  meubles 
de  . redevables  principaux,  obligés  ou  cautions,  pour  le 
recouvrement  des  droits,  confiscations,  ameud<‘s,  restitu- 
lio  is,  et  en  général  pour  toutes  créances  qui  tiennent  à la 
pe  ‘ception  des  droits  ou  à la  répression  de  la  fraude. 

Art.  ii5. — Le  privilège  de  la  douane  est  général  et  pourra 
éti  e primé  seulement  : 

i“  Par  les  frais  de  justice  avancés  pour  mettre  s<)us  la  main 
de  la  justice  le  gage  commun,  en  réaliser  et  en  attribuer  le 
pr  X ; 

; 0 Par  les  créances  énoncées  à l'article  Jioi  du  Gode  civil  ; 

Par  les  contributions  personnelles,  mobilières,  portes 
et  enêtres,  patentes,  droits  de  timbre  et  amendes  y rela- 
tives ; 

Parla  créance  du  propriétaire  pour  six  mois  de  loyer 
éclius  ; 

1®  Par  le  droit  conféré  au  propriétaire  des  marchandises 
en  nature,  qui  sont  sous  balle  et  sans  corde,  de  les  reven- 
diquer. 

^rt.  1 16.  — Les  marchandises  saisies  ou  confisquées  non 
plus  que  le  prix,  qu’il  soit  consigné  ou  non,  ne  [>ourront  ni 
êti  e revendiqués  par  les  propriétaires,ni  réclamés  par  aucun 
CI’.  !ancier,même  privilégié,  sauf  le  recours  contre  les  auteurs 
de  la  fraude. 

Section  IV.  — Opposition  à l'exercice  des  fonctions 
des  préposés  et  voies  de  fait 

Vrt.  117.  — Il  est  défendu  à toute  personne  d’apporter 
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aucun  trouble,  aucune  opposition  à l’exercice  des  fonctions 
des  préposés  des  douanes,  de  les  injurier,  de  les  maltraiter, 
de  se  livrer  sur  leur  personne  à aucune  violence  ou  voie  de 
fait,  sans  i)eine  d'une  amende  de  5oo  francs  et  des  pénalités 
édictées  par  les  articles  209  à 212  et  214  du  Code  pénal. 

Art.  118.  — Les  délits  prévus  par  l’article  précédent 
seront  constatés  par  le  procès-verbal  des  préposés  des 
douanes,  revêtus  des  mêmes  foimies  que  tous  ceux  rédigés 
en  matière  de  douane  et  valade,  comme  eux,  jusqu’à  inscrip- 
tion en  faux. 

Art.119. — En  cas  de  réquisition  des  préposés  des  douanes, 
il  est  enjoint  à toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  de 
leur  faire  prêter  main  forte. 

Art;  120.  — Pour  tous  les  cas  non  prévus  au  présent 
décret,  la  douane  se  conformera  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  dans  la  métropole. 

Art.  121.  — Toute  disposition  contraire  à celles  qui  pré- 
cèdent est  et  demeui’e  abrogée. 

Art.  122.  — Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à Paris,  le  28  novembre  1897. 

Signé:  Félix  Fauuk 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 

Signé  : André  Lebon 
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CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES 

TEXTES  PRÉCITÉS 

Nouvelle  réglementation  douanIèbe 
Œuvre  d'ensemble 

1 1 a été  démontré  que  la  réglementation  du  service  des 
douanes  en  Afrique  occidentale  française  est  réelle- 
me  ut  insuffisante  et  que  les  textes  sur  lesquels  le  ser- 
vie î se  base  ne  sont  pas  toujours  légaux  ou  sont  mani- 
fes  ement  incomplets.  Des  textes  postérieurs  à i8i6  ont 
cor  iplété  le  code  douanier  de  la  métropole  réglant 
mi]  lutieusement  le  service  et  prévoyant  tous  les  cas . A 
l’instar  de  la  métropole  et  par  des  décrets,  le  service  a été 
réglementé  dans  quelques  colonies  du  groupe.  Les  nou- 
vel es  dispositions  spéciales  abrogent-elles,  dans  ce 
qu’  îlles  ont  de  contraire  seulement  aux  textes  métropo- 
lita  ns,  les  dispositions  générales  et  laisseraient-elles  en 
vig  leur  toute  la  réglementation  métropolitaine  ? Ce 
ser  lit  vrai  et  ce  serait  heureux,  mais  il  est  visible  que 
le  iouci  de  respecter  la  législation  antérieure  n’a  pas 
exi  (té  dans  l’esprit  de  ceux  qui  ont  légiféré  pour  le 
Daiiomey  et  la  Côte  d’ivoire.  Non  seulement  ils  n’ont 
fait  allusion  dans  leurs  considérants  à aucune  disposi- 
lioi  métropolitaine  réglementant  les  service  des  douaens, 
ma  s encore  dans  la  rédaction  de  leurs  articles,  ils  ont 
em  irunté  les  termes  mêmes  des  lois  métropolitaines, 
cal<[uant  sur  celles-ci  el  faisant  délibérément  œuvre  de 
substitution.  Et  ils  ont  prétendu  combler  les  lacunes  iné- 
vitables de  leur  législation  en  se  référant  pour  tous  les 
cas  non-prévus,  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
la  riétropole. 

Ces  articles  112  et  120  ayant  été  reconnus  vicieux,  tout 
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ce  qui  n’a  pas  été  expressément  prévu  est  forcément 
inapplicable  et  ne  lie  pas  le  public  envers  le  service. 

On  conçoit  donc  que  tout  est  à faire. 

Le  gouverneur  général  l’a  reconnu  lui-même,  puisque 
avant  de  se  livrer  à un  travail  complet  d’unification  de 
réglementation,  il  a adressé  à chaque  lieutenant-gouver- 
neur la  lettre  suivante  destinée  à provoquer  les  observa- 
tions des  services  des  douanes  de  ces  colonies. 

Gorée,  le  17  mars  1906 

Le  Gouverneur  Général  de  l’Afrique  occidentale 
française  à Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur  de 
la  Côte  d’ivoire, 

Bingerviüe. 

Le  décret  du  i4  avril  1906  a unifié  autant  qu’ii  était  pos- 
sible les  droits  à pei'cevoir  à l’entrée  dans  nos  diverses 
colonies.  Mais  la  législation  douanière,  c’est-à-dire  l’ensemble 
des  règles  applicables  pour  la  perception  des  droits  de 
douane  et  pour  le  fonctionnement  du  service  présente  les  plus 
grandes  divergences  pour  chacune  de  nos  colonies.  Elle 
résulte  d’actes  divers.  Au  Sénégal,  et  en  Guinée,  des  arrêtés 
des  29  juin  i8G5  et  un  décret  plus  récent  de  1899  sont  inter- 
venus réglant  le  premier,  la  contrebande,  le  second  les  fausses 
déclarations.  A la  Côte  d’ivoire  et  au  Dahomey,  des  régle- 
mentations spéciales  ont  été  édictées  par  les  décrets  du 
28  septembre  1897. 

Et  non  seulement  ces  réglementations  sont  différentes, mais 
elles  sont  surtout  insuffisantes. Le  service  des  douanes  v supplée 
le  plus  souvent  en  s'inspirant  des  règles  en  usage  en  France  ; 
il  n’en  résulte  pas  moins  de  nombreuses  hésitations  de  la 
part  des  agents  de  ce  service,  comme  aussi  du  commerce,  et 
des  contestations  que  les  ti'ibunaux  ont  parfois  peine  à tran- 
cher. 


Po  ir  y remédier,  j’ai  fait  préparer  le  projet  de  réglementa- 
tion < i-joint,  s’appliquant  à toute  l’Afrique  occidenlale  fran- 
çaise et  qui  s’inspire  presque  entièrement  de  la  législation 
métn ipolitaine  sans  cependant  la  reproduire  littéralement. 
Quel  |ues-unes  de  ces  règles  en  vigueur  en  France  ont  en 
etlet  presque  un  siècle  d’existence  ; il  était  nécessaire  de  les 
metti  e en  harmonie  avec  les  besoins  de  notre  époque  et  sur- 
tout ivec  les  conditions  du  commerce  en  Afrique  occidentale 
franç  iise. 

Ce  projet  définit  notamment  les  formalités  à accomplir 
pour  la  déclaration  des  marchandises,  les  règles  à suivre  en 
cas  dî  contestations,  vise  les  divers  modes  de  transport,  le 
fonct  onnement  des  entrepôts,  la  répression  des  contre- 
band  !s,  l’établissement  des  mercuriales,  etc...,  etc.  . 

Je  l’ai  pas  besoin  d’appeler  votre  attention  sur  les  avan- 
tages de  cette  réglementation  qui  donnera  au  service  des 
douai  les  les  garanties  qui  lui  font  défaut  et  fixera  le  corn- 
merci  sur  ses  obligations  et  sur  ses  droits. 

Je  ’ous  serai  obligé  de  vouloir  bien  soumettre  ce  projet  à 
une  é ude  approfondie  et  me  faire  connaître,  dans  le  plus 
bref  c élai,  les  observations  qu’il  vous  aura  suggérées,  les 
modifications  de  toutes  sortes,  additions  ou  suppressions  qui 
vous  laraîtraient  devoir  y être  apportées  tant  dans  l'intérêt 
du  se  -vice  que  dans  celui  du  commerce. 

Signé  : E.  Roume 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Cl  lef  du  Secrétariat  du  Gouvernement. 


La  nouvelle  réglementation  du  service  des  douanes, 

œuvr  i d’ensemble,  ayant  été  déjà  élaborée,  et  étant  sou 

/ 

mise  m ce  moment  à l’examen  du  Conseil  d’Etat,  il  n’y 
a pas  lieu  d’en  projeter  un  nouveau  modèle  de  ce  travail. 
Il  est  cependant  nécessaire  de  rappeler  sommairement 
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quelques  dispositions  cjui  doivent  être  obligatoirement 
incorporées  dans  le  prochain  Code  douanier  de  l’Afrique 
occidentale  française  si  l’on  veut,  par  cette  nouvelle 
réglementation,  donner  au  service  des  douanes  toutes 
les  garanties  qui  lui  font  défaut  et  fixer  le  commerce  sur 
ses  obligations  et  sur  ses  droits. 

De  l’extension  expresse  des  articles  métropolitains  aux- 
quels on  doit  se  référer  dans  certains  cas  et  qui  ne  peuvent 
pas  entrer  dans  la  réglementation  observations  préli- 
minaires du  tarif.  Notes  explicatives. Loi  du  2 août  1872. 
Décret  du  9 janvier  1881). 

De  la  surveillance  de  la  douane  en  ce  qui  concerne 
les  bâtiments  de  l’État  et  du  régime  qui  doit  être  appli- 
qué à leur  ravitaillement. 

De  la  réglementation  de  la  navigation  maritime. 

De  la  réglementation  du  travail  fourni  par  les  gens  du 
service  des  douanes  en  dehors  des  heures  légales. 

De  rétablissement  des  rayons  de  frontière  et  de  l’orga- 
nisation de  la  surveillance  sur  les  frontières  de  terre. 

De  l’incorporation  dans  le  prochain  Code  du  texte 
du  décret  du  18  avril  1897  ^ charge  des  décla- 

rants les  divers  inprimés  relatifs  aux  déclarations. 

Delà  désignation  expresse  de  l’autorité  chargée  d inter- 
préter les  termes  du  tarif. 

Des  conditions  dans  lesquelles  les  agents  des  douanes 
peuvent  réquisitionner  la  force  armée. 

De  l’obligation  avec  sanction  de  la  présentation  ou 
du  dépôt  du  passe-port  pour  les  navires  étrangers. 

Du  dépôt  au  bureau  des  douanes  pour  tout  na\  ire  du 
manifeste  des  vivres  et  provisions . 

De  l’obligation  pour  tout  bâtiment  de  ne  pas  sortir  des 
eaux  d’un  port  sans  un  manifeste  visé  par  la  douane, 
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et  ie  présenter,  à toutes  réquisitions,  ce  document  aux 
au  res  bureaux  sous  peine  d’une  amende, 

3e  la  sanction  d une  opération  même  avec  permis  en 
de  lors  des  jours  et  des  heures. 

])e  la  réglementation  du  fonctionnement  des  Warfs. 

De  l’obligation  de  présenter  en  douane  les  factures 
ori  ginales . 

])e  1 expertise  (loi  du  juillet  1822,  art.  19;  y mai 
18I I,  art  4;  Il  janvier  1892,  art.  9). 

De  l’entrepôt  réel. 

1 )e  la  précision  de  la  procédure  en  matière  d’appel  de 
jugement.  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d’op- 
pof  ition  ne  sont  point  recevables  pendant  la  durée  de 
1 O] 'position.  Le  délai  d opposition  étant  de  trois  jours, 
il  De  peut  être  confondu  avec  le  délai  d’appel. 

l'ela  détermination  du  budget  au  profit  duquel  doit 
s’e?  ercer  le  prélèvement  de  40  0/0  en  matière  de  réparti- 
tioi  d amendes  et  confiscations . 

I es  mercuriales  et  de  la  nécessité  de  prendrt;  l’avis  du 

chef  du  service  des  douanes  en  conseil  d’administra- 
tioi  . 

L e 1 établissement  d un  conseil  d’administration  des 
douanes  à Dakar. 

E e la  fixation  des  heures  d’ouverture  et  de  fermeture 
des  bureaux . 

De  la  loi  du  2 juin  1875. 


POUVOIRS  DES  ANCIENS  GOUVERNEURS 

En  matière  de  taxes,  en  matière  d’ arrêtés  fixant 
l’assiette,  la  perception  et  le  mode  de  poursuite 
des  taxes  et  contributions  publiques.  — Droits  de 
DOUANE,  d’octroi,  DE  CONSOMMATION.  — SIMILITUDE  DE 
CES  DROITS.  — Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion 


Quelle  est  la  valeur  légale  de  toutes  les  dispositions 
qui  ont  fixé  jusqu’au  décret  du  14  avril  1906  les  tarifs 
appliqués  dans  chaque  colonie  de  l’Afrique  occidentale 
française,  en  particulier,  et  qui  ont  déterminé  1 assiette, 
le  mode  de  perception  et  de  contribution  et  réglementé 
les  détails  d’exécution  du  service  ? 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  que  la  réglementation 
du  régime  douanier  des  territoires  autres  que  la  Guade- 
loupe, la  Martinique,  la  Réunion,  demeurait  dans  les 
attributions  du  Pouvoir  exécutif  qui,  suivant  les  cir- 
constances, en  déléguait  une  plus  ou  moins  grande 
part  à l’administration  locale,  en  vertu  de  la  loi  du 
24  avril  i833  sur  le  régime  législatif  des  colonies,  por- 
tant article  20  : 


Les  établissements  français  dans  les  Indes  orientales  et 
en  Afrique,  et  l’établissement  de  pêche  de  Saint-PieiTe  et 
Miquelon  continueront  d’être  régis  par  ordonnance  du 
roi  (i). 


I.  Dislère,  op.  cit.,  11“  ao4ietsuiv. 
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Celle  loi  ,1e  i833  insliho.il  des  conseils  coloniaux 
'lansles  Aniilleseta  la  Réunion, 

En  vertu  donc  des  dispositions  de  larli(  le  33,  toutes 
bs  mesures  prises  par  le  Pouvoir  exécutif  ou  inspirées 
I ar  lui  aux  gouverneurs  du  Sénégal,  par  exemple,  rela- 
t vement  au  service  des  douanes  ^tarifs  et  réglementa- 
t on)  étaient  légales,  comme  celles  qui  avaient  précédé 

Survint  le  sénatus-consulte  du  3 mai  i834  qui  üxa  de 
la  manière  suivante  le  régime  législatif  des  colonies  et 
1(  S divisa  en  deux  catégories  : 

Pour  les  Antilles  et  la  Réunion,  en  même  temps  que 
le  s Conseils  généraux,  à attributions  financières,  plus  res- 
tr^intes,  se  substituaient  aux  conseils  coloniaux;  les  arti- 
cl3s  3 et  8 déterminaient  suivant  l’importance  des 
mitieres  la  nature  des  actes  législatifs  à intervenir: 
se  latus -consultes,  lois,  décrets,  en  Conseil  d’État 
décrets  simples.  ’ 

Pour  les  autres  colonies,  rarlicle  i8  les  soumettait  seu- 
lement  au  régime  des  décrets  simples. 

.a  loi  de  i8()i  et  le  sénatus-consulte  du  4 juillet  i866 
ne  visèrent  que  les  vieilles  colonies.  Par  ce  sénatus- 
consulte  qui  leur  accorde  une  véritable  autonomie  tinaii- 
ciè^e  et  qui  fait  rentrer  dans  la  sphère  d’attributions  des 
conseils  généraux  les  questions  relatives  à l’établisse- 
meit  des  tarifs  de  douane  et  d’octroi  de  mer,  le  con- 
seil général  vote  les  tarifs  d’octroi  de  mer  sur  les  objets 
de  loute  provenance  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur 
les  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  importés 
dans  la  colonie.  Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  con- 
seil général  sont  rendus  exécutoires  par  décret  de  l’em- 
per<  ur,  le  Conseil  d’État  entendu. 
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Cependant,  la  loi  du  19  mai  1866  qui  dispose  aussi 
bien  pour  la  France  que  pour  les  colonies  en  général  et 
qui  marque  une  orientation  résolue  vers  les  libertés  de 
commerce,  supprime  dans  ses  articles  5 et  8 les  sur- 
taxes de  pavillon,  ell'açant  ainsi  toute  dillérence  de  tiai- 
tement  entre  les  bâtiments  étrangers  et  les  bâtiments 
français,  même  à l'égard  de  l’intercourse  entre  la  France 

et  les  colonies. 

Rien  n’est  donc  changé  jusqu'ici  [)Our  les  possessions 
de  la  deuxième  catégorie  et  le  Pouvoir  exécutif  continue 
à légiférer  [xmr  elles  comme  auparavant.  Toujours  sous 
l’empire  de  la  loi  de  i833,  les  ordonnances  métropoli- 
taines, les  arrêtés  locaux  concernant  les  tarifs,  modiü- 
cations  de  tarifs  et  réglementation  douanière  conti- 
nuent à être  légaux.  L’ordonnance  royale  même  du 
28  avril  1845.  spéciale  au  Sénégal  où  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle  n’était  pas  promulgué,  décide  : 

Qu’à  l’avenir  la  sanction  des  règlements  d administration 
et  de  police  que  le  gouverneur  est  autorisé  à rendre  en  exe- 
cution de  l’article  5i  de  l’ordonnance  du  j septembre  1840 
pourra  èti-e  assurée  par  des  pénalités  portées  jusqu  au  maxi- 
mum de  quinze  jours  d’emprisonnement  et  de  100  francs 

d’amende . 

Le  décret  du  3o  janvier  i8(>7,  encore  en  vigueur, 
apporte  une  modification  sensible  dans  le  régime  legis- 
latif des  possessions  d’Afrique  en  matière  de  tards  et  de 

règles  de  perception. 

Tout  en  confirmant  les  arrêtés  rendus  précédemment 
par  les  gouverneurs  et  commandants  sur  les  taxes  et  les 
contributions,  il  distingue  les  droits  de  douane  de 
toutes  les  autres  taxes.  Les  droits  de  douane  sont 

G.  Ililaire-Mamie 
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désormais  exceptés  de  l’attribution  des  chefs  des  colo 
nies  autres  que  les  Antilles  et  la  Uéunion,  ils  seront 
réglés  par  décrets.  Les  autres  taxes,  ainsi  que  leur 
assiette,  leur  quotité,  leurs  règles  de  perc(!ption  et  leur 
mode  de  poursuite  seront  déterminés  par  ces  gouver- 
neurs par  arrêté  pris  en  conseil  d’administration.  Pro- 
visoirement exécutoires, ils  doivent  être  toujours  soumis 
à l’approbation  du  département. 

Ci-après,  le  texte  de  ce  décret  important  : 


DÉCRET 


Relatif  aux  pouvoirs  accordés  aux  gouverneurs 
<it  commandants  des  colonies  en  matière  de  taxes  et  de 

contributions 
(du  3o  janvier  1867) 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
iMPEREUR  des  Français, 


A tous  présents  et  à venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au 
< Lépartement  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

\ U le  sénatus-consulte  du  3 mai  i854  5 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.  — Dans  les  colonies  autres  que  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  les  gouverneurs  et  les 
commandants  sont  autorisés  à déterminer,  par  arrêtés  pris 
en  conseil  d’administration,  l’assiette,  le  tarif,  les  règles  de 

J erception  et  le  mode  de  poursuites  des  taxes  et  contribu- 
t ons  publiques. 


r 


Les  droits  de  douane  sont  exceptés  de  cette  attribution  et 
îservés  pour  être  réglés  par  des  décrets. 


Sont  et  demeurent  confirmés  les  arrêtés  rendus  par  les 
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gouverneurs  et  commandants  sur  les  matières  désignées  au 
paragraphe  i iîu  présent  article. 

Art.  2.  — Les  arretés  rendus  par  les  gouverneurs  et  les 
commandants,  en  vertu  du  paragraphe  i de  l'article  précé- 
dent, sont  immédiatement  soumis  à ra])j)robation  de  notre 
ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Ces 
arrêtés  sont  toutefois  provisoirement  exécutoires. 

Art.  3.  — Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent 
abrogées. 

/ 

Art.  4-  — Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département 
de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  Marine. 


Lorsque  le  décret  organique  du  conseil  général 
(25  janvier  1879,  art.  55)  fut  appliijué  au  Sénégal,  le 
sénatus-consulte  de  1866,  ainsi  que  les  principes  finan- 
ciers contenus  dans  ses  articles  5 et  (i,  furent  étendus 
H cette  colonie,  et,  dès  lors,  les  tarifs  de  douane  res- 
tèrent dans  les  attributions  de  la  colonie  du  Sénégal, 
avec  cependant  une  importante  restriction  : Instruite 
par  l’expérience,  la  métropole,  dans  le  déciet  organique 
de  1879,  ne  connut  plus  au  conseil  général  que  la 
faculté  de  donner  son  avis  sur  les  tarils  de  douane.  Alais 
si  les  princi[)es  ünanciers  sont  désormais  déterminés 
par  le  conseil  général  du  Sénégal  en  vertu  du  sénatus- 
consulte  de  18G6  étendu  à cette  colonie,  on  peut  se 
demander  si  l’organisation  des  services  financiers  rentre 
également  dans  les  attributions  de  l’assemblée  de  cette 
colonie.  Un  conflit  d’attributions  avait  été  élevé  sur  ce 
point  en  1868  à la  Réunion.  En  l’espèce,  le  conseil 
général  avait  voté  la  fusion  du  service  des  douanes  et 
de  celui  des  contributions  indirectes.  L’administration 


i 
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locale,  sans  se  déclarer  hostile  à cette  fusion,  s’était 
réservé  le  soin  de  prendre  elle-inèine  la  décision  si 
l’étude  du  projet  à laquelle  elle  allait  se  livrer  concluait 
à une  solution  dans  ce  sens..  Son  refus  d'exécuter  le 
vote  du  conseil  général  se  fondait  sur  les  dispositions 
édictées  par  les  décrets  des  3i  juillet  et  26  septembre 
i855  intervenus  à la  suite  du  sénalus-consulte  du  ‘3  mai 
18.54  et  notamment  sur  les  articles  2 du  premier  décret, 
159,  i63  (>t  i65  du  deuxième. 

Le  Conseil  d’État,  section  des  tinances,  api)elé  à 
trancher  le  contlit,  émit  son  avis  en  date  du  3i  juillet 
187(1.  Il  considéra  (jue  si  le  sénatus-consulle  du  4 juillet 
i86(),  en  abrogeant  les  articles  i3,  14.  lu.  <lu  sénatus- 
consulle  du  3 mai  18.54,  a modifié  les  attributions  des 
conseils  généraux,  il  n’a  rien  changé  à l organisation 
des  services  financiers,  qu’en  vertu  de  la  séparation  des 
pouvoirs  et  en  l’absence  de  textes  précis,  il  estimait 
que  la  séparation  du  service  des  douanes  de  celui  des 
contributions  indirectes  était  une  mesure  administra- 
tive a[)partenant  au  gouverneur. 

L article  18  du  sénalus-consulte  du  3 mai  18(14  avait 
soumis,  d’une  manière  générale,  au  régime  des  décrets 
simples,  les  colonies  autres  que  les  Antilles  et  la  Réu- 
nion ; le  décret  du  3o  janvier  1867  avait  décidé  expressé- 
ment que  la  fixation  de  droits  de  douane  était  exceptée 
des  attributions  des  gouverneurs  des  autres  colonies  en 
matière  de  taxes,  et  qu’elle  devait  être  réglée  par  décret. 
La  loi  du  7 mai  1881  vint  exiger  en  outre  un  décret  en 
Conseil d’Élat  pour  la  fixation  desdils  tarifs  de  douane; 
et  cette  disposition  a été  maintenue  par  la  loi  du  ii  jan- 
vier 1892  dans  les  cas  spéciaux  où  le  taiif  métropolitain 
n’est  pas  applicable  (Dislère). 
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Pour  ce  ipii  concerne  notamment  le  Sénégal  où 
fonctionne  un  conseil  général,  cette  dernière  loi  a 
décidé  (pie  les  délibérations  des  conseils  généi  aux  rela- 
tives au  mode  d’assiette,  aux  règles  de  perception  et  au 
mode  de  répartition  de  l’octroi  de  mer,  devaient  èlie 
approuvées  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique. 

D’une  façon  générale,  et  cela  surtout  pour  les  vieilles 
colonies,  la  loi  du  11  janvier  1892  a fait  rentrer  dans  le 
domaine  législatif  le  régime  douanier  qui  en  était  soili 
par  le  sénatus-consulte  de  i8(i(i.  Mais  ee  régime  doua- 
nier antérieur  n’est  pas  modifié  en  Afrirjue  occidentale 
française.  Le  conseil  général  du  Sénégal  conserve  tou- 
jours, en  vertu  du  sénatus-consulle  de  i8(x),  et  le  décret 
de  1879.  sa  faculté  d’avis  en  matière  de  douane  avec  les 
formalités  exigées  par  le  décret  du  7 mai  1881  pour 
l’application  des  tarifs.  Pour  les  autres  colonies  du 
groupe,  il  n^y  a pas  de  changement. 

Quels  sont  les  effets  de  la  loi  du  ii  janvier  1892  en 
Afrique  occidentale  française  ? 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  par  le  détail  les  diverses 
mesures  douanières  intéressant  les  colonies  en  général, 
qui  ont  précédé  la  loi  du  11  juin  1892.  Nous  empruntons 
aux  ((  douanes  françaises  de  Polhdn  »,  les  ligues  sui- 
vantes : 


l.es  conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  profitèrent  de  l’autorité  que  leur 
abandonnait  le  sénatus-consulte  de  1866  pour  faire  acte 
d’indépendance  vis-à-vis  de  la  métropole.  Ils  supprimèrent 
les  droits  de  douane  qui  n’atteignaient  que  les  marchandises 
étrangères  et  les  remplacèrent  par  des  droits  d’octroi  de 
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nwv  qui  utteignaienl  irulilTéreinment  les  luarclumdises  Iran- 
(^•aises  el  étrangères. 

Pemlanl  tjue  les  inarrliandises  françaises  cessaient  tTavoir 
droit  dans  nus  {>rincipales  colonies  à un  régime  de  faveur, 
les  (lenrces  coloniales,  les  sucres  notammenl,  avaient  perdu 
le  bénétice  des  détaxés  tlorit  elles  jouissaient  depuis  long- 
temps en  France. 

Fet  isolement  réci|»roque  de  la  métro|)ole  et  de  ses  colo- 
nies tinit  |)ar  émouvoir  les  représentants  des  deux  parties. 
Tandis  que  sous  forme  de  décret,  un  di'grèvement  était 
accordé  en  France  aux  smu'es  des  colonies  fi'ançaises  (loi 
du  ‘^9  juillet  1884,  art.  5,  i3  juillet  1886,  art.  2),  les  conseils 
généraux  de  plusieurs  colonies  votèrent  le  rétablissement 
des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  étrangères. 
(D  écret  du  25  avril  i885  et  3i  mars  1887  (Martinique)  ; 12  avril 
1887,  29  juillet  1889  ; 25  juin  i89o  (Guadeloupe);  19  janvier 
i885  (Réunion). 

De  son  côté,  le  gouvernement  usait  de  son  droit  de  régle- 
mentation à l’égard  des  colonies  autres  que  la  Martinicjue. 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  pour  établir  dans  la  plupart 
d’entre  elles  des  droits  sur  les  productions  étrangères. 
(Décret  du  7 janvier  1890  (Guyane)  ; 27  juillet  1889  (Saint- 
Pierre  et  Miquelon)  ; 2 décembre  1890  (Sénégal)  ; 27  août 
1884  et  18  novembre  1890  (Gabon-Congo)  , 21  juin  1887 
(Nossi-Bé.)  Enfin,  sous  réserve  d’exceptions  laissées  à l’ap- 
plication du  Pouvoir  exécutif,  le  législateur  rcmdit  applicable 
dans  ses  possessions  et  pays  de  protectorat  de  l'Indochine, 
le  tarif  général  de  la  métropole.  (Loi  du  25  février  1887. 
Décret  du  7 septembre  1887, 9 mai  1889.) 

La  rélorme  réalisée  par  la  loi  du  ii  février  1892  se  trou- 
vait ainsi  préparée. 
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D’autre  part,  M.  Girault  consacre  à cette  (juestion 
l’exposé  suivant  : 


La  conséquence  des  mesures  imprudentes  prises  par  les 
conseils  généraux  de  1867  à 1884,  à l'éganl  des  produits 
mélro[)olitains,  ne  tarda  {>as  à se  faire  sentir.  En  même 
temps  que  le  mouvement  général  des  échanges  de  nos 
colonies  augmentait,  la  quantité  des  mai’chandises  importées 
de  la  métroj>ole  diminuait  : les  produits  étrangers  prenaient 
la  place  des  produits  français.  Nos  négociants  se  ])laignirent 
et  le  gouvernement  pesa  sur  les  colonies  pour  obtenir  le 
rétablissement  des  droits  du  douane.  11  eni[)loya  tout  à la 
fois  à leur  égard  les  promesses  et  les  menaces.  Il  les  menaça 
du  vote  de  la  proposition  Peulevey  tendant  à appliquer  aux 
colonies  le  régime  douanier  de  la  métro{)ole:  et  de  l'arrêt  des 
travaux  [)ublics  exécutés  chez  elles,  grâce  aux  subventions 
de  la  mère  patrie.  On  leur  pi’omit  un  traitement  de  faveur 
pour  les  sucres  coloniaux.  Des  arguments  aussi  puissants 
étaient  irrésistibles  Les  trois  colonies  rétablirent  l’une  après 
1 autre  leurs  droits  de  douane.  La  récompense  ne  se  fit  pas 
attendre  La  loi  du  29  juillet  1884  sur  le  régimes  des  sucres 
accorda  un  déchet  de  fabiâcation  de  12  0/0  aux  sucres  des 
colonies  françaises  importées  directement  (art.  5)  et  frappa 
d une  surtaxe  de  7 francs,  les  sucres  non  raffinés  importés 
des  pays  d’Europe  ou  des  entrepôts  d’Europe  (art.  10). 

En  meme  temps,  le  gouvernement,  éclairé  par  cette 
ex[)ériencr,  se  gardait  d étendre  aux  conseils  généraux 
nouvellement  créés  les  pouvoirs  dangereux  que  ceux  des 
Antilles  et  de  la  Réunion  tenaient  du  sénatus-consulte  de 
i86fi.  Le  décret  organique  du  conseil  général  de  la  Guyane 
(1878)  reproduisit  sans  doute  dans  son  article  36  la  disposi- 
tion de  l’article  2 du  sénatus-consulte,  mais  les  décrets 
subséquents  de  1879  et  de  i885  ne  reconnurent  plus  aux 
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mtres  conseils  généraux  que  la  faculté  de  donner  leur  avis 
mr  les  tarifs  de  douane. 

Les  industries  métropolitaines  continuèrent  néanmoins  a 
;e  plaindre.  Elles  faisaient  remarquer  que  l’ouverture  de 
aouveaux  débouchés  pour  leurs  produits  était  un  des  motifs 
invoqués  à l’appui  des  entreiirises  coloniales,  et  que  cepen- 
dant certaines  colonies  faisaient  plus  d’allaires  avec  l’etran- 
ger qu’avec  la  mère-patrie.  Elles  demandèrent,  en  consé- 
quence, l’extension  au  marché  colonial  de  la  protection 
dont  elles  jouissaient  sur  le  marché  métropolitain  et  prirent 
pour  mot  d’ordre  l’assimilation  douanière,  c est-à-dire 
l’application  aux  établissements  français  d’outre-nier  de 

notre  tarif  général  des  douanes. 

L’article  lo  de  la  loi  de  finances  du  !29  décembre  1884 
avait  déjà  soumis  les  produits  étrangers  importés  en  Algérie 
aux  mêmes  droits  que  s’ils  étaient  importés  en  France,  et 
cette  assimilation,  que  justifiait  la  proximité  des  deux  pays, 
avait  produit  d’heureux  etfets.  On  résolut  d'en  faire  autant 
pour  l’Indochine.  L'article  4:  la  loi  de  finances  du 

26  février  1887,  résultat  d’un  amendement  proposé  à la 
Chambre  par  des  députés  protectionnistes  de  la  Seine- 
Inférieure,  organes  de  l’industrie  rouennaise,  soumit  les 
produits  étrangers  importés  en  Cocliincliine,  au  Cambodge, 
en  Annam  et  au  Tonkin  aux  droits  inscrits  au  tarif  général 
de  la  métropole,  sauf  certains  adoucissements  a déterminer 
par  un  règlement  d’administration  publique  Cette  mesure, 
appliquée  à partir  du  24  juin  produisit  des  effets  abso- 

lument néfastes  sur  la  situation  économique  et  financière  de 
ce  pays.  Le  mouvement  commercial  de  la  Cochinchine 
fléchit  de  plus  de  18  millions  en  1888,  et  le  nombre  des 
faillites  quintupla.  Le  décret  du  8 septembre  i88^,  rendu  en 
execution  .le  l’article  4:  ‘le  la  loi  des  finances,  dut  être 
remplacé  sur  la  protestation  unanime  des  colons  i>ar  un 
autre  décret  du  9 mai  1889  qui  dégreva  tous  les  produits 
n’avant  pas  de  similaires  en  France. 
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Cette  expérience  fut  malheureusement  impuissante  a 
arrêter  un  courant  protectionniste  devenu  trop  fort  pour 
pouvoir  être  combattu  avec  quelque  chance  de  succès.  Les 
statistiques  douanières  fournissaient  d’ailleurs  aux  adver- 
saires du  régime  inauguré  en  186G  un  argument  spécieux. 
En  1890,  les  marchandises  importées  dans  nos  colonies 
atteignaient  un  total  de  210.792. 120  francs  se  décomposant 
ainsi  ; importations  de  France  70.9o’3.9o5  francs,  des  colonies 

françaises  3.293.791  francs,  de  l’étranger  i36.5.j4.444 

Les  colonies  achetaient  donc  environ  la  moitié  plus  de 
marchandises  à l’étranger  qu’à  la  mère-patrie.  Les  exporta- 
tions s’é’..  vaient  par  contre  à (.•unes,  .lont 

100.845.774  pour  la  France,  3.5'38.i27  francs  pour  les  colonies 
françaises  et87.6o3.8i5  francs  pour  l’étranger.  Cette  France, 
dont  nos  colons  n’achetaient  pas  les  produits,  était  donc 
cependant  leur  meilleure  cliente.  Quelle  ingratitude,  sem- 
blait-il C’est  sous  cette  impression  déterminante  qu  a agi  le 
législateur  lorsque,  écartant  le  projet  du  gouvernement  qui 
se  bornait  à maintenir  le  statu  quo,  il  a introduit  le  principe 
de  l’assimilation  douanière  dans  la  loi  du  ii  janvier  1892. 


Le  but  de  la  loi  a élé  donc  de  resserrer  fortement 
les  liens  connnerciaux  entre  les  colonies  et  la  métro- 
pole, de  protéger  à tout  prix  l’industrie  métropolitaine 
et  pour  obtenir  ce  résultat,  d opérer  l’assimilation  doua- 
nière ; la  seule  raison  d’être  de  la  politnpie  coloniale, 
disent  certains  esprits,  est  d’ouvrir  des  débouchés  à 
l’industrie  métropolitaine. 

En  vertu  de  cette  assimilation,  les  produits  étrangers 
importés  dans  les  colonies  sont  soumis  aux  mêmes  droits 
que  s’ds  étaient  importés  en  France.  Toutefois,  des 
décrets  rendus  en  forme  de  règlements  d administra- 
tion publique  détermineront  les  produits  qui,  par  excep- 
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n.  feront  l’objet  d'une  tarification  spéciale.  Les  con- 
Is  g-énéraux  ou  d administration  seront  appelés  à 
imer  leur  avis  sur  les  exce|>tions  [irojetées  et  pourront 
•mire  des  délibérations  pour  en  solliciterd’autres  (pi’un 
iveau  décret  en  Conseil  d Ltat  pourra  leur  accorder 
t.  3et4). 

Al  vertu  de  cette  même  assimilation,  les  produits 
tropolitains  et  les  produits  originaires  d’une  colonie 
îçaise  importés  dans  une  autre  colonie  française  ne 
3iit  aucun  droit  de  douane.  Quant  aux  produits 
iigers  importés  d’une  autre  colonie  française  ils 
t simplement  assujettis,  s’il  y a lieu,  au  paiement  de 
ilférence  entre  les  deux  tarifs  (art.  5).  Quant  à l’octroi 
mer,  son  mode  d’assiette,  ses  règles  de  percep- 
et  son  mode  de  répartition  seront  établis  par  déli- 
ition  du  conseil  général(ou  d’administration)  approu- 
par  décret  en  Conseil  d’f]tat;  son  taril'  est  voté 
le  conseil  général  et  rendu  exécutoire  par* 
et  ou  provisoirement  par  arrêté  du  Gouverneur 
b).  « Ainsi  se  trouvaient  abrogés,  dit  Girault, 
icle  2 du  sénatus-consulle  de  1866  et  les  textes 
équents  plus  ou  moins  similaires.  Les  conseils 
raux  sont  dépouillés  de  leur  autonomie  douanière 

urs  droits,  en  matière  d’octroi  de  mer  sont  sensible- 
t réduits. 

Mais  cette  assimilation  douanière  ne  pouvait  pas  être 
règle  générale.  Pratiquement  inapplicable,  comme 
1.  Girault,  à des  territoires  dispersés  con)medes  éta- 
smentsde  1 Inde  et  de  l’Océanie,  elle  était  de  nature 
upromettre  irrémédiablement  l’avenir  du  Sénégalet 
olonies  naissantes  de  l’Afrique  occidentale  fran- 
».  Aussi,  1 Afrique  occidentale  française  est-elle 
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restée  en  dehors  des  cncts  de*  ladite  loi  tant  au  point 
de  vue  commercial  qu’au  point  de  vue  administratif. 
On  a vu  précédemment  (pmlles  sont  les  règles  <pii  y 
régissent  la  lixation  des  droits  de  douane  et  des  droits 
d octroi  en  tenant  compte  de  la  situation  exceptionnelle 
de  la  colonie  (j[ui  possède  un  conseil  général. 

Les  droits  de  douane  perçus  sur  les  produits  impor- 
tés en  Afri(jue  occidentale  française,  comme  dans  les 
colonies  non  assimilées  au  [toint  de  vue  douanier,  n ont 
rien  de  commun  avec  ceux  fixés  })ar  la  loi  du  11  jan- 
vier iHp'J.  Us  frappent  les  produits  de  la  métropole 
aussi  bien  que  les  [>roduits  étrangers  et  sous  ce  lapport 
ressemblent  aux  taxes  de  consommation.  Il  va  sans  dire 
(pie  male  ré  l’ambiguité  des  termes  de  1 article  5 ali- 
néa de  la  loi  du  II  janvier  189a.  les  produits  originaires 
d’une  colonie  française  assimilée  douanièrement  ne  sau- 
raient entrer  en  franchise  en  Afrique  occidentale  fran- 
çaise, car  assimilés  aux  produits  métropolitains  qui  sont 
eux-mêmes  taxés  à leur  importation  en  Alricpie.  ils 
doivent  suivre  le  traitement  que  ces  derniers. 

Il  existe  également  des  droits  de  sortie  sur  le  prin- 
cipal produit  de  l’.Vfrique  occidentale  française,  le  caout- 
chouc.Tousces  droits  perçus  à l’importation  et  à l’expor- 
tation sont  fiscaux  et  non  protecteurs,  ils  constituent 
les  principales  ressources  du  budget  du  gouvernement 
de  l’Afri(jue  occidentale  française.  Ils  sont  énumérés 
plus  loin  dans  un  tableau. 

Les  vrais  droits  protecteurs  sont  les  surtaxes  établies 
sur  les  produits  étrangers,  surtaxes  que  nous  analyse- 
rons bientôt.  Ces  droits  protecteurs  n’ont  pu  être  établis 
partout.  Sous  le  rapport  de  l’établissement  des  surtaxes, 
de  l’uniformité  du  tarif  d’importation  et  de  l’évaluation 
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du  eaoutcliüuc^  l’unification  des  tarifs  s’est  heurtée  à 
de»  X difficultés  : 

I ’ A la  ijôte  d Ivoire  et  au  Dahomey,  le  ^ouverne- 
ine  it  français  est  lié  pour  trente  ans  depuis  1898  à 
l’égiid  de  la  Grande -Bretag:ne  par  1 article  9 de  la  con- 
vei  tion  anglo-française,  du  14  juin  1898,  qui  sti[mle 
l’égalité  de  traitcinenl  dans  la  boucle  du  Niger  pour  tout 
ce  [ui  concerne  la  navigation  fluviale,  le  commerce,  le 
rég  me  douanier  et  fiscal  et  les  taxes  de  toute  nature.  Il 
en  1 été  parlé  plus  haut.  Dans  ces  conditions,  les  sur 
tax  “s  sur  les  produits  anglais  et  allemands  (11  ne 
peuvent  pas  Jouer  dans  ces  deux  colonies  où  les  droits 
à 1 importation  sont  nécessairement  les  mêmes  que  pour 
les  produits  français  ; 

‘2  La  situation  géographique  du  territoire  du  gouver- 
iiement  de  l’Afrique  occidentale  française  qui  n'est  pas 
d’uii  seul  tenant  oblige  à tenir  compte  des  enclaves 
ang  aises,  portugaises,  allemandes  pour  ne  pas  main- 
tenir dans  le  voisinages  de  ces  possessions  étrangères 
des  droits  trop  élevés  susceptibles  de  favoriser  l’emprunt 
de  leurs  territoires  soit  à l’entrée,  soit  à la  sortie.  Des 
diffrreiices  trop  sensibles  de  tarif  pourraient  décider 
les  importateurs  à faire  passer,  par  exemple,  bmrs  mar- 
cha idises  par  la  Guinée  portugaise  au  lieu  de  les 
introduire  par  la  Casamance  ou  par  Conakry,  résultat 
quil  fallait  éviter.  La  mercurialisation  du  caoutchouc 
exp  rrté  par  le  port  d’Assinie,  voisin  de  la  colonie 
ang  aise,  de  la  Gold  Coast  au  même  taux  que  le  caout- 
chouc du  reste  de  la  colonie,  c’est-à-dire  à un  prix 
rela  ivement  élevé,  eût  pu  mettre  les  exportateurs  de  la 


I.  Vous  devons  à l’Allemagne  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 
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région  d’Assinie  dans  une  situation  d’infériorité  vis-à- 
vis  de  leurs  voisins  anglais  et  déterminer  les  indigènes 
producteurs  à aller  offrir  leurs  caoutchoucs  aux  Anglais 
qui,  enoxérés  des  droits  de  sortie,  auraient  la  ressource 
d'acquérir  ce  latex  moyennant  un  prix  plus  elevé. 

Les  colonies  du  groupe  de  l’Afrique  occidentale 
française  isolées  avant  la  réalisation  de  1 union  doua- 
nière possédaient  des  taxes  de  consommation  établies 
par  arrêtés  locaux  et  frappant  les  objets  de  toute  pro- 
venance sans  distinction  de  leur  origine  française  ou 
étrangère.  Parallèlement  aux  taxes  de  consommation 
existaient  des  droits  de  douane  avec  la  même  assiette 
et  établis  par  décrets.  Le  décret  du  14  avril  1900  a fait 
justice  de  ces  distinctiuiis  fâcheuses  ; droits  de  douanes 
et  droits  de  consommation  se  sont  fondus  en  des  droits 
d’importation,  dits  droits  de  douane.  11  est  certain  que 
la  plupart  des  taxes  <le  consommation  qui  ont  été  éta- 
blies par  un  simple  arrêté  local  depuis  jusqu  en 

190.5  avaient  un  caractère  illégal,  d’abord  parce  <pie 
même  provisoirement  exécutoires  (juand  elles  ne 
visaient  que  l’établissement  d'un  tarif  ou  la  modifica- 
tion d’une  quotité,  elles  ne  devaient  pas  tarder  à recevoir 
l’approbation  ministérielle,  approbation  qui  n’etait  pas 
toujours  sollicitée,  ensuite  parce  quelles  étaient  au  fond 
de  vrais  droits  de  douane  par  leur  caractère,  et  qu  à 
ce'  titre  leur  établissement  devait  faire  l objet  a\ant 
toute  exécution  d’un  décret  rendu  en  Omseil  d Liât.  « 11 
faut  remarquer,  en  effet,  que  les  droits  de  douane,  droits 
de  consommation  étaient  perçus  au  moment  de  l’impor- 
tation et  n’atteignaient,  en  fait,  que  des  produits  venus 
de  l’extérieur,  les  produits  similaires  locaux  n'existant 
pas  ou  n’étant  pas  assez  importants  pour  pouvoir  etre 
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U ileineiU  imposés  (Girault) . Ce  qui  distingue  les  droits 
d>‘  douane,  ce  n est  pas  seulement  leur  caractère  pro- 
testeur à l’egard  ducoininerce  métropolitain,  c'est  moins 
ei  core  la  protection  qu  ils  [)euvent  accorder  à la  produc- 
tion locale  ou  indigène,  car  les  produits  indigènes  le  plus 
scuvent  grossiers,  dilFèrent  par  leur  nature  des  produits 
européens  et  peuvent  justifier  un  traitement  ditrérentiel. 
C(  qui  les  distingue  donc  c’est  que  ces  taxes  sont  essen- 
tiellement caractérisées  par  cette  double  condition  que 
d’une  part,  elles  atteignent  à l’entrée  et  sur  tous  les 
points  du  territoire  les  objets  assujettis,  frappant  ainsi 
la  consommation  generale  du  pays  où  ces  objets  sont 
importés,  et  que,  d’autre  part,  par  le  fait  même  de 
1 il  iportation,  elles  affecteiit  directement  les  rapports 
de  la  colonie  avec  l’extérieur  (Cassation,  arrêt  du 
i.i  mars  iiSqh),  Et  ce  ipii  vient  d’être  dit  pour  les  taxes 
de  consommation  est  vrai  pour  l’octroi  de  mer,  si  au 
lieu  de  porter  sur  la  consommation  locale,  dans  les 
limites  d’un  octroi  municipal,  il  s’étend  au  périmètre 
tout  entier  d’une  colonie  et  frappe  les  objets  assujettis 
à raison  de  leur  provenance  extérieure  (Cassation  civ., 

J jiinvier  1896). 

ïn  résumé,  par  le  caractère  même  des  droits  dits  de 
consommation  ou  d’octroi  de  mer  habituellement  appli- 
qués en  Afrique  occidentale  française,  il  y a lieu,  en 
vertu  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  de  les 
assi  niler  aux  droits  de  douane  et  de  les  faire  régler 
cou  me  les  (Iroits  de  douane  par  les  décrets  rendus  en 
Conseil  d’Etat.  Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  de  vrais 
droits  de  consommation  ou  de  vrais  droits  d’octroi, 
ils  )eu vent  être  déterminés  par  arrêtés  locaux  exécu- 
toin  s définitivement  s’ils  ne  visent  que  la  modification 
d une  quotité,  exécutoires  provisoirement  en  attendant 
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l’a[)[)robation  ministérielle  s’ils  sont  relatifs  à l’assiette, 
au  tarif,  aux  règles  de  perception  et  au  mode  de 
poursuite.  Cependant  la  colonie  du  Sénégal  (territoire 
d’administration  directe)  où  fonctionne  un  conseil  géné- 
ral ne  peut  a|)pliquer  le  vrai  octroi  municipal  que  si  la 
délibération  du  conseil  général,  relative  à cet  impôt,  a 
été  approuvée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration. 

Le  Dahomey  et  la  Côte  d’ivoire  étant  situés  dans  la 
zone  soumise  au  régime  de  la  Convention  du  14  juin  1898 
ne  peuvent  être  donc  l’objet  d’aucune  surtaxe  et  les 
droits  qui  frappent  les  marchandises  à leur  entrée  dans 
ces  territoires  ne  pourront  pas, avant  longtemps,  être  des 
droits  protecteurs. 

C'est  dans  la  partie  de  l’Afrique  occidentale  française 
qui  est  en  dehors  île  la  boucle  du  Niger  que,  répondant 
au  vœu  des  industries  métropolitaines,  en  a fait  jouer  les 
surtaxes;  et  sous  le  rapport  du  régime  l’assimilation  est 
complète  entre  le  Sénégal  et  la  Guinée  française  qui  ont 
de  nombreux  points  de  contact  et  se  pénètrent  par  leur 
hinterland.  Le  tableau  de  la  page  181  fait  ressortir  des  sur- 
taxes établies  sur  les  marchandises  étrangères  suivantes  : 
sels  gemmes,  sels  marins,  tabacs  fabriqués,  sucres,  coton, 
tissus  de  coton  dits  guinées.  matériaux  de  construction 
(briques, tuiles, carreaux, chaux,  ciment,  plâtres, planches 
et  madriers  non  ouvrés),  alcools, liqueurs  et  liqueurs  de 
traite,  armes  et  munitions,  cafés,  bananes,  huiles  de 
palme  et  similaires,  produits  non  dénommés.  Sous  le 
titre  de  produits  non  dénommés,  tous  les  articles 
du  tarif  métropolitain  non  énuméré  plus  haut  sont 
surtaxés.  La  liste  est  longue  et  c’est  presque  une 
assimilation  douanière,  du  moins  dans  l’intention.  Si  ces 
surtaxes  combinées  avec  les  droits  d’importation  ne 
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dépassent  que  de  a o/o  la  quotité  des  droits  frappant 
en  moyenne  les  produits  imputés  dans  le  bassin  du 
Niger,  elles  sont  en  rapport  avec  le  degré  de  développe- 
ment de  ces  pays  qui  ont  besoin  d une  grande  latitude 


douanière  pour  leur  mise  en  valeur . 

Dans  renseinble  du  tarif  il  faut  tenir  compte  de  la 
situation  de  quelques  régions  où  les  droits  ont  été  modi- 
fiés. Les  tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués  et  les  poudres 
et  sal[)ètres  ne  sont  soumis,  au  Dahomey,  <ju  a un  droit 
d’importation  de  5o  francs,  parioo  kilogrammes.  Les 
colas  et  les  matériaux  de  construction  sont  exempts  de 
tous  droits  à rentrée  au  Dahomey . La  taxe  fiscale  sur 
les  sucres  dans  les  deux  zones  est  indépendante  des 
taxes  compensatrices  applicables  aux  sucres  originaires 
des  pays  qui  accordent  des  primes  à la  production  ou  à 
l’exportation  des  sucres  (Décret  du  5 octobre  igoS). 

En  Guinée,  les  cafés  sontexeni[)ts  des  droits  d’expor- 
tation et  acquittent  un  droit  spécifique  de  ^8  francs, 
comme  surtaxe  sur  les  produits  étrangers. 

A la  Côte  d’ivoire,  les  cafés  acquittent  un  droit  spé- 
citi(jue  de  ”8  francs,  par  loo  kilogrammes, au  lieu  de  la 
taxe  ad  valorem  (Décret  du  4 février  igoS). 


En  Guinée,  les  bananes  sont  exemptes  des  droits  d’im- 
portation et  acquittent  un  droit  spécifiquiî  de  5 francs, 
comme  surtaxe  sur  les  produits  étrangers. 

La  Casamance  a été  l’objet  d’une  tarification  particu- 
lière. Juscju’à  la  promulgation  du  décret  du  14  avril  igo5, 
dit  le  ministre  des  Colonies  dans  son  raj)port  au  Pré- 
sident de  la  Républi(}ue  du  3i  janvier  igoj,  la  région  de 
la  Casamance  avait  un  régime  douanier  spécial  compor- 
tant pres(pie  exclusivement  des  droits  de  sortie  alors  que 
dans  les  autres  parties  de  l’Afrique  occidentale  les  droits 
établis  étaient  en  général  perçus  à l’exportation. 


Quand  parut  le  décret  du  14  avril  igo5,  la  région  delà 
Casamance  cessa  d'être  soumise  à des  tarifs  particuliers 
et  se  trouva  au  point  de  vue  de  la  quotité  des  droits 
établis,  dans  une  situation  défavorable  par  raj)port  à 
celle  des  possessions  étrangères  dans  lesquelles  elle  est 
enclavée.  C'est  pour  remédier  à cet  état  de  cîioses  que 
M.  le  gouverneur  de  l'Afrique  occidentale  française, 
d’accord  avec  le  conseil  de  gouvernement,  a proposé 
d’apporter  une  rédaction  sur  les  droits  frappant  certains 
articles  faisant  l’objet  de  transactions  importantes  dans 
cette  région  ; tabac  en  feuilles  colas,  armes,  poudres, 
munitions  autres  que  les  poudres  et  salpêtres. 

En  vertu,  donc,  du  décret  du  3i  janvier  igo^,  les  droits 
suivants  sont  établis  à l’importation  en  Casamance.  Les 
tabacs  en  feuilles  acquittent  seulement  un  droit  de 
5o  francs  et  les  colas  étrangers  un  droit  de  4©  francs 
par  100  kilos,  les  armes  en  droit  d’importance  de  5 0/0 
avec  surtaxe  de  7 0/0 sur  produits  étrangers;  les  poudres 
et  salpêtres  un  droit  d’importation  de  m francs  par 
100  kilos  avec  surtaxe  de  10  francs  et  les  munitions 
autres  que  les  poudres  et  salpêtres  un  droit  d’importa- 
tion de  5 0/0  avec  surtaxe  de  7 o/o(décretdu3i  janvier 

1907)- 

11  est  bon  de  rappeler,  en  reproduisant  le  texte  du 
décret  du  3o  novembre  igo7,  pris  en  exécution  de  la 
conveniion  de  Bruxelles  du  3 novembre  igoO,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ont  été  relevés  à cette  date  les 
droits  sur  les  spiritueux  en  A.  O.  F, 


G.  Hilaire-Mamie 
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DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  Française 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et 
{ U ministre  des  Colonies, 

Décrète  ; 

Article  premier.  — Le  Sénat  et  la  Chambr»;  des  députés 
£yant  approuvé  la  Convention  internationale  signée  à 
Jîruxelles  le  3 novembre  1906  pour  la  révision  du  régime 
ces  spiritueux  en  Afrique  et  les  ratifications  de  cet  acte 
a yant  été  déposées  à Bruxelle  s,  le  3 novembre  1907,  ladite 
( onvention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
e sécution . 

Convention 

Article  premier.  — A partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention  le  droit  d’entrée  sur  les  spiritueux  sera 
parté  dans  toute  l’étendue  de  la  zone  où  n’existerait  pas  le 
r igime  de  la  prohibition  visé  à l’artiele  91  de  l’acte  général 
de  Bruxelles, au  taux  de  100  francs  par  hectolitre  à 5o  degrés 
c mtésimaux . 

Toutefois,  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne  l’érythée,  que 
a ! droit  pourra  n’être  que  de  70  francs  l’hectolitre  à 5o  degrés 
C' mtésimaux,  le  surplus  étant  représenté  d’une  manière 
g mérale  et  constante  par  l’ensemble  des  autres  droits  exis- 
tî  nt  dans  cette  colonie . 

Le  droit  d’entrée  sera  augmenté  proportionnellement 
P )ur  chaque  degré  au-dessus  de  5o  degrés  centésimaux  ; il 
pourra  être  diminué  proportionnellement  pour  chaque 
di  !gré  au-dessous  de  5o  degrés  centésimaux. 

Les  puissances  conserventle  droit  de  maintenir  et  d’élever 
k taxe  au-delà  du  minimum  fixé  par  le  présent  article 
d ms  les  régions  où  elles  le  possèdent  actuellement. 
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Art.  a.  — Ainsi  qu’il  résulte  de  l’article  q3  de  l'acte  géné- 
ral de  Bruxelles,  les  boissons  distillées  qui  seraient  fabri- 
quées dans  les  régions  visées  à l’article  92  dudit  acte  géné- 
ral et  destinées  à être  livrées  à la  consommation,  seront 
grevées  d’un  droit  d’accise. 

Ce  droit  d’accise,  dont  les  puissances  s’engagent  à assurer 
la  perception  dans  la  limite  du  possible, ne  sera  pas  intérieur 
au  minimum  du  droit  d’entrée  fixé  par  l’article  premier  de 
la  présente  Convention. 

Toutefois,  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne  l’Angola, 
que  le  gouvernement  portugais  pourra,  en  vue  d’assurer 
la  transformation  graduelle  et  complète  des  distilleries  en 
fabrique  de  sucre,  prélever  sur  le  produit  de  ce  droit  de 
100  francs,  une  somme  de  3o  francs,  qui  sera  attribuée  aux 
producteurs,  à charge  pour  eux,  et  sous  son  contrôle,  de 
réaliser  cette  formation. 

Si  le  gouvernement  portugais  faisait  usage  de  cette  faculté 
le  nombre  des  distilleries  en  activité  et  la  capacité  de  pro- 
duction de  chacune  d’elles  ne  pourraient  dépasser  le  nombre 
et  la  capacité  constatés  à la  date  du  3i  octobre  1906, 

Art.  3.  — Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont 
établies  pour  une  période  de  dix  ans. 

A l'expiration  de  cette  période,  le  droit  d entrée  fixé  à 
l’article  pi’emier  sera  soumis  à révision  en  prenant  pour 
base  les  résultats  produits  parla  tarification  précédente. 

Toutefois  chacune  des  puissances  contractantes  aura  la 
faculté  de  provoquer  la  révision  de  ce  droit  à l’expiration  de 
la  huitième  année. 

Celle  des  puissances  qui  fera  usage  de  cette  faculté  aurait 
à notifier  son  intention,  six  mois  avant  cette  échange,  aux 
autres  puissances,  par  l’intermédiaire  du  gouvernement 
belge,  qui  se  chargerait  de  convoquer  la  conférence  dans  le 
délai  de  six  mois  ci-dessus  indiqué . 

Art.  4-  — Il  est  entendu  que  les  puissances  qui  ont  signé 
l’acte  général  de  Bruxelles  ou  y ont  adhéré,  et  qui  ne  sont 
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]>as  représentées  dans  la  conférence  actuelle,  conservent 
je  droit  d’adhérer  à la  présente  convention. 

Art.  5.  — La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
ications  seront  déposées  au  ministre  des  Allai  res  étrangères 
1 1 Bruxelles  dans  un  délai  qui  sera  le  plus  court  possible  et 
i[ui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 

Une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt  sera  adressée 
lar  les  soins  du  gouvernement  belge  à toutes  les  puissances 
ntéressées. 

Art.  6. — La  présente  Convention  entrera  en  vi'jfueurdans 
,outes  les  possessions  des  puissances  contractantes  situées 
lans  la  zone  déterminée  par  l’article  90  de  l’acte  général  de 
Bruxelles  le  trentième  jour  à partir  de  celui  où  aura  été  clos 
e procès-verbal  de  dépôt  prévu  à l’article  pré(  édent. 

A partir  de  cette  date,  la  Convention  sur  le  régime  des 
ipiritueux  en  Afrique,  signée  à Bruxelles  le  8 juin  1899,  ces- 
>era  ses  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentaii'es  respectifs  ont  signé  la 
’écente  Convention  et  y ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à Bruxelles  le  3 novembre  1906. 

(L.  S.)  Signé:  Graf  von  Walwitz . 

( L . S . ) Signé  : Go bring . 

(L.  S.)  Signé  : Capelle. 

(L.  S.)  Siuné  : Kebers. 

(L.  S.)  Signé  : Arturo  de  Baguer. 

iL.  S.)  Signé:  H.  Droogmans. 

(L.  S. J Signé  : A.  Mecbelynck. 

(L.  S.)  S/gné  : A.  Gérard. 

|L.  S.)  Signé:  Arthur  H.  Hardinge. 

( L.  S . ) Signé  ; A . W . Clarke . 

(L.  S.)  Signé  : H.  J.  Réad. 

(L.  S.)  : Bonin. 

(L.S.)  Signé  : Vander  Staal  de  Piershil. 

(L.  S.)  Signé  : Santo  Thyi*so. 

(L.S.)  Signé  : Garcia  Rosado . 

(L.S)  Signé  : N.  de  Giers. 

(L.  S.)  Signé  : Falkenberg, 


DÉCRET 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rajiport  du  ministre  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904,  portant  réorganisation 
du  Gouvernement  Général  de  l’Afrique  occidentale  fran- 
çaise ; 

Vu  le  décret  du  i4  avril  iqoS,  fixant  les  droits  à percevoir 
à l’entrée  et  à la  sortie  en  Afrique  occidentale  française  ; 

Vu  la  convention  signée  à Bruxelles,  le  3 novembre  1906, 
pour  la  révision  du  régime  des  spiritueux  en  Afrique,  la 
loi  du  3i  octobre  190;;,  autorisant  la  ratification  de  cette 
convention,  et  le  décret  du  ']  novembre  190^,  portant  exécu- 
tion dudit  acte  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  permanente  du 
Conseil  du  Gouvernement  de  l’Afrique  occidentale  française, 
en  date  du  8 octobre  190^  ; 

Vu  la  loi  du  'J  mai  1881  ; 

Le  Conseil  d’État  entendu, 
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Déchète  ; 

Article  premier.  — Le  tableau  A de  l’article  premier  du 
décret  du  i4  avril  ipoS  est  modifié  ainsi  qu  il  suit  : 


j 

1 

DÉSIGNATION  DES 
PRODUITS 

j 

UNITÉS 

sur 

lesquelles 
portent  les 
droits 

TERRITOIRES 

situés  en  dehors  de  la  zone 
visée  par  la  convention 
du  i4  juin  1898 

TERRITOIRES 

soumis  au 
régime  de  la 
convention 

Droits 

d’impor- 

tation 

Surtaxe  sur 
les  produits 
étrangers 

du  i4juin 
7898 

ilcoolset  eaux-de-vie. 

Hectol  i tre 
d’al  cool 
pur  con- 
tenu 

1 

200  fr. 

3o  fr. 

200  fr. 

liqueurs  contenant 
plus  de  25*^  d’al- 
cool   

Hectol  itrOi 
liquide 

1 1 2 fr.  5o 

25  fr 

1 1 2 fr . 5o 

iiqueurs  contenant 
25*^  d’alcool  ou 
moins 

60  fr 

i5  fr. 

60  fr. 

'^in  au-dessus  de  i6*. 

Régime  des  alcools 

Art.  2.  — Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l’exécu- 
t ondu  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
Il  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
J 'ulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies . 

Fait  à Paris,  le  3o  novembre  1907. 

A.  Fallières 

I ar  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies 
Milliès-Lacroix 
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Les  droits  ad  valorem  sont  perçus  d’après  la  valeur 
des  produits  au  lieu  d’importation.  Cette  valeur  est 
déterminée  par  la  mercuriale  officielle,  ou,  à défaut, 
par  le  prix  de  facture  augmenté  de  a5  0/0.  La  nomen- 
clature de  la  mercuriale  qui.  au  début  de  son  établisse- 
ment, ne  prévoyait  qu’un  nombre  fort  restreint d articles 
susceptibles  d’être  introduits  en  Afrique  occidentale 
française  a été  allongée  de  semestre  en  semestre  pour 
répondre  à la  prévision  des  articles  importés  toujours 
en  augmentation.  La  circulaire  ministérielle  du  i5  février 
1909  a prescrit  la  nomenclature  générale  du  tarif  des 
douanes, c’est-à-dire  la  liste  même  des  articles  portés  au 
tarif  métropolitain  du  II  janvier  1892.  La  mercuriale  de 
l’A.  O.  F.  est  donc  aussi  complète  que  possible.  Cepen- 
dant si  elle  veut  être  absolument  calquée  sur  le  tableau 
des  articles  de  la  Métropole  il  faudra  qu’elle  se  prépare 
à subir  les  nouvelles  modifications  que  nécessite  le  rema- 
niement récent  du  tarif  métropolitain  et  sa  mise  en 
harmonie  avec  la  classification  des  nouveaux  produits  de 
l’industrie.  Sous  forme  de  projets  ou  d états  de  révision 
les  mercuriales  de  chaque  colonie  sont  dressées  par 
une  eommission  présidée  par  le  lieutenant-gouverneur 
et  parviennent  semestriellement  (i5  mai  et  i5  octobre 

au  plus  tard)  au  gouverneur  général  qui  statue  en  com- 
mission permanente  de  conseil  de  gouvernement. 

Ce  sont  donc  les  évaluations  des  mercuriales  officielles 
revisées  qui  servent  de  base  à l’application  des  taxes 
ad  valorem  pour  beaucoup  d’articles.  On  est  conduit 
d’après  ces  données  à se  demander  si  les  modifications 
apportées  périodiquement  aux  mercuriales  ne  consti- 
tuent pas  en  fait  des  changements  de  tarif,  car  à ce 
titre  elles  ne  devraient  être  légalement  appliquées  par 
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If  S bureaux  des  douanes  qu’un  jour  franc  après  l'arrivée 
d ms  chaque  localité  dn  Journal  Officiel  de  l’Afrique 
Oi  cidentale  Jrançaise  à moins  qu’une  date  ultérieure 
n ; soit  fixée  pour  leur  application  par  l’arrêté  du  gou- 
verneur général  qui  les  approuve. 

Cette  conséquence  des  modifications  de  la  mercu- 
riile  considérées  comme  changements  de  tarif  n’a  pas 
d intérêt  pratique,  car,  par  définition,  la  mercuriale  est 
te  ujüurs  établie  pour  une  durée  déterminée  et  à partir 
d un  |Our  fixe  qui  est  le  commencement  de  la  période. 

D’ailleiu  s,  ces  modifications  ne  peuvent  pas  légale- 
nent  être  assimilées  à des  changements  de  tarif  car  c’est 
jr  stement  pour  ne  pas  modifier  le  tarif,  c’est  pour  appli- 
q ler  la  juste  quotité  de  droits  prévue,  qu’on  remanie 
P îriodiquement  la  mercuriale  et  qu’on  ramène  la  mar- 
chandise taxée  à sa  valeur  vraie,  lui  évitant  ainsi  une 
augmentation  ou  une  diminution  de  droits  à acquitter. 

Au  surplus,  tout  changement  de  tarif  de  douane  néces- 

f 

siierait  sous  forme  d’un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat, 
l’intervention  du  département,  mesure  qui  serait  vrai- 
n eut  excessive  pour  une  simple  révision  de  mercuriales. 

Le  gouvernement  général  tend  à rendre  uniformes  les 
é’  aluations  d’un  même  article  pour  toutes  les  colonies  du 
gi  oupe.  Il  insiste  souvent  sur  l’intérêt  qu’il  y a de  fixer 
me  valeur  mercuriale  pour  tous  les  articles  qui  peuvent 
être  facilement  évalués  d’après  leur  poids.  C(î  qui  rebute 
en  effet  le  plus  l’industrie  métropolitaine, c’est  l’existence 
dans  les  tarifs  africains  de  droits  ad  valorem  perçus 
d’après  les  indications  de  factures  dont  la  sincérité  est 
difficilement  contrôlable.  Ce  mode  de  taxation  favorise 
ai  L détriment  d’un  déclarant  scrupuleux,  celui  qui  n’hésite 
pas  à appuyer  ses  déclarations  de  factures  conven- 
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tionnellement  minorées.  Et  la  préemption  qui  peut  être 
dans  ce  dernier  cas  exercée  par  la  douane  n’est  pas 
toujours  un  remède  efficace. 

On  a dit  que  les  droits  ad  caZorem  sont  perçus  d’après 
la  valeur  des  produits  au  lieu  d’importation,  de  telle 
sorte  que  la  valeur  au  point  d’achat  se  trouve  augmentée 
de  frais  d’assurance,  de  commissions,  frêts,  etc....  Le 
décret  du  14  avril  igoS  a disposé  que  la  majoration  de 
25  0/0  qui  vient  pour  la  liquidation  des  droits  s’ajouter 
au  prix  de  facture  est  censée  représenter  la  différence 
entre  la  valeur  au  pays  d’origine  et  celle  au  pays 
d’importation. 

Mais  l’escompte  doit-il  être  ou  non  déduit  de  la  valeur  ? 
Poser  la  question  c’est  presque  la  résoudre,  car  l’es- 
compte n’est  qu’un  avantage  procuré  à celui  qui  achète 
dans  des  conditions  déterminées,  il  ne  change  pas  la 
valeur  intrinsèque  de  la  marchandise.  En  équité  et  même 
en  droit,  il  ne  doit  pas  être  déduit,  la  solution  contraire 
eût  permis  alors  de  dénier  une  valeur  marchande  et  par 
conséquent  d’accorder  la  franchise  de  droits  à un  com- 
plet neuf  expédié  à titre  gracieux  et  importé  en  Afrique 
occidentale  française.  De  la  solution  contraire  « il  résul- 
terait encore  que  la  marchandise  vendue  en  même  temps 
par  le  même  commerçant  à deux  acheteurs  aurait  une 
valeur  différente  suivant  que  l’un  ou  l’autre  de  ces 
acheteurs  serait  à même  de  bénéficier  de  l’escompte.  » 

Cependant,  pour  des  raisons  de  fait  et  en  vertu  d une 
longue  tradition, l’escompte  est  déduit  de  la  valeur  impo- 
sable dans  chacune  des  colonies  du  groupe. 

A titre  documentaire,  cette  question  intéressante  de 
mercuriales  est  suivie  d’ici  d’une  lettre  du  gouverneur 
général  de  l’Afrique  occidentale  française  traitant  de 
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la  matière  en  réponse  à des  réclamations  faites  par  le 
diieclenr  général  de  l’union  coloniale  française  au 
mi  listre  des  colonies. 

EXTRAIT 

« 

DE  LA  Quinzaine  coloniale 

DU  !25  JUILLET  igoS  ET  ADRESSEE  AU  DIRECTEUR  GENERAL 

Le  Gouverneur  général  de  t A frique  occidentale 
française  à M.  le  Directeur  général  de  l'Union 
Coloniale  Française,  44''  Chaussée- 

d'Antin,  Paris. 

Monsielk  lk  Directeur  Général, 

^'ous  m’avez  communiqué  la  copie  d’un  mémoire  très 
détaillé  que  vous  avez  adressé  à M.  le  ministre  des  Colonies 
au  sujet  de  l’application  du  décret  du  i4  avril  iqoS  qui  a fixé 
le  1 arif  des  droits  à percevoir  à l’entrée  et  à la  sortie  en 
AlVique  occidentale  française.  Ce  tarif  établit  des  droits  spé- 
cifiques sur  quelques  produits,  mais  il  frappe  le  plus  grand 
nojnbre  de  taxes  ad  valorem.  Comment  déterminer  la  valeur 
servant  de  base  à la  perception  ? Convient-il  notamment  de 
dé{  uire  de  cette  valeur  l’escompte  dit  de  caisse  ? Et,  pour 
les  produits  dont  la  valeur  est  fixée  par  la  mercuriale  offi- 
cie le,  comment  éviter  les  majorations  des  prix  et  quelles 
gai  anties  convient-il  de  donner  à cet  égard  ? Enfin,  par 
qm  lies  mesures  arrêter  le  mouvement  d’exportation  par  la 
Cô  e d’Or  anglaise  des  caoutchoucs  de  la  région  d’Assirrie  ? 
Tel  Les  sont  les  diverses  questions  que  vous  avez  examinées 
dai  s ce  mémoire. 

J'ai  pris  connaissance  de  ce  document  avec  le  plus  grand 
int  ;rêt.  Le  décret  du  i4  avril  dispose  que  pour  1 apjilication 
des  droits,  la  valeur  des  produits  est  établie  par  le  prix  de 
fac  ;ure  majoré  de  26  0/0,  Cette  majoration  de  a5  0/0  est 
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censée  repi’ésenter  la  différence  entre  la  valeur  au  pays  d ori- 
gine et  celle  au  pays  d’importation.  Dès  la  promulgation  du 
décret,  j’ai  informé  le  service  des  douanes  que  cette  majora- 
tion devait  par  suite  tenir  compte  de  tous  les  frais  postérieurs 
à l’achat,  commissions,  assurances,  frets,  que  tous  ces  élé- 
ments devaient  donc  être  désormais  négligés. 

Restait  la  question  de  savoir  si  l'escompte  devait  être  ou 
non  déduit  de  la  valeur.  Cette  question  avait  été  posée  iiar  le 
service  de  la  Côte  d Ivoire  à la  fin  de  l’année  dernière,  c’est- 
à-dire  avant  l’application  du  nouveau  tarif.  Le  service  avait 
fait  valoir  notamment  que  si  eette  décision  était  admise,  il 
en  résulterait  que  la  même  marchandise  vendue  en  même 
temps  par  le  même  commerçant  à deux  acheteurs  aurait  une 
valeur  différente,  suivant  que  l'un  ou  l’autre  de  ces  acheteurs 
serait  à même  de  bénéfiider  de  1 escompte,  .le  me  ralliai  en 
principe  aux  raisons  exposees  en  me  réservant  d étudier  à 
nouveau  la  question  lorsque  les  renseignements  (jue  je  me 
proiiosais  de  recueillir  me  seraient  iiarvenus.  Il  résidte  des 
renseignements  que  je  viens  d'obtenir  que  les  diverses  colo- 
nies de  l’Afrique  occidentale  française,  au  Sénégal,  en  Gui- 
née et  au  Dahomey,  il  est  de  tradition  de  déduire  l’escompte 
de  la  valeur,  que  même  à la  Côte  dTvoire  cette  déduction 
a été  longtemps  d'usage.  D’autre  part,  et  sans  entrer  dans  le 
détail  des  ai-guments  exposés  dans  votre  mémoire,  je  ne  puis 
méconnaître  la  force  des  raisons  que  vous  laites  valoir  en 
faveur  de  cette  déduction.  J’ai,  en  conséquence,  ilécidé  qu’il 
Y avait  lieu  désormais  de  déduire  l’escompte  de  la  valeur 
imposable  et  je  donne  des  instructions  dans  ce  sens  au  ser- 
vice des  douane  de  chacune  des  colonies 

La  question  des  mercuriales  dont  vous  inavez  également 
entretenu  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  préoccupé  mon 
administration  dans  ces  derniers  temps.  La  tarification  ad 
çalorem,  si  simple  dans  son  énoncé,  si  équitable  en  elle- 
même,  puisqu’elle  est  proportionnelle  à la  valeur  du  produit, 
ne  va  pas  dans  la  pratique  sans  de  réels  inconvénients,  sur- 
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tou  en  ce  qui  concerne  la  vérilication  des  valeurs  déclarées. 
La  ixation  de  la  valeur  pour  les  marchandises  d'usage  cou- 
ran  a 1 aide  de  mercuriales  officielles,  remédie  à ces  incon- 
vén  ents,  et  je  suis  disposé  à soumettre  à l'examen  des  com- 
mis >ions  des  mercuriales,  tous  les  produits  réellement  suscep- 
tibl  !s  d être  mercurialisés.  Mais  je  ne  crois  pas  qu’ii  y ait 
lieu  d’étendre  outre  mesure  la  liste  de  ces  produits;  on 
s’ex  poserait  certainement  à des  réclamations  du  commerce. 
S’il  s’agit,  par  exemple,  des  tissus,  articles  auxquels  vous 
faites  allusion  dans  votre  mémoire,  leur  valeur  est  extrême, 
mei  t vaiiable,  elle  peut  aller  de  o fr.  ^o  a 2 framîs  le  mètre 
en  [ assant  par  tous  les  intervalles.  Comment  alors,  même 
avet  des  classifications  nombreuses,  mercurialisec  la  valeur 
de  C3S  articles  ? ou  bien  les  valeurs  adoptées  seront  faibles 
pou  ■ quelques-uns  de  ces  articles,  et  les  recettes  delà  douane 
s'en  trouveront  diminuées,  ce  qui,  pour  des  produits  d une 
importation  aussi  considérable,  ne  saurait  être  indilTérent  ; 
ou  tien  elles  seront  augmentées  pour  d’autres  articles  et  les 
imp<  rtateurs  ne  manqueront  pas  de  réclamer  et  d’alléguer 
qu’il  y a là  un  tarif  spécifique  déguisé, que  le  décret  du  14  avril 
n’av  lit  pas  prévu. 

Je  n’ai  pas  manqué,  dans  les  diverses  instructions  données 
au  service  des  douanes,  de  préciser  le  rôle  des  commissions 
meri  uriales,  de  bien  spécifier  qu  elles  avaient  pour  but 
uniq  le  de  constater,  d’enregistrer  les  cours  et,  par  suite,la 
valeur  des  produits,  que  s’il  leur  fallait  parfois  dégager  ces 
valeurs  a travers  des  fluctuations  accidentelles,  en  aucun 
cas  elles  ne  devaient  se  laisser  guider  pour  leur  détermina- 
tion )ar  des  considérations  fiscales  ou  autres  ; qu’agir  autre- 
ment ce  serait  entacher  d illégalité  les  perceptions  effectuées. 
D’ail  eurs.pour  donner  au  commerce  les  garanties  auxquelles 
il  a droit,  j’ai  décidé  qu’à  1 avenir  ces  commissions  compren- 
draie  nt  un  nombre  de  commerçants  égal  à celui  des  fonc- 
tionn  aires . 

Ce  . garanties  se  trouvent  augmentées  par  la  procédure 
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adoptée  depuis  le  i®'  janvier  de  cette  année  pour  l’établis- 
sement des  mercuriales.  Tandis  qu  auparavant  elles  étaient 
définitivement  arrêtées  par  le  lieutenant-gouverneur  de 
chaque  colonie,  elles  sont  établies  aujourd’hui  par  le  gou- 
verneur général  en  commission  permanente  du  conseil  du 
gouvernement.  Les  mercuriales  des  différentes  colonies 
peuvent  donc  être  rapprochées  et  les  divers  prix  comparés. 
Ce  n’est  pas  qu’il  y ait  lieu  d’identifier  les  prix.  Je  n’ignore 
pas  que  les  valeurs  peuvent  varier,  sensiblement  de  colonie 
à colonie,  que  sous  une  même  dénomination,  des  articles  de 
qualités  tout  à tait  différentes  sont  parfois  importés  et  qu’il 
y a lieu  de  prévoir  par  suite  des  valeurs  difiérentes.  Mais  il 
est  jiossible  d’appeler  l’attention  des  commissions  de  mercu- 
riales sur  ces  différences.  C’est  ainsi  que, pour  m en  tenir  au 
cas  que  vous  m’indiquez,  j’avais  appelé  l’attention  de  la  com- 
mission de  la  Côte  d’ivoire  sur  la  faiblesse  des  valeurs  qu’elle 
avait  inscrites  pour  les  viandes  salées  de  bœuf  en  comparai- 
son de  celles  établies  au  Sénégal.  Devant  les  ex {dications 
fournies  par  cette  commission  je  n’ai  pas  hésité  à ratifier  les 
prix  qu’elle  a proposés. 

Enfin,  mon  administration,  au  lendemain  de  l’application 
du  décret  du  i4  avril  igo5,  a pris  les  mesures  nécessairess 
pour  que  le  nouveau  régime  n’eût  pas  une  répercussion 
fâcheuse  sur  les  exportations  de  la  région  d’Assinie  en  ce  qui 
concerne  particulièi’enient  les  caoutchoucs,  et  ne  lût  pas  de 
nature  à accentuer  la  dérivation  du  trafic  qui  s était  pro- 
duite ces  derniers  temps  en  faveur  de  la  Côte  d'Or  anglaise. 
Dans  ce  but  la  valeur  de  4 francs  adoptée  pour  le  caoutchouc 
de  la  Côte  d’ivoire  (valeur  incontestablement  faible)  a été 
ramenée  à ü francs,  et  le  droit  de  ^ o/o  ne  re[)résentera  dans 
ces  conditions  qu’une  taxe  spécifique  de  o.  i4-  J appelé, 
d’autre  part  Tattention  deM.  le  lieutenant-gouverneur  de  la 
Côte  d'ivoire  sur  les  conditions  dans  lesquelles  étaient  éta- 
blies dans  sa  colonie  les  taxes  inférieures  de  colportage  de 
circulation.  L'arbitraire  avec  lequel  ces  taxes  auraient  été 
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perç  jes  pins  encore  que  la  qnotité  de  ces  taxes  m’avait  été 
sign  lié  comme  préjudiciable  au  commerce  de  la  région.  J'ai 
invité  M . Glozel  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
supr  rimer  tout  arbitraire  et  à procéder  à une  révision  d’en- 
seml  le  des  taxes  de  circulation,  sans  préjudice  îles  mesures 
de  to  it  ordre  que  son  initiative  lui  suggérerait  pour  mainte- 
nir e développer  le  trafic  de  ces  régions. 

Telles  sont,  sur  les  points  dont  vous  m’avez  entretenu,  les 
solutions  qui  m’ont  paru  pouvoir  être  adoptées.  Avec  le 

nouveau  régime  inauguré  par  le  décret  du  i4  avril,  avec  le 
développement  économique  continu  de  nos  colonies. d’autres 
questions  ne  peuvent  manquer  de  se  produire.  Vous  pouvez 
être  assuré  que  je  les  examinerai  dans  un  esprit  libéral, 
avec  le  souci  de  concilier  les  intérêts  du  commerce  et 
ceux  du  budget  général,  dont  les  ressources  ont  pour  objet 
esseï  tiel  d assurer  la  mise  en  valeur  économique  et  la  péné- 
tratii  II  commerciale  des  vastes  étendues  qui  composent  le 
gouv  jrnement  général  de  l’Afrique  occidentale  française  et 
pour  le  développement  desquelles  elles  sont  absolument 
néces  saires. 

Ve  lillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur  Général,  l’assurance 
de  m I considération  la  plus  distinguée. 

E.  Kül.me. 


Le  décret  de  igoS  donne  une  liste  assez  longue 
d’obj  3ts  qui  sont  exemptés  de  tous  droits.  A cette  liste 
s ajoutent  certains  produits  originaires  des  colonies 
étrangères  voisines  qui  traversent  simplement  le  terri- 
toire de  l’Afrique  occidentale  française  pour  venir 
s eml  arquer  dans  un  de  ses  ports  : amande  de  palme, 
riz  er  paille,  caoutchouc  brut,  gomme  copal  brut,  ara- 
chides (décret  du  14  avril  1906). 

Da  is  le  but  d’empêcher  les  produits  destinés  à la 
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Guinée  française  d’arriver  sur  son  territoire  autrement 
que  par  ses  propres  ports,  le  décret  du  14  avril  1906  a 
maintenu  la  surtaxe  d’importation  indirecte  frappant 
les  marchandises  de  toute  origine  importées  dans  ce 
pays  après  avoir  transité  par  un  pays  du  continent 
d’Afrique  autre  qu’une  colonie  française. 

Conformément  au  décret  du  2 décembre  1890,  l’île  de 
Gorée  constitue  un  port  franc,  les  marchandises  qui 
sont  importées  sont  admises  en  Iranchise.  Vestige  de 
l’ancien  entrepôt,  elle  fait  partie  des  pays  extérieurs  au 
point  de  vue  douanier  pour  le  continent  ; les  produits 
qui  en  proviennent  sont  taxés  entièrement  au  Sénégal 
ou  sur  l'un  quelconque  des  points  de  l’Alrique  occi- 
dentale française. 

De  tous  les  nombreux  droits  qui  grevaient  les  pro- 
duits à leur  sortie  des  colonies  du  groupe,  il  ne  reste 
que  celui  de  7 0/0  frappant  le  caoutchouc.  Ce  produit 
par  sa  grande  valeur  peut  supporter  cette  taxe  sans  que 
celle-  ci  influe  désavantageusement  sur  son  exportation. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  décide  que  les  éva- 
luations des  caoutchoucs  aux  mercuriales  officielles  des 
colonies  et  territoires  de  l’Afrique  occidentale  française, 
c’est-à-dire  devant  servir  de  base  à la  perception,  par 
les  services  des  douanes,  des  droits  à la  sortie,  seront 
désormais  fixées  pour  une  période  de  douze  mois,  à 
compter  du  octobre  de  chaque  année. 

Un  second  arrêté  décide  que  les  valeurs  en  douane 
à attribuer  aux  caoutchoucs,  pour  la  période  comprise 
entre  le  i®"'  octobre  1910  et  le  t®''  octobre  1911  sont 
fixées  ainsi  qu’il  suit  ; 


r 
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Caoutchoucs 

Du  Sénégal  ; 


Dob 

Fr.  ii5 

De  Casamance 

D’autres  provenances 

680 

Du  Haut-Sénégal  et  Niger. 

680 

De  la  Guinée 

^00 

De  la  Côte  d’ivoire  : 

D’Assinie  toutes  qualités. . . 

Autres  qu’ Assinie,  Niggers  et  Twists. . , 

680 

Cakes  et  Lumos 

65o 

Du  Dahomey 

340 

|ij 

l(| 

Les  raisons  de  cette  évaluation  spéciale  pour  Assinie 
J et  le  Dahomey  ont  été  données  précédemment. 

i 

J 
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TARIF  DES  CONTRIBUTIONS  ET  TAXES  DU  BUDGET  GÉNÉRAL 

A PERCEVOIR  PENDANT  L'aNNÉB  I909 

CONTRlBUTIONS~lNDIRECTES 

J Droits  apercevoir  à l'entréeet  à la  sortie  de  l'Afrique  occidentale  française 

A.  — Tarifs  d’importation 
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Les  droits  ad  valorem  sont  perçus  d’ai)rès  la  valeur  des 
produits  au  lieu  d’importation.  Cette  valeur  est  déterminée 
par  la  mercuriale  omcielle,  ou,  à défaut,  par  le  prix  de 
facture  augmenté  de  a5  o/o. 


EXEMPTIONS  GÉNÉRALES 


Sont  exemptés  de  tous  droits  les  produits  suivants  : 
Animaux  vivants  ; 

Viandes  fraîches  ; 

Poissons  frais  ; 

Fruits  frais; 

Légumes  frais  ; 

Pommes  de  terre; 

Manioc  et  ignames  ; 

Caoutchoucs  ; 

Gomme  copal  ; 

Arachides  ; 

Graines  à ensemencer  ; 

Amandes  de  palme,  sésame,  piments  frais  et  secs,  riz  en 
paille  ; 

Caoutchouc  brut,  gomme  copal,  arachides  (décret  du 
l4  avril  1906)  ; 

Machines  et  instruments  agricoles  ; 

Houille  ; 

Livres  ; 

Instruments  de  précision  ou  scientifiques  ; 

Engrais  ; 

Armes,  munitions,  matériel  de  guerre  (i)  et  équipements 


I.  Par  matériel  de  guerre  il  faut  entendre  : 

1“  Le  matériel  de  combat  et  ses  accessoires  ; 

2°  Les  objets  faisant  partie  de  la  masse  individuelle  ; 

3°  Les  objets  de  toute  nature  destinés  à permettre  exclusive- 
ment 1 utilisation  du  matériel  de  combat  et  ceux  <jui  sont  affectés 
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militaires  appartenant  à l’État  (i)  ; 

\êtemeiits  d uniforme  et  objets  d’équipement  des  officiers 
et  fonctionnaires  (2)  ; 

Effets  des  voyageurs  lorsqu’ils  portent  des  traces  d’usage; 
Objets  mobiliers  portant  des  traces  d’usage; 

Outils  apportés  par  les  ouvriers  pour  l’exercice  de  leur 
profession  , 

Embarcation  de  tout  tonnage  ; 

Caisses  vides  et  futailles  vides,  montées  ou  démontées. 


B.  — Tarif  de  sortie 

Caoutchouc,  7 0/0. 

La  valeur  servant  de  base  à cette  perception  est  celle  des 
produits  au  moment  de  l’exportation,  valeur  indiquée  parla 
mercuriale  olïicielle. 

C.  — Surtaxe  d'importation  indirecte 

Marchandises  de  toute  origine  importées  en  Guinée  fran- 
çaise après  avoir  transité  par  un  pays  du  continent  d’Afrique 
autre  qu’une  colonie  française  : 


Poudres  et  munitions 20  fr.  » les  100  kilogr. 

Tabacs lo  » 

Tissus  et  effets  d’habillement. ..  . a5  » — 

Toutes  autres  marcbandises . ...  3 60  — 

au  logement  et  à l'équipement  des  troupes  sans  pouvoir  être 
pratiquement  utilisés  à mi  autre  usage. 

(Instruction  du  gouverneur  général). 

1 . Objets  d’équipements  reçus  par  les  masses  des  corps  de 
troupes  destinés  aux  hommes  même  moyennant  imputation  de 
leur  valeur  sur  l’actif  individuel  ou  le  boni  commun. 

2.  Effets  et  vêtements  de  toute  nature.  Objets  d’équipement 
s’appliquant  à la  tenue  ou  à leurs  fonctions  spéciales,  non  com- 
pris mobilier,  matériel  et  cuisine,  etc. 
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Dkrets  des  i4  avril  igo5,  promulgué  le  aa  â^ril  igoS;  du  lo  mars  igo6, 
promulgué  lea4  mars  1906;  du  a mai  1906,  promulgué  le  27  mai  1 906  j 
du  3i  janvier  1907,  promulgué  le  6 mars  1907;  du  3o  mars  1907,  pro 
mulgué  le  3 décembre  1907. 

Nota.  — Les  marchandises  importées  dans  l’île  de  Corée 
S(  nt  admises  en  franchise  de  droits  de  douane  (Décret  du 
a décembre  1890.  — Délibération  du  Conseil  général  du 
mai  1899.  — Arrêté  du  9 décembre  1899,) 


II.  Droits  et  taxes  spéciales  perças  dans  les 
diverses  Colonies  par  le  service  des  Douanes 


a)  Droits  de  navigation  et  de  congé 


SÉNÉGAL 


Droits  de  francisatioTi  et  de  congé 

(Arrêtes  des  22  janvier  1829,  3o  juin  i853,  aa  février  i854). 

et  3o  novembre  i8(34). 


Droit  annuel  de  congé 

Bt  timents  pontés 

— non-pontés 


6 francs  par  an 

I — 


Droits  de  francisation  des  bâtiments  étrangers 

Ba  timents  de  2 tonneaux  et  au-dessous.  Exemptés. 

Bâ  timents  au-dessus  de  2 tonneaux 

j usqu  à 3o payés. 

Ua  timents  au-dessus  de  3o  tonneaux, 

] )ar  chaque  tonneau  de  jauge 


5 
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Droit  d'acte  ou  brevet  de  francisation 

Bâtiments  de  plus  de  2 tonneaux  jusqu’à  3o. . . Exemptés 

— de  3i  à 100  tonneaux 9 francs 

— de  loi  à 200  tonneaux 18  — 

— de  201  à 3oo  tonneaux 24  — 

— au-dessus  de  3oo  tonneaux,  en  sus 

par  100  tonneaux 6 — 

Ces  droits  de  francisation  et  de  congé  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  embarcations  faisant  la  navigation  dans  le  fleuve 
du  Sénégal  au-dessus  de  Saint-Louis. 


GUINEE 

Droit  annuel  de  congé 

6 francs  pour  les  bâtiments  pontés. 

I franc  — non-pontés. 

Francisation 

i5o  francs  pour  tout  bâtiment  étranger  au-dessous  de 
3o  tonneaux . 

5 francs  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  au-dessus 
de  3o  tonneaux . 

Acte  de  francisation 

(Arrêtés  des  22  janvier  1829,  Sojuin  i853,  aa  février  i854 

et  3o  novembre  i864.) 

9 francs  pour  tout  bâtiment  de  3o  à 100  tonneaux. 

18  — — de  100  à 199  tonneaux. 

24  — — de  200  à 299  tonneaux. 

6 — en  sus  par  100  tonneaux  au-dessus  de  3oo  ton- 


neaux. 
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Droit  annuel  de  tonnage 

(Délibération  du  conseil  général  du  28  juin  i885.  Arreté 

du  gou\erneur  du  Sénégal  du  20  novembre  iSSf).) 

i fr.  5o  pour  les  bâtiments  au-dessus  de  10  tonneaux, 
I fr.  20  pour  les  bâtiments  au-dessous  de  lo  tonneaux, 

b)  Droits  de  mag-asinag-e 

SÉNÉGAL 

I OUI*  les  marchandises  autres  que  les  colis  postaux  remi- 
sée i par  leur  propriétaires  dans  les  magasins  de  la  douane  : 

Catégorib.  — Marchandises  de  valeur 

far  colis  de  loo  kilos  et  moins.  , . ofr.  lo  par  décade. 

— de  loi  kilos  à 3oo  . . . . o 20  

— de  3oi  kilos  et  plus  , . . o 3o 

2®  Catégorie.  — Autres  marchandises 

Pir  cohs  de  100  kilos  et  moins  . . o fr.  o5  par  décade. 

— de  loi  kilos  à 3oo.  . . . o i5  

— de  3oi  kilos  et  plus  . . . o ao  

E 1 vrac  par  i. 000 kilos  ou  fraction 

de  1 .000  kilos  d une  même  marchan- 
dise   o i5  _ 

Toute  décade  commencée  est  due  intégralement. 

L.  ■ tarif  ci-dessus  kera  doublé  de  plein  droit  après  un 
séjo  ir  de  trois  mois. 

L<  droit  court  du  jour  de  l’entrée  en  magasin  au  jour  de 
la  SC  rtie  inclusivement . 

GUINÉE 

I Pc  ur  quinze  jours  et  au-dessous  : i franc  par  tonne  pour 

tout  ;s  les  marchandises  indistinctement  : 
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Pour  plus  de  quinze  jours  : 3 francs  par  tonne  et  par  tri- 
mestre pour  toutes  les  marchandises  importées,  sauf  le  sel 
pour  lequel  cette  taxe  est  réduite  à 2 francs. 

Pour  quinze  jours  et  au-dessous  : i franc  par  tonne  indis- 
timAement  pour  les  produits  du  crû  ; 

Pour  plus  de  quinze  jours,  3 francs  par  tonne  et  par  tri- 
mestre, pour  les  produits  taxés  à plus  de  2 francs  les 
100  kilogs  : 2 francs  pour  les  produits  taxés  à moins  de 
2 francs  les  100  kilos  (Arrêté  local  du  2 juillet  1898). 

Poudres  : 2 francs  par  tonne  et  par  mois  (Arrêté  local  du 
l4  septembre  1901). 

COTE  D’IVOIRE 
(Décret  du  36  janvier  1897,  art.  27.) 

I 0/0  en  sus  des  droits  pendant  deux  mois . 


Rappelons  que  les  droits  d’arrérage  ont  été  supprimés 
par  les  dispositions  suivantes  ; 


ARRÊTÉ 

Promulguant  dans  les  colonies  et  territoires  du  gouver- 
nement de  l’Afrique  occidentale  française  le  décret  du 
8 mai  jgo8,  supprimant  les  droits  d' ancraf^e  en  Afrique 
occidentale  française. 


Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française 
officier  de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904  réorganisant  le  gouver- 
nement général  de  l’Afrique  occidentale  française. 
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\ U le  décret  du  8 mai  1908,  portant  suppression  des  droits 
d’ancrage  en  Afrique  occidentale  française. 

Arrête  ; 

Article  premier.  —Est  promulgué  dans  les  colonies  et 
lerritoires  de  l’Afi-ique  occidentale  française  le  décret  du 
1 mai  1908  portant  suppression,  à compter  du  le*- juillet  1908, 
( es  droits  d’ancrage  en  Afrique  occidentale  française. 

Art.  2.  — Les  lieutenants-gouverneurs  des  colonies  du 
J roupe  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
tion  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré,  inséré  et  publié 
J artout  où  besoin  sera. 

Dakar,  le  18  juin  1908. 

W.  Pont  Y 

RAPPORT 

Au  Président  de  la  République  française 

Paris,  le  8 mai  1908. 

Monsieur  le  Président, 

Le  gouvernement  général  de  l’Afrique  occidentale  fran- 
ç lise  a transmis  au  département  après  avis  du  conseil  du 
g'  )uvernement  un  projet  de  décret  supprimant,  à compter  du 
* juillet  1908,  les  droits  d’ancrage  perçus  sur  les  navires 
tint  français  qu’étrangers  touchant  dans  h;s  ports  de 
1.  Afrique  occidentale  française. 

Cette  mesure  ne  pouvant  que  contribuer  au  développement 
du  commerce  dans  les  colonies  de  l’Afrique  occidentale 
frrnçaise,  j’ai  conformément  au  décret  du  18  octobre  1908, 
SC  umis  ce  projet  de  décret  au  Conseil  d’État  qui  en  approuva 
la  teneur. 

J ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  soumettre  à votre  haute 
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sanction  le  projet  de  décret  ci-joint  qui  supprime  à compter 
du  i®' juillet  1908  les  droits  d’ancrage  dans  toutes  les  colo- 
nies de  l’Afrique  occidentale  française . 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  Président,  l’hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l’Instruction  et  des  Beaux-Arts 
ministre  des  Colonies  par  intérim, 

Gasto.v  Doumergue 
DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  ministre  des  Colonies  par  intérim  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904  réorganisant  le  gouverne- 
ment général  de  l’Afrique  occidentale  française  : 

Vu  la  délibération  du  conseil  du  gouvernement  du 
décembre  1907.  La  section  des  Finances,  de  la  Guerre,  de 

A 

la  Marine  et  des  Colonies,  du  Conseil  d’Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier,  — A compter  du  i®”  juillet  1908  les  droits 
d’ancrage  perçus  sur  les  navires  tant  français  qu'étrangers 
touchant  dans  les  ports  de  l'Afrique  occidentale  française 
sont  et  demeurent  supprimés. 

Art.  2. — Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  offi- 
ciel du  ministre  des  Colonies. 

Par  le  Président  de  la  République 
A.  Fallières 

Le  Ministre  de  l’Instruction  et  des 
Beaux-Arts,  ministre  des  Colonies  par  intérim, 

Gaston  Doumergue 
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REGIME  DOUANIER  COLONIAL 


Il  est  indispensable  de  clore  ce  chapitre  par  la  ques- 
tion d’actualité  : maintien  ou  application  de  la  loi  du 
Il  janvier  189.2  sur  le  tarif  douanier  aux  colonies. 

Nous  avons  divisé  l'étude  de  ce  sujet  en  deux  parties. 
La  première,  traitant  de  la  question  théorique,  envisage 
l’ensemble  des  colonies  et  répond  au  questionnaire 
de  la  commission  interministérielle  nommée  par  le 
ministre  des  Colonies  le  28  janvier  1909  pour  l’étude  du 
régime  douanier  colonial.  Nous  empruntons  à M.  Adrien 
Artaud,  président  de  l’Institut  colonial  marseillais  et 
rapporteur  général  de  la  section  économique,  au  Con- 
grès colonial  de  Marseille  de  1906,  son  magistral  exposé 
sur  ce  sujet  adressé  sous  forme  de  lettre  au  ministre  des 
Colonies.  Il  est  contenu  tout  entier  dans  le  n®  20  de  la 
Quinzaine  coloniale  du  26  octobre  1910. 

La  seconde  partie  est  localisée  et  intéresse  particuliè- 
rement l’Afrique  occidentale  française.  Elle  est  l’exposé 
vrai  de  la  situation  économique  de  la  Côte  d’ivoire  où 
nous  avons  servi.  Cet  exposé  s’applique  en  tous  points 
au  Dahomey.  Avec  quelques  légères  modifications  il 
peut  être  celui  de  la  situation  des  autres  colonies  du 
groupe. 

La  conclusion  des  deux  parties  de  cette  étude  est  la 
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meme.  L application  systématique  de  la  loi  du  ii  jan- 
vier 1893  dans  les  colonies  où  n’existe  pas  le  tarif  métro- 
politain serait  fatale  à ces  colonies.  Il  faut  un  réo-ime 
spécial  à chaque  colonie  ou  à chaque  groupe  decolonies. 


Monsieur  le  Ministre, 

La  commission  interministérielle,  nommée  par  décision 
de  M.  Milliès-Lacroix.  en  date  du  28  janvier  1909,  pour 
1 etude  du  régime  douanier  colonial,  a élaboré  un  question- 
naire  portant  sur  les  modifications  qu'il  pourra, t sembler 
utile  d apporter,  en  ce  qui  concerne  nos  possessions  d’outre- 
mer, au  régime  de  1892  ; et  vous  avez  bien  voulu  m’envoyer 
trois  exemplaires  de  ce  document,  en  me  den.andant  de  vous 
taire  connaître  d’urgence  et  sous  le  timbre  de  votre  lettre, 
les  observations  que  l’étude  des  divers  points  ainsi  soulevés 
m aura  suggérées  afin  qu’elles  soient  soumises,  dès  le  mois 

d octobi  e pi  ochain,  à la  commission  du  régime  douanier 
colonial. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  avant  de  répondre 
au  questionnaire,  article  par  article,  de  m’appesantir  un  peu 
sur  les  inconvénients  de  ce  procédé  d’investigation. 

Un  questionnaire  localise  toujours  un  peu  un  sujet,  et, 
lorsqu  il  y a intérêt  à le  généraliser,  les  désavantages  de  ce 
sptème  d’enquête  sont  assez  évidents.  Un  questionnaire 
s adresse  à des  corps  ou  à des  personnes  isoh-es  et  prive  les 
destinataires  des  éclaircissements  qui  résulteraient  pour  eux- 
mêmes  d’un  échange  de  vues  et  de  la  discussion  en  commun. 
Lnfin,  il  suppose  chez  ceux  à qui  il  s’adresse  une  compétence 
égale.  Or,  en  matière  coloniale  et  surtout  en  matière  douanière 
coloniale,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  compétences 
impartiales  sont  rares.  Les  principes  dominants  de  cette 
question  excitent  peu  d’intérêt  dans  la  grande  masse  en 
France  et,  d’autre  part,  les  stipulations  de  détail  du  régime 
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économique  de  nos  possessions  sont  susceptibles  de  comporter 
des  avantages  pécuniaires  immédiats  tels  pour  les  inté- 
ressés que  les  opinions  de  ces  derniers  méritent  sinon  d’être 
récusées  pour  cause  de  suspicion  légitime,  du  moins  de  ne 
pas  être  aussi  décisives  que  celles  qui  sont  données  après 
discussion  par  des  spécialistes. 

Les  conclusions  des  Congrès  sont  bien  préférables  comme 
expression  îles  desiderata  justifiés  du  monde  colonial.  Dans 
les  congrès  se  groupent  tous  ceux  que  ces  questions  inté- 
ressent et  qui  les  ont  étudiées.  Des  travaux  préparatoires 
élucidant  les  matières  soumises  aux  congrès  sont  présentés 
aux  réunions  de  groupe,  puis  aux  réunions  plénières.et  il  est 
bien  rare  qu’une  session  de  congrès  colonial  ne  fasse  pas 
avancer  les  questions  dont  (‘lie  a été  saisie. 

Les  congrès  coloniaux  ont  peut-être  eu  la  bonne  fortune  de 
réussir  dans  ce  sens  d’aboutissement  mieux  que  les  autres 
congrès.  C’est  dans  des  congrès  qu’a  été  formulée  la  doctrine 
d’assimilation  douanière,  qui  a inspiré  la  loi  de  1892.  et 
c’est  dans  des  congrès  qu’ont  été  nettement  précisées,  depuis 
1906,  les  revendications  coloniales  en  matière  de  régime 
éconoinicjue. 

En  190G,  c’est  à l’unanimité  que  furent  votées,  par  la 
section  spéciale  et  par  la  réunion  plénière  du  Congrès  de 
Marseille,  les  conclusions  relatives  au  régime  douanier.  En 
190;;  le  Congrès  de  Bordeaux  donna  sa  pleine  adhésion  à ces 
conclusions  et  v joignit  une  revendication  spéciale  à laquelle 
il  fut  déféré,  puisque  les  congressistes  exprimaient  le  vœu 
que  les  colonies  fussent  consultées  au  sujet  des  modifications 
à apporter  à leur  régime  douanier,  et  que  c est  pour  1 étude 
des  réponses  des  colonies  que  fut  nommée  la  commission 
qui  a rédigé  le  questionnaire  auquel  j’ai  l'honneur  de 
répondre. 

Enfin,  en  1909,  le  Congrès  des  anciennes  colonies,  tenu  à 
Pai'is  du  II  au  16  octobre,  a ti’ès  explicitement  donné  une 
adhésion  entière  aux  conclusions  votées  dans  les  précédents 
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congrès  qu’il  a tenu  à reproduire  dans  les  si(  unes,  et  chaque 

fois  ces  décisions  ont  été  prises  après  mûres  réflexions, 

e ude  entique  de  travaux  très  complets  et  discussion 
prolongée. 

Ce  dernier  congrès  a pour  ainsi  dire  prévu  les  incon- 
vénients d une  enquête  individuelle  et  cherché  à y remédier 
par  avance,  dans  la  dernière  de  ses  décisions  qui  visait  la 
constitution  d’une  fédération  intercoloniale,  groupant  tous 

ceux  qii  interesse  la  question  douanière,  soit  mi  France  soit 
aux  colonies.  ’ 

Je  viens  de  rappeler.  Monsieur  le  Ministre,  le  vœu  du 
ongres  de  Bordeaux  qui  pourrait  être  opposé,  en  laveur 
U questionnaire,  à la  thèse  que  je  soutiens;  mais  il  s’agissait 
ï ors  dune  consultation  qui  n'avait  pas  été  faite.  Les 
îongrès  coloniaux  sont  surtout  des  congrès  de  rnétropo- 
itains.  Les  colonies  sont  loin  de  France  et  puis  un  peu  trop 
rbsorbees  chacune  dans  les  difficultés  économiques  ou  poli- 
liques  de  leur  existence  pour  voir  clair  dans  les  questions 
( mbrassant  l’intégralité  de  nos  possessions,  [/individualisme 
1 egne  beaucoup  dans  nos  colonies,  ce  qui  est  démontré  par 
I difficulté  qui  y existe  à constituer  des  Chambres  de 
commerce  et  d’agriculture,  et  il  étnit  nécessaire  de  prendre 
1 avis  de  nos  compatriotes  d’outre-mer  pour  ainsi  dire  à 
domicile;  mais,  aujourd  hui  que  cela  est  fait,  les  deux  points 
d ^ vue  ont  été  successivement  examinés  et  il  vaurail  lieu  de 
onclure,  d’autant  plus  que  la  concordance  des  opinions 
e :primées  est  à peu  [irès  absolue. 

Voila  plus  de  cinq  ans  que  la  question  est  posée;  dans  cet 
lE  tervalle,  celle  bien  plus  délicate  qui  concernait  les  rapports 
d(  notre  pays  avec  les  autres  nations  est  née  et  a été  solu- 
tnmnee.  Certaines  colonies  comme  Saint-Pierre  et  Miquelon 
et  la  Nouvelle-Calédonie  sont  descendues  au  dernier  degré 
di  marasme,  par  suite  du  régime  de  18912  qu’elles  subissent. 
Tcutesont  soulfert  de  façon  qu’il  a pu  être  prouve  que  le 
mouvement  commercial  des  colonies  soumises  au  tarif 
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douanier  a perdu  en  vingt  années,  de  1887  ^ 0/0 

de  son  chdïre  total,  lorsque  l’ensemble  de  nos  possessions  a 
bénéficié  d’une  augmentation  de  iii  0/0,  et  il  serait  vraiment 
temps  de  piendre  une  décision,  sans  la  subordonner  à une 
nouvelle  consultation  sur  un  sujet  qu’on  peut  considérer 
comme  épuisé . 

J’ai  tenu,  Monsieur  le  Ministre,  à vous  exposer  ces  consi- 
dérations générales  parce  que  je  les  crois  nécessaires  et 
aussi  parce  que  mes  réponses  au  questionnaire  se  ressentent 
forcément  du  point  de  xme  auquel  je  suis  obligé  de  me  placer 
et  pour  m’excuser  par  avance  de  sortir  un  peu  à l’occasion 
du  cadre  étroit  du  questionnaire.  C’est  d’ailleurs,  je  pense, 
le  vœu  de  la  commission,  puisque  vous  voulez  bien  me 
demander  les  observations  que  in  aura  suggérées  l'étude 
des  divers  points  ainsi  soulevés. 

I.  — Principes  delà  loi  du  1 1 janvier  18  Q2. 

« Y a-t-il  lieu  de  maintenir  les  principes  généraux  posés 
parla  loi  du  ii  janvier  189:2  en  ce  qui  concerne  les  colonies, 
à savoir  : 

a)  Application  des  tarifs  métropolitains  aux  importations 
étrangères  dans  nos  colonies,  sous  la  double  réserve  : 1°  qu’un 
certain  nombre  de  teri-itoires  demeureront  exceptés  de  ce 
régime;  2“  que,  par  exception,  certains  articles  pourront  être 
l’objet  de  tarifications  spéciales  dans  les  colonies  soumises 
au  régime  de  rassimilation  douanière  ; 

h)  Concession  corrélative  d’un  traitement  spécialement 
favorisé  aux  importations  des  colonies  dans  la  métropole. 

S’il  paraissait  désirable  de  renoncer  à ce  système,  quel 
régime  conviendrait-il  d'y  substituer  ? 

Dans  le  cas  contraire,  y aurait-il  lieu  d’y  apporter  des 
modifications,  et  lesquelles  ’?  » 

Les  principes  généraux  posés  par  la  loi  du  ii  janvier 
189a  et  surtout  par  les  discussions  antérieures  ne  me 
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Si  imblent  pas  complètement  caractérisés  par  les  deux  para- 
g ’aphes  a et  b.  L'application  des  tarifs  métropolitains  sous 
1*1  serve  de  certaines  exceptions  s’inspirait  d’un  désir  d’uni- 
fication douanière  entre  la  métropole  et  les  colonies  cpii  n’a 
jj  mais  été  satisfait,  car  les  exceptions  sont  aussi  nombreuses 
q le  les  stipulations  et  d’ailleurs,  après  dix-huit  années 
d application  du  régime  Tonlu  par  la  loi,  la  dispersion  de 
n^tre  domaine  colonial  dans  le  monde,  la  diversité  de  ses 
intérêts,  l'incessante  gestation  de  son  organisation  adminis- 
t ative  ne  permettent  pas  la  réalisation  de  ce  concept.  Sans 
r “monter  jusqu’aux  gouvernements  généraux  de  l’Afrique 
occidentale,  de  l’Indocliine  et  de  Madagascai-,  tous  ci'éés 
postérieurement  à la  loi  des  douanes  du  ii  janvier  1892,  il 
s iffira  de  rappeler  les  très  récentes  et  très  justifiées  modifi- 
citions  survenues  dans  l’oi'ganisation  administrative  de 
r\frique  équatoriale,  pour  prouver  que  des  possessions 
P lacées  à des  stades  si  divers  d’organisation  éc  onomique  ne 
peuvent  pas  être  unifiées  entre  elles  comme  régime  écono- 
u ique  et  peuvent  encore  moins  être  unifiées  avec  la  métro- 
pole. 

Un  autre  desideratum  du  législateur  de  1892  était  de 
r iserver  à la  métropole  les  débouchés  coloniaux  que  l’on 
c msidérait  à ce  moment  comme  un  peu  trop  ouverts  au 
c nnmerce  étranger  et  insuffisamment  disposés  ài’ecevoir  nos 
produits.  Là  encore  l’expérience  faite  a prouvé  que  les  faits 
ce  répondaient  pas  à la  théorie.  L’application  des  tarifs 
D létropolitains  aux  importations  étrangères  dans  nos  colonies 
a bien  pu  avoir  pour  conséquence  d’y  réduire  les  importa- 
t: ons  étrangères;  mais,  du  même  coup,  elle  a assez  tari  les 
s )urces  de  la  prospérité  de  la  colonie  pour  que  cette  réduc- 
t:  on  n’ait  eu  aucun  contre-coup  sur  nos  importations  au  point 
d e vue  de  leur  chiffre  qui,  dans  l’ensemble,  a baissé  ou  ne 
s est  pas  élevé . 

Depuis,  une  autre  conception  s’est  fait  jour,  c[ui  est  l’inté- 
r it  métropolitain  lié  à la  prospérité  coloniale.  Toutes  les 
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mesures  métropolitaines  doivent  avoir  pour  effet  de  déve- 
lopper la  prospérité  coloniale,  non  seulement  pour  satisfaire 
pleinement  au  devoir  de  tutelle  que  nous  avons  assumé 
vis-à-vis  de  peuples  qui  sont  souvent  venus  à nous  de  plein 
gré,  mais  encore  dans  notre  propre  intérêt,  car  des  colonies 
saines  et  prospères  sont  des  appuis  pour  la  métropole  et  des 
colonies  malheureuses  sont  des  causes  d inquiétude  et  des 
occasions  de  dépense  sans  compensation.  Des  colonies  à l’état 
de  crise  constituent  une  menace  politique,  car  des  tendances 
séparatistes  ne  peuvent  manquer  de  s’y  faire  jour  — on 
Pa  trop  vu  — et  ce  n est  pas  sans  intérêt  1 attention  de 
leurs  voisins.  Le  budget  de  la  métropole  réduit  d’année 
en  année  ses  subventions  coloniales,  on  peut  même  dire 
qu'il  les  supprime  et  met  à la  charge  de  nos  possessions 
bien  des  dépenses  de  souveraineté.  Cette  politique  peut-elle 
g'appliquer  à des  pays  dont  le  budget  est  en  déficit  ? Enfin, 
au  simple  point  de  vue  débouché,  qui  semble  inspiier  pii- 
mordialement  le  questionnaire  auquel  j’ai  l’honneur  de 
répondre,  plus  une  colonie  doit  de  prospérité  au  libéralisme 
de  son  régime  douanier,  plus  ses  importations  de  produits 
français  augmentent  et  il  est  facile  de  s’en  rendre  compte  en 
comparant  les  importations  des  groupes  composant  l’Afrique 
occidentale  pendant  une  période  déterminée  aux  importa- 
tions des  anciennes  colonies  soumises  au  tarif  général,  on 
verra  que,  dans  le  premier  cas,  les  importations  de  produits 
nationaux  ont  augmenté  comme  proportion  et  comme  chiffre, 
et  que,  dans  le  deuxième  cas,  elles  ont  pu  augmenter  quelque 
peu  comme  proportion,  mais  que  leur  chiflre  s est  réduit. 

C’est  la  condamnation  la  plus  nette  du  régime  douanier  • 
colonial  de  1892  dans  ses  principes  et  aussi  dans  ses  atténua- 
tions car  si  ces  atténuations  qui  paraissent  illimitées  dans 
leur  simple  énonciation  avaient  joué,  les  résultats  n’eussent 
pas  été  aussi  déplorablement  concluants. 

Et  ici  se  place  la  réponse  au  4'^  alinéa  du  paragraphe  du 
G.  llilaire-Mamie 
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questionnaire:  s il  paraissait  désirable  de  renoncer  à ce  sys- 
tème, quel  régime  conviendrait-il  d'y  substituer? 

Nous  répondons  sans  hésitation  qu’il  conviendrait  de  lui 
substituer  le  régime  de  la  personnalité  douanière  concédée  à 
diaque  colonie.  Sous  ce  régime,  chacune  de  nos  possessions 
’evendiquerait  les  mesures  douanières  qui  lui  paraîtraient 
es  plus  propices  au  développement  de  sa  richesse  et  la  métro- 
)ole  sanctionnerait  ces  revendications  par  un  décret  en  forme 
le  règlement  d'administration  publique  lorsqu’elle  estimerait 
jue  les  revendications  de  la  colonie  ne  vont  pas  à l’encontre 
le  ses  intérêts  généraux. 

L Afrique  occidentale,  en  raison  de  sa  constitution  géogra- 
]»hique,  a bénéficié  d’un  régime  spécial  qui  paraît  bien 
l épondre  aux  exceptions  de  la  loi  de  1892,  parce  que  ces 
< xceptions  pouvaient  tout  embrasser,  mais  qui  n’a  aucune- 
ment été  prévu  par  celte  loi,  car  le  passage  de  chaque  colo- 
I ie  de  la  deuxième  catégorie  dans  la  première  était  au  con- 
1 faire  fatal  comme  événement  ilans  la  pensée  .lu  législateur 
c e 1892  bien  que  1 échéance  en  fût  incertaine.  Ce  régime  a 
I arfaitement  réussi  ; pourquoi  ne  pas  généraliser  l’expérience, 
eu  donnant  à chaque  colonie  le  régime  qui  lui  convient  le 
mieux  et  qui  répond  à son  âge,  à son  niveau  d’organisation 
é ;onomique  et  politique,  à ses  voisinages  et  à sa  conüguration 
géographique,  au  plus  ou  moins  d’abondance  de  sa  popula- 
tion, à la  spécialisation  de  sa  production  agricole,  minière  ou 
aitre,  enfin  à tous  ses  caractèies  distinctifs,  qui  ne  lui  per- 
la ettentpas  de  s’accommoder  d'un  régime  adéquat  à une  colo- 
n e placée  dans  de  toutes  autres  conditions? 

Un  pareil  système  ne  peut  pas  subir  d’échec  puisqu’il  est 
\ irié  et  qu  il  suffira,  si  1 on  s’est  trompé  dans  les  stipulations 
ir  tervenues,  de  le  remanier  pour  le  mettre  en  parfaite  har- 
inonie  avec  les  besoins  des  pays  pour  lesquels  il  aura  été 
<‘labli.  Il  est  même  nécessaire  de  prévoir  cette  révision  et 
d.  donner,  au  régime  créé  [lour  chaque  colonie,  une  durée 
U la  lois  nécessaire  et  suffisante  de  douze  années,  pour  per- 
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mettre  aux  intéresses  d amortir  le  coût  de  leui  s combinai- 
sons et  de  tirer  tout  le  parti  possible  du  régime  établi  et  en 
même  temps  pour  fixer  par  avance  une  échéance  aux  amélio- 
rations. 

Un  régime  spécial  à chaque  colonie  ou  groupe  de  colonies 
devrait  prévoir  : 

a)  Les  droits  qui  seraient  perçus  dans  la  colonie  pour  les 
importations  étrangères  ; 

b)  Les  droits  d’octroi  de  mer  à percevoir  sur  les  importa- 
tions métro[)olitaines,  lesquels  doivent  être  fixés  au  moment 
même  où  s’établissent  les  droits  de  douane  sur  les  importa- 
tions étrangères,  car  ils  peuvent  sans  cela  neutraliser  l’effet 
préféi’entiel  des  premiers  et  ils  1 ont  souvent  fait, 

c)  Le  régime  inlei'colonial  qui  devrait  être  à peu  près  celui 
des  importations  métropolitaines  et  dont  le  questionnaii’e  nous 
amènera  à parler  plus  loin  ; 

d)  Le  traitement  réservé  aux  produits  coloniaux  à leur 
enti'ée  dans  la  méti'opole. 

Dans  l’élaboration  des  trois  premiers  tarifs  il  faudrait  tenir 
compte,  en  première  ligne,  des  besoins  fiscaux  de  la  colonie 
et  des  nécessités  diverses  auxquelles  son  budget  devrait  taire 
face,  notamment  pour  les  travaux  publics  ; car  l’expéi'ience 
a prouvé  que  les  recettes  douanières  ou  d’impoi'tation  cons- 
titue lat  la  meilleure  ressource  et  la  plus  facile  à pei'cevoir 
pour  les  colonies,  et  que  l’absence  de  recettes  douanièi’es 
oblige  à des  taxes  de  capitation  ou  des  monopoles,  dont  les 
résultats  sont  désasti’eux  au  point  de  vue  de  1 assimilation 
politique  des  colonies. 

Gomme,  dans  le  questionnaire,  le  deimier  alinéa  du  pre- 
mier paragraphe  est  consacré  au  régime  actuel  dont  le  main- 
tien  est  visé  par  les  mots  dans  le  cas  contraire,  la  commission 
me  permettra  de  dire,  comme  dernièi’e  réponse  à ce  para- 
graphe, qu'en  aucun  cas  on  ne  peut  penser  à maintenir  un 
régime  dont  les  résultats  sont  des  plus  fâcheux  à constater, 
qui  a nui  aux  intérêts  de  ceux-là  mêmes  qui  l ont  demandé  et 
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dont  la  suppression  est  depuis  cinq  à six  années  l’unique 
espoir  des  coloniaux,  le  mince  rayon  de  lumière  qui  les 
empêche  de  tomber  au  découragement  absolu.  Décréter  le 
maintien  du  régime  actuel  serait  décider  du  même  coup  une 
issue  fatale  à la  crise  que  subissent  certaines  de  nos  posses- 
sions et  la  décadence  pour  toutes. 


II 

« Est-il  nécessaire  de  maintenir  la  répartition  des  colonies 
en  deux  groupes  ; colonies  assimilées  à la  métropole  et  colo- 
nies non  assimilées  ? 

Conviendrait-il,  au  contraire,  de  les  diflérencier  en  un  plus 

grand  nombi’e  de  catégories,  en  déterminant  le  statut  de 

chaque  catégorie,  ou  d assigner  un  régime  spécial  à chaque 
colonie  ? 

Si  la  répartition  en  deux  groupes  paraît  satisfaisante,  fau- 
drait-il  conserver  le  classement  actuel  des  diverses  colonies, 
ou  serait-il  opportun  de  le  modifier  et  sur  quels  points?  » 

I OUI-  répondre  aux  trois  alinéas  de  ce  paragraphe,  il  faut 
se  reporter  à la  définition  des  deux  catégories  créées  par  la 
loi  du  II  janvier  iSqiij.  Les  colonies  de  la  première  catégorie 
étaient  celles  que  la  loi  soumettait  au  tai-if  général  et  la 
deuxième  catégorie  comprenait  les  colonies  que  leur  état 
incomplet  d assimilation  ne  permettait  pas  encore  de  sou- 
mettre au  tarif  général . 

Toutes  les  colonies  de  la  deuxième  catégorie  sont  passées 
dans  la  première,  sauf  la  côte  des  Somalis  et  l’Afrique  occi- 
dentale, et  il  n en  a été  ainsi  que  parce  que  la  situation  géo- 
graphique de  ces  deux  possessions  ne  l’a  pas  permi.  On  a 
lait  tout  ce  qu’on  a pu  pour  appliquer  le  tarif  général  à 
1 Afrique  occidentale  et  l’on  a échoué  que  devant  un  morcel- 
lement territorial  et  une  facilité  à l’exode  qui  rendaient  inap- 
plicable un  tarif  appelé  à créer  le  désert  partout  où'il  serait 
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mis  en  vigueur.  Ce  système  de  « catégories  » n’a  pas  été  res- 
pecté après  1892  et  Madagascar,  dès  son  annexion,  est  deve- 
nue colonie  de  la  première  catégorie  ; il  en  a été  de  même 
des  provinces  qui  ont  été  jointes  à la  Cochinchine  et  au 
Tonkin  pour  constituer  l’Indochine  et  même  ces  pays  n’ont 
jamais  été  ni  de  la  première  ni  de  la  deuxième  catégorie, 
puisque  le  tarif  général  y a été  appliqué  avec  des  aggrava- 
tions. 

Ces  faits  prouvent  que  la  répartition  de  nos  colonies  en 
deux  groupes  n’existe  plus  depuis  longtemps.  Il  ne  peut  donc 
s’agir  de  la  maintenir. 

A la  deuxième  question  : « Conviendrait-il,  au  contraire, 
de  les  différencier  en  un  plus  grand  nombre  de  catégories,  en 
déterminant  le  statut  de  chaque  catégorie,  ou  d’assigner  un 
régime  spécial  à chaque  colonie  ? »,  nous  répondons  hardi- 
ment oui,  il  y a lieu  d’assigner  un  régime  spécial,  à chaque 
colonie,  ou  groupes  de  colonies,  si  l’on  trouve  des  colonies 
assez  semblables  pour  former  un  groupe  à cet  égard.  A pre- 
mière vue  nous  ne  voyons  dans  ce  cas  que  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  et  encore  les  différences  sont  assez  accentuées, 
même  à l’heure  qu’il  est,  pour  qu’une  exception  pour  ces 
deux  îles  au  régime  général  de  nos  colonies  ne  soit  pas  entiè- 
rement justifiée. 

Nous  avons  vu  que  les  deux  catégories  créées  par  la  loi  du 
Il  janvier  1892  avaient  en  fait  cessé  d’exister;  par  contre, 
chaque  colonie  continue  à être  sui  generis,  et  si  l’on  tenait  à 
établir  des  catégories  on  pourrait  arriver  à les  varier  à l’infini 
pour  peu  qu’on  voulût  tenir  compte  des  caractères  spéciaux 
de  nature  à influer  sur  la  constitution  du  régime  douanier. 
Il  est  évident  que  le  régime  douanier  des  colonies  insulaires 
n’exige  pas  les  mêmes  garanties  que  celui  des  colonies  ayant 
des  frontières  terrestres,  à plus  forte  raison  que  celui  des 
colonies  enclavées  dans  l’Inde  anglaise  comme  Pondichéry, 
que  le  régime  douanier  de  colonies  de  ravitaillement  comme 
Saint-PieiTe  et  Miquelon,  de  transit  comme  la  Côte  des  Soma 
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lis  n’est  pas  le  même  que  celui  de  pays  limités  à leur  propre 
débouché;  que  le  régime  douanier  de  colonies  agricoles  doit 
différer  du  régime  douanier  de  colonies  à production  minière 
({u’une  colonie  adonnée  à l’élevage  est  dans  d’autres  condi- 
tions qu’un  pays  sec  et  inhabité  ; que  le  voisinage  et  l’hégé- 
monie économique  qui  en  résulte  quand  il  s’agit  de  grandes 
puissances  doivent  influer  sur  les  stipulations  ; que  des  colo- 
nies uniquement  peuplées  d’Eui'opéens  comme  Saint-Pierre 
et  Miquelon  et  la  Nouvelle-Calédonie  sont  dans  d’autres  con- 
ditions que  des  colonies  peuplées  de  races  autochtones;  que 
des  colonies  à population  rare  comme  Madagascar  ont  d'autres 
conditions  d’existence  que  des  colonies  à population  très 
dense  comme  l’Indochine;  que  le  plus  ou  moins  de  civilisa- 
tion du  peuple  occupant  a aussi  ses  exigences  et  qu'enfin  il 
peut  se  faire  qu’une  colonie  comme  l'Indochine  soit  à la  fois 
une  colonie  à population  abondante  et  rare,  civilisée  et 
encore  fruste,  suivant  qu’il  s’agit  du  delta  du  Tonkin  ou  du 
Laos,  à production  agricole,  à production  minière,  à produc- 
tion industrielle,  qui  soit  en  même  temps  par  le  fleuve  Rouge 
un  chemin  vers  la  Chine  et  que  son  régime  douanier  doive 
être  adéquat  à tous  les  besoins  dérivant  de  cette  situation 
spéciale.  Une  seule  des  caractéristiques  de  l’Indochine  peut 
avoir  bien  des  exigences,  car  autres  sont  les  stipulations 
qui  répondent  à la  production  des  poivres  par  exemple  et 
autres  celles  qui  répondent  à la  production  du  riz  alimen- 
tant au  grand  avantage  de  notre  colonie  tout  l'Extrême- 
Orient. 

Il  faut  pour  répondre  à ces  besoins  créer  autant  de  caté- 
gories qu’il  existe  de  colonies  et  créer  une  catégorie  compre- 
nant des  colonies  ayant  plusieurs  caractéristiques,  sans 
perdre  de  vue  la  catégorie  ultime  pour  la  colonie  qui  réunit 
tous  ces  caractères  spéciaux. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  qu’à  aucun  prix  il  ne  faut  con- 
server le  classement  actuel  des  diverses  colonies,  qui  n’en 
est  pas  un  et  qui  ne  répond  à rien  et  que,  sans  penser  à le 
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modifier  puisqu’il  n’existe  pas,  il  faut  que  chaque  colonie  ait 
son  régime  spécial. 

in 

« Le  mode  actuel  de  détermination  des  exceptions  au  tarif 
général,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  douanièrement  assi- 
midées  à la  métropole,  paraît-il  devoir  être  changé  ? 

» Quelle  devrait  être  l’autorité  compétente  pour  fixer  ces 

exceptions? 

» Y aurait-il  intérêt  à constituer  un  comité  spécial  dans 
lequel  seraient  représentés  les  intérêts  métropolitains  et 
coloniaux,  pour  donner  un  avis  préalable  sur  ces  excep- 
tions ? 

« Quelles  devraient  être  la  composition  et  les  attributions 
de  ce  comité  ? » 

Tout  ce  qui  précède  répond  par  avance  au  premiei  alinéa  . 

« Le  mode  actuel  de  détermination  des  exceptions  au  tarit 
« général,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  douanièrement 
« assimilées  à la  métropole,  paraît-il  devoir  être  changé  ? » 

Ce  mode  actuel  n’existe  pas,  ou  plutôt  il  est  dans  la  pra- 
tique parfaitement  anarchique, car  indépendamment  d excep- 
tions infinies  et  quelquefois  irrationnelles,  il  dépend  de 
publications  dans  la  colonie  qui  sont  faites  ou  qui  ne  le  sont 
pas  et  dans  des  délais  dont  les  gouverneurs  ne  tiennent  aucun 
compte  s’ils  le  veulent  bien.  Le  résultat  est  qu’il  y a autant 
de  régimes  que  de  colonies,  mais  au  lieu  que  ces  légimes 
soient  fixés  après  étude  et  en  vue  de  la  colonie,  ils  sont  le 
plus  souvent  le  résultat  du  hasard  car  il  ne  peutyaxoir 
aucune  bonne  raison  pour  que  les  tarifs  de  l huile  de  coton  et 
de  la  farine  et  du  vin  varient,  suivant  qu’il  s’agit  de  la  Marti- 
nique ou  de  la  Guadeloupe. 

L’autorité  compétente  pour  fixer  non  pas  les  exceptions, 
mais  le  régime,  colonie  [lar  colonie,  est  le  gouvernement 
agissant  sur  l’initiative  du  ministre  des  colonies  et  fixant, 


^ ' ^ V * yr_ 


2o4  — 

parun  decret  rendu  en  forme  dérèglement  d’administration 
publique,  c’est-à-dire  par  l’acte  qui  est  toujours  intervenu 
sous  tous  les  régimes  pour  ces  sortes  de  stipulations, les  tarifs 
à percevoir. 

11  n’y  aurait  aucun  intérêt  à constituer  un  comité  spécial 
dans  lequel  seraient  représentés  les  intérêts  métropolitains 
etcoloniaux  pour  donner  un  avis  préalable  sur  les  exceptions, 
puisqu’il  n’y  a aucune  exception  à faire,  mais  qu’il  s’agit  de 
créer  un  régime  spécial  à chaque  colonie,  et  quant  aux  spé- 
culations spéciales  du  régime  douanier  de  chaque  colonie, 
elles  doivent  être  étudiées  par  les  coi’ps  délibérants  des 
colonies  : conseils  généraux,  chambres  de  commerce,  con- 
seils d’administration,  présentées  par  les  gouverneurs  et  sou- 
mises pour  avis  aux  chambres  de  commerce  des  ports  de 
France.  Il  faudrait  seulement  que  ces  avis  préalables  eussent 
un  délai  pour  s’exprimer,  faute  de  quoi  il  serait  passé  outre, 
les  propositions  seraient  faites  par  les  gouverneurs  et  les 
ilécisions  gouvernementales  interviendraient  dans  la  métro- 
pole ; car  au  début  il  n’y  a pas  grand’chose  à attendre  de  ces 
études  plutôt  théoriques.  Si  l’on  tient  comjite  de  la  condi- 
tion essentielle  de  la  durée  fixée  à douze  années  pour  chaque 
régime  créé  et  de  la  date  d’échéance  qui  en  résulte,  on  A oit 
que  les  consultations  seront  incessantes  ou  plutôt  les  doléances 
se  produiront  d’elles-mêmes,  si  elles  sont  justifiées,  sans 
qu’il  y ait  besoin  de  les  provoquer. 

Il  va  de  soi  que  si  aucun  comité  n’est  créé  ce  comité 
inexistant  ne  peut  avoir  ni  composition  ni  attributions. 

IV.  — Situation  des  colonies  au  point  de  vue  des  relations 

commerciales  internationales 

« Quelles  dispositions  paraîtrait-il  nécessaire  de  prendi  e 
pour  assurer  la  défense  des  intérêts  des  colonies  au  point  de 
vue  des  relations  commerciales  internationales. 
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„ Conviendrait-il  que,  même  pour  les  articles  soumis  à un 
régime  d’exception,  les  colonies  tussent  pourvues  d’un  double 
tarif,  général  et  minimum. 

»Y  a-t  illieu  de  décider  que  les  conventions  commer- 
ciales ne  doivent  pas  s’appliquer  ipsojacto  aux  colonies  et 
quil  sera  pourvu  à la  défense  de  leurs  intérêts  par  des  arran- 

o-ements  spéciaux,  distincts  de  ces  traites  ?» 

Ce  paragraphe  est  très  important  et  l’ordre  de  choses  qu’il 
vise  sullirait  seul  à justifier  la  personnalité  douanière  pour 
chaque  colonie,  car  chacune  fie  nos  possessions  a une  façade 
sur  l’étranger,  façade  de  pénétration  et  façade  d’expansion, 
exigeant  fies  jirécautions  et  des  arrangements  particuliers. 

Certaines  de  nos  colonies,  comme  l’Indochine,  pour  le  riz 
et  l’Afrique  occidentale,  pour  les  corps  gras,  sont  spéciali- 
sées dans  les  productions  qui  dépassent  et  de  beaucoup  pour 
ces  articles  la  capacité  d’absorption  de  notre  marché  métropo- 
litain et  ne  peuvent  se  développer  sans  compter  sur  le  débou- 
ché étranger.  11  y a un  grand  intérêt  métropolitain  à ce 
(^u’elles  puissent  ainsi  augmenter  leurs  exportations  de  pro- 
duits sans  similaires  natimiaux  et  conquérir  fies  débouchés 
toujours  plus  grands,  puisque  la  richesse  que  cela  leur  assu- 
rera leur  permetlra  des  dépenses  dont  la  métropole  profitera 
en  |»remière  ligne,  au  moins  par  l’utilisation  des  hommes  et 
des  capitaux.  Il  s’agit  là  de  situations  spéciales  à quelques 
colonies  et  dont  un  régime  douanier  spécial  a ces  possessions 
permet  seul  fie  tenir  compte. 

L’importance  de  ce  paragraphe  rend  utile  une  réponse 

spéciale  a chacun  doses  alinéas. 

Aucune  disposition  n’est  à prendre  pour  assurer  la  défense 

économique  des  colonies  au  point  de  vue  des  relations 
commerciales  internationales,  autre  que  de  renoncer  à un 
régime  unitaire  et  de  demander  à chaque  colonie  de  recher- 
cher avec  soin  les  mesures  les  plus  propres  à développer  sa 
richesse  au  regard  fie  son  voisinage  étranger  comme  à tous 
les  autres  points  de  vue.  Ce  sera  ensuite  à la  métropole  à 


( 


2o6  


considérer  les  précautions  qu’elle  a à prendre  pour  sauve- 
garder, au  point  de  vue  international,  ses  intérêts  spéciaux 
métropolitains  concurrencés  par  les  intérêts  spéciaux  étran- 
gers, comme  aussi  ses  intérêts  généraux  de  métropole  visant 
au  développement  de  son  expansion  vers  la  colonie  en 
cause, et  à l’atténuation  de  la  pénétration  d(î  cette  colonie  par 
son  voisin  étranger. 

Le  double  tarif  général  et  minimum  a pu  et  peut  avoir  sa 
raison  d’être  dans  un  pays  qui  tient  à la  fois  à donner  une 
satisfaction  à l’opinion  publique  de  ses  i-roducteurs  et  à 
établir  par  avance  une  base  de  négociations  avec  des  peuples 
étiangeis,  mais  cette  combinaison  n’est  pas  indiquée  pour 
des  colonies  qui  savent  par  avance  ce  qu’elles  ont  intérêt  à 
prendre  à 1 éti'anger  et  ce  qu’elles  ont  intérêt  à ne  pas  lui 
piendie,  quin  ont  pas  à ménager  chez  elles  des  producteurs 
d articles  similaires  aux  produits  étrangers  qu’elles  consom- 
ment et  qui  peuvent  très  rapidement  apprécier  la  difï’érence 
de  tarit  qui  est  à établir  entre  des  articles  nationaux  et  des 
articles  étrangers  similaires. 

Il  peut  se  faire  cependant  qu’il  y ait  intérêt,  pour  certaines 
colonies,  à être  en  mesure  d’obtenir  des  traitements  de 
faveur  de  la  part  de  leurs  voisins  étrangers,  pour  certaines 
combinaisons  spéciales  d’émigration,  de  navigation  ou 
autres  ; mais  pour  cela  les  échéances  des  régimes  fixés  four- 
niraient le  moyen  de  modifier  les  stipulations  faisant  obs- 
tacle aux  désirs  de  la  colonie  et  aux  mesures  intéressant  le 
développement  de  sa  richesse.  11  ne  faut  pas  oublier,  si  on 
regrettait  d être  obligé  d’attendre  une  période  de  douze 
années,  que  sur  toute  stipulation  se  fondent  des  combinai- 
sons commerciales;  que  ces  combinaisons  commerciales  ont 
un  coût  et  qu  il  faut  leur  laisser  le  temps  de  s’amortir.  l a 
stabilité,  même  avec  un  régime  imparfait,  est  plus  avanta 

geuse  que  1 instabilité  pour  l’ensemble  des  intérêts  écono- 
miques. 

Il  y a lieu  de  décider  que  les  conventions  commerciales  ne 
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doivent  pas  s’appliquer  ipso /acfo  aux  colonies,  mais  que 
nos  possessions  doivent  toujours  pouvoir  en  revendiquer  le 
bénéfice,  si  ces  conventions  leur  paraissent  de  nature  a 
seconder  le  développement  de  leur  richesse. 

Le  piincipe  est  toujours, ra[)pelons-le, l’intérêt  de  la  colonie 

en  cause  ; il  est  évident  que  les  avantages  otYerts  par  le  com- 
merce d’un  pays  aussi  important  que  la  France  peuvent  taire 
passer  un  pays  contractant  sur  un  petit  désavantage  pour 
lui  au  point  de  vue  colonial,  mais  il  est  tout  aussi  évident 
({ue  la  métroi)ole  ne  peut  pas,  dans  ses  conventions  commer- 
ciales, tenir  compte  des  intérêts  coloniaux,  puisqu’il  y a 
autant  d’inlérêls  coloniaux  divers  que  de  combinaisons 
économiques  dans  chaque  colonie  etqueces  intérêts  peuvent 
être  opposés  d’une  colonie  à l’autre.  La  seule  stipulation 
qui  sauvegarderait  l’intérêt  colonial  est  l’admission  de  la 
colonie  à présenter  ses  objections  contre  tout  ce  qui  résul- 
terait à son  détriment  d’une  convention  commerciale  avec  la 
métropole  et  la  possibilité  d’exonérer  la  colonie  du  régime 
résultant  de  cette  convention  s'il  lui  était  onéreux.  Il  n y a 
certainement  là  rien  qui  soit  de  nature  à faire  obstacle  aux 
conventions  commerciales  que  peut  négocier  la  métropole, 
car  jusciu’à  ce  jour  l’application  de  la  convention  aux  colonies 
aété  omise,  si  le  négociateur  n’y  a pas  pensé,  ou  accordée 
[)ar-dessus  le  marché  sans  étude  spéciale,  car  il  n } a aucune 
>‘tude  spéciale  qui  puisse  être  faite  parmi  négociateur  sur  les 
répercussions,  dans  chaque  colonie,  de  tout  ce  que  prescrit 
la  plus  simple  des  conventions  commerciales. 

Y Importation  dans  la  métropole 

des  denrées  coloniales  dites  secondaires 

« Conviendrait-il  d’augmenter  les  faveurs  accordées  par 
le  tableau  E aux  produits  ile  nos  colonies,  importes  dans  la 

métropole  '? 
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» Serait-il  utile  notamment  d’accorder  la  franchise  complète 
aux  denrées  coloniales  dites  « secondaires  » (cafés  cacaos 
vanilles,  poivres,  thés,  etc.)  de  nos  colonies,  tout  en  main- 
tenant les  tarifications  actuelles  sur  les  . similaires  étran- 
gers ? » 

Ou  voit-on  une  faveur  dans  la  franchise  accordée  à certains 
produits  et  au  demi-droit  imposé  à d’autres  ? Le  principe  de 
la  loidouanière  de  189a  est  l'unification  des  territoires  métro- 
politains et  coloniaux  au  point  de  vue  douanier,  et  non  seu- 
lement cette  loi  décrète  la  franchise  pour  les  produits 

métropolitains  exportés  aux.  colonies,  mais  encore  elle  tend 
a mettre  des  droits  prohibitifs  sur  les  similaires  étrangers 
Gomment  a-t  on  pu,  en  édictant  une  pareille  loi,  ne  pas  voir 
que  la  conséquence  logique,  fatale,  était  la  franchise  accordée 
aux  produits  coloniaux  à leur  entrée  en  France  ? 

Les  produits  coloniaux  ont  été  surtaxés  au  lendemain  de 
nos  désastres  de  1870,  dans  une  proportion  de  200  0/0,  parce 
ïue  1 opinion  publique,  alors  peu  favorable  aux  colonies 
'eur  reprochait  de  s’être  isolées  économiquement  de  la' 
netropole  pendant  les  dernières  années  de  1 empire.  Gom- 

nent  a-t-on  pu,  vingt  ans  après,  lorsqu'on  les  a soumises  au 
an!  general,  ne  pas  revenir,  par  le  même  acte,  sur  un  trai- 
lement  draconien  qu'expliquait  sans  le  justifier  une  organi- 
i ation  douanière  toute  difterente  ? 

Le  seul  énoncé  de  la  question  en  décide  la  réponse  en 
* quite,  indépendamment  de  toute  tractation  : « Serait-il  utile 
t accorder  la  franchise  complète  aux  denrées  coloniales  dites 
secondaires,  cafés,  cacaos,  vanilles,  poivres,  thés,  etc.?,, 

I ourquoi  secondaires  ? Parce  que  la  denrée  principale  est  le 
sicre.  Le  sucre  paie-t-il  le  demi-droit  des  suc  res  exotiques 
e. rangers?  Non.  Alors  pourquoi  infliger  à des  denrées 
s econdaires  un  traitement  différent  de  celui  dont  profite  la 

dmvee  principale,  au  sujet  de  laquelle  la  question  de  ,.rin- 
c]  pe  a été  tranchée.  * 

La  raison  que  l'on  donne  est  qu'il  s'agit  là  de  droits  de 
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consommation  analogues  aux  taxes  qni  frappent  1 alcool.  En 
pareil  cas,  il  faut  pour  justifier  l’imposition  montrer  l’impor- 
tance budgetaire  de  la  rentrée.  Or  elle  est  nulle.  Les  droits 
payés  par  les  denrées  coloniales  secondaires  (les  poivres  mis 
à part)  s’élèvent  à peine  à i.Goo.uoo  francs  par  an.  Qu’est -ce 
que  cette  somme  pour  le  budget  de  l’État?  Nous  avons  vu 
qu’il  était  essentiel  de  ménager  des  recettes  aux  budgets 
coloniaux,  pour  permettre  aux  colonies  de  faire  des  travaux 
publics,  de  l’assainissement,  de  l’aménagement,  de  l’outil- 
lage, des  voies  de  communication,  etc.  .,  mais  cet  argument 
qui  vaut  pour  les  colonies,  au  moment  où  il  s’agit  de  savoir 
si  l’on  établira  ou  non  des  droits  d'octroi,  de  mer  ou  de 
douane,  vaut-il  pour  la  métropole  lorsqu’il  s’agit  de  moins 
de  o,5o  0/0  de  son  budget  ?Au  surplus, depuis  que  cette  ques- 
tion est  pendante,  la  métropole  a rayé  de  son  budget  pour 
plus  de  i.ôoo.ooo  francs  par  an  de  subventions  aux 
colonies  et  dès  lors  la  raison  n'est  pas  valable,  puisque  la 
métropole  est  d’avance  indemnisée  de  son  sacrifice  encore 
éventuel. 

Aussi  tous  les  parlementaires  qui  se  sont  occupés  de  la 
question,  et  en  tête  M.  Messimy,  dernier  rapporteur  du 
budget  des  colonies,  se  sont-ils  tous  prononcés  pour  la 
suppression  de  cette  anomalie,  pour  ne  pas  dire  de  cette 
iniquité. 

Avant  de  répondre  à ce  sujet  au  questionnaire  dans  l’esprit 
du  régime  que  nous  préconisons,  nous  avons  encore  deux 
points  à examiner.  Là  encore  il  faut  se  méfier  des  catégories 
et  de  l’esprit  de  système  ; car  ce  qui  est  juste  pour  le  café,  le 
cacao,  la  vanille  et  le  thé,  ne  1 est  pas  pour  le  poivre,  ou  du 
moins  l’expérience  a prouvé  qu  il  était  fâcheux  de  détaxer 
le  poivre.  Ge  qui  s’est  passé  aujourd  hui  pour  le  poivre  peut 
demain  se  passer  pour  le  thé  et  il  faut  examiner  article  par 
article  et  colonie  par  colonie  pour  ces  denrées,  comme  pour 
toutes  les  autres  stipulations  du  régime  douanier. 

Enfin  le  paragraphe  dit  : « tout  en  maintenant  les  tarifica- 
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tions  actuelles  sur  les  similaires  étrangers».  Ici  l’esprit  de 
libéralisme  qui  nous  fait  nous  insurger  lors([ue  les  colonies 
sont  opprimées,  nous  fait  protester  contre  l’obligation  que  ce 
paragraphe  impliquerait  j)our  la  métropole,  ün  a voulu 
dedmre  de  la  différence  des  droits  frappant  les  denrées  colo- 
niales et  leurs  similaires  étrangers  une  protection  dont  les 
colonies  seraient  privées  le  jour  où  les  droits  sur  les  denrées 
similaires  de  provenance  exotique  seraient  rcaluits . C’est  un 
abus, hélas  ! justifié  par  toutes  les  tendances  de  nos  lois  éco- 
nomiques, mais  condamnable  tout  de  même.  Le  régime  doua- 
nierà  établir  doit  s’inspirer  de  la  richesse  coloniale  à déve- 
lopper, mais  pas  au  détriment  de  la  métrojmle,  et  il  n’y  a 
aucune  bonne  raison  de  condamner  les  consommateurs 
métropolitains  à payer  à perpétuité  des  droits  qui  ne  se  jus. 
tifient  à aucun  point  de  vue,  pour  réserver  à nos  colonies  un 
débouché  plus  particuliérement  privilégié.  D’ailleurs  on  doit 
toujours  juger  1 arbre  a ses  fruits  et  une  combinaison  à ses 
résultats.  Qu  a donné  au  point  de  vue  de  l’(!xtension  de  la 
production  coloniale  des  denrées  dites  secondaires  ce  sys- 
tème qui  existe  et  qui  existe  à tel  point  que,  lorsque  les  droits 


sur  les  cafés  ont  été  baissés  de  20  francs,  la  détaxe  est  restée 
de  78  francs  par  100  kilogrammes,  c’est-à-dire  de  la  moitié 
de  l’ancien  droit  de  i5G  francs?  Le  résultat  a été  néant. 
Cette  production  ne  s’est  pas  développée,  pan  conséquent  la 
protection  qui  en  résulte  n’a  rien  protégé  du  tout  ou  du  moins 
n’a  rien  développé  du  tout.  Il  faut  doue  que  la  métropole 
reste  maîtresse  de  ses  tarifs  pour  les  denrées  coloniales 
comme  pour  tout  autre  produit. 

Ces  considérations  de  détails  abordées  pour  répondre  au 
moi  faveurs  employé  dans  le  questionnaire,  disons  que  cette 
question  irritante  disparaîtrait  complètement  avec  le  régime 
que  nous  proposons. 

Il  est  évident  que  la  métropole,  sollicitée  par  chacune  de 
nos  colonies  de  leur  accorder  un  régime  spécial  de  nature  à 
développer  leur  richesse,  réglementerait  du  même  coup  les 
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droits  à percevoir  à l’entrée  en  France  sur  les  denrées  dites 
secondaires  de  ces  colonies.  Cet  accord  résultant  des  ie\en- 
dications  de  la  colonie  et  des  concessions  de  la  métropole 
comporterait  toutes  les  compensations  équitables. 

YI  — Importations  de  colonie  à colonie 

« Convient-il  de  maintenir  le  régime  de  franchise  réci- 
proque pour  les  importations  faites  de  colonie  à colonie  : 

» Convient-il.  au  contraire,  de  le  modifier  en  traitant  diffé- 
l’emment  ces  importations  suivant  le  groupe  auquel  appar- 
tiennent, d'une  part,  la  colonie  importatrice,  d’autre  part,  la 
colonie  exportatrice  ? » 

Il  est  évident  que  du  moment  que  chaque  colonie  aura  son 
régime,  les  colonies  devront  en  tenir  compte  dans  le  ti  al- 
ternent qu’elles  doivent  se  l’éserver  entre  elles,  mais  cette 
réserve  de  principe  faite  on  est  certain  que  le  régime  doua- 
nier des  colonies  variera  très  peu  de  colonie  à colonie.il 
s'agira  tout  simplement  d’une  différence  de  droits  justifiée 
par  la  proximité  ou  1 éloignement  du  pays  importateur  et 
cette  proximité  ou  cet  éloignement  n’existeront  plus  lorsque 
les  produits,  ayant  donné  lieu  à une  importation  éti-angère 
aux  colonies,  s’alimenteront  du  trafic  inter-colonial. 

Autant  l’équation  du  traitement  dans  les  colonies  à réser- 
ver aux  produits  des  colonies  à régimes  différents  serait  dif- 
ficile à résoudre  en  théorie,  autant  ce  traitement  est  facile  à 
trouver  en  pratique,  car  le  trafic  intercolonial  ne  porte  que 
sur  peu  de  produits  et  la  réexportation  des  produits  étran- 
gers est  tout  ce  qu’il  y a de  moins  fréquent. 

11  en  existe  actuellement  qui  est  créé  par  les  différences 
qui  ressortent  de  notre  régime  qu  on  a voulu  faire  unitaiie 
et  qui  ne  l’est  pas,  mais  cela  n’aurait  pas  lieu  avec  un  régime 
moins  artificiel  et,  dans  tous  les  cas,  c est  aux  anomalies 
imprévues  dans  la  réglementation  que  répond  l échéance  des 
douze  années  au  bout  de  laquelle  intervient  la  révision. 
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Vil.  — Transport  en  droiture 

« Y a-t-il  lieu  d’apporter  soit  d’une  manière  générale,  soit 
en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  telle  ou  telle  colonie, 
des  modifications  aux  règles  qui  subordonnent  Tallocation 
de  tout  régime  de  faveur  à l’obligation  du  transport  en  di'oi- 
ture  du  port  d’expédition  au  port  d’importation?  » 

Le  transport  en  droiture  doit  être  recherché  mais  non  sans 
un  correctif.  Il  arrive  dans  le  voisinage  de  toutes  les  colonies 
(|u’un  port  étranger  desservi  par  les  mêmes  compagnies  de 
navigation  bénéficie  des  frets  moins  élevés  ([uedes  ports  des 
colonies  françaises  voisines,  même  lorsque  ce  port  étranger 
est  situé  sur  le  prolongement  des  lignes  pai'courues  par  les 
steamers  français.  En  d’autres  termes,  une  colonie  située  à 
2.000  kilomètres  de  la  métropole  paie  plus  cher  pour  recevoir 
ses  produits  qu’un  port  étranger  situé  à 2.200  kilomètres  du 
port  français  par  lequel  passe  le  trafic  et  cela  pour  deux  trans- 
ports faits  par  les  mêmes  vapeurs  et  en  meme  temps.  Il  y a 
là  une  preuve  évidente  du  tort  qu’on  cause  à tout  intérêt 
dans  lequel  on  réduit  ou  on  supprime  la  (toncurrence,  et, 
toutes  les  fois  que  ce  fait  se  produit,  la  règle  du  transport 
en  droiture  doit  fléchir  comme  tous  les  privilèges  accordés 
à l’armement  national,  car  il  est  inadmissible  de  priver  nos 
colonies  des  avantages  dont  jouissent  les  ports  étrangers 
situés  dans  les  mêmes  parages  desservis  par  les  mêmes 
vapeurs.  Ou  le  trafic  est  impossible  au-dessous  des  prix  de 
fret  payés  par  la  colonie  française  et  il  ne  faut  pas  le  faire 

pour  les  étrangers,  car  en  pareil  cas  la  perte  résultant  de  ce 
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service  onéreux  est  supportée  ou  par  les  colonies  françaises 
payant  plus  cher,  ou  par  le  contribuable  français;  ou  bien  le 
trafic  est  possible  aux  prix  de  fret  accordés  aux  ports  éti’an- 
gers  et  les  colonies  françaises  doivent  en  jouir.  L’intérêt 
national,  à ce  que  des  navires  français  desservent  nos  colo- 
nies, doit  mettre  à la  charge  du  contribuable,  et  non  des 
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chargeurs  métroimlitains  ou  coloniaux,  les  sacrifices  néces- 
saires au  maintien  des  compagnies  françaises  sur  ces  lignes. 

VIII.  — Exportations  métropolitaines  aux  colonies 

« Dans  quelles  colonies  s’exportent  vos  produits? 

» De  quels  pays  étrangers  proviennent  les  similaires  contre 
la  concui'rence  desquels  vous  avez  à bitter? 

» Quelle  est  l'imi)ortance  de  vos  ex])ortations  dans  chaque 
colonie  ; 1“  i>ar  rapport  à la  consommation  totale  de  chacune 
des  possessions  intéressées;  2°  par  rapport  à votre  produc- 
tion totale  ? 

» Quelles  sont,  à votre  connaissance,  les  conditions  du 
marché  local? 

» Quelles  sont  les  mesures  de  détail,  et  notamment  les 
modifications  du  tarif  général  ou  des  tarifs  d’exception,  qui 
vous  paraîtraient  de  nature  à favoriser  l’extension  de  vos 
exportations  ? » 

Il  est  impossible  à un  corps  de  répondre  à ces  questions 
qui  ne  peuvent  s’adresser  qu’à  des  individualités  et  ne  pro- 
voquer que  tics  réponses  spéciales  à chaque  colonie,  pour 
chaque  industrie. 

Mais  nous  croyons  devoir  hautement  protester  contre  cette 
partie  du  questionnaire. 

D’abord  parce  qu’en  localisant  ainsi  la  question  on  lui 
enlève  le  caractère  général  qui,  seul,  permet  de  rester  sur  le 
terrain  de  l'équité,  ensuite  parce  que  ces  questions  excitent 
des  convoitises  après  la  manifestation  desquelles  il  sera  très 
difficile  de  revenir  aux  considérations  sereines  de  droit  et  de 

justice . 

On  l’a  vu  lors  de  la  révision  douanière  ; de  pareilles  ques- 
tions et  leui’s  conséquences  ont  abouti  à un  relèvement 
général  d(‘s  tai’ifs.  lorsqu’on  avait  annoncé  une  œuvre  de 
simple  péréquation  et  d’égalisation. 

G.  Hilaire-Mamie  ^4 
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Nous  tenons  cependant  a bien  taire  ressortir  que  ce  côte 
de  la  question  du  développement  de  chaque  industrie,  dans 
le  trafic  colonial,  n est  pas  laissé  de  côté  par  notre  solution, 
au  contraire. 

Nous  préconisons  des  taxes  proposées  par  la  colonie  après 
étude  par  elle  de  ce  qui  peut  favoriser  le  développement  de 
sa  richesse  et  l’octroi  d’un  régime  consacrant  ces  taxes  par  la 
métro[)ole,  sous  réserve  des  précautions  à prendre  par  la 
métropole  pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  spéciaux,  et 
nous  demandons  que  le  régime  ainsi  établi  ait  une  durée  de 
douze  années,  pour  permettre  l’amortissement  des  combi- 
naisons auxquelles  il  donne  lieu  et  pour  re  viser  ce  qui  dans 
ce  régime  se  montrerait  à la  pratique  fâcheux,  soit  pour  les 
intérêts  métropolitains,  soit  pour  les  intérêts  coloniaux 

Rien  n’est  plus  facile  dans  ces  conditions  que  de  tenir 
compte  de  la  « [irovenance  des  similaires  contre  la  concur- 
rence desquels  on  a à lutter  »,  de  l’importance  à développer 
des  exportations  dans  chaque  colonie,  « d(!s  conditions  du 
marché  local  » et  « des  mesures  de  détail,  et  notamment  des 
modifications  de  tarif  paraissant  de  nature  à favoriser  l’ex- 
tension  des  exportations  ». 

Le  régime  que  nous  préconisons  permet  tout  cela.  Aucun 
régime  unitaire  ne  le  permettra,  et  celui  n sultant  de  1892 
moins  que  tout  autre.  C’est  le  régime  unitaire  qui  a substitué 
aux  Antilles  au  droit  de  45  francs  frappant  les  huiles  de 
coton,  celui  de  7 francs  établi  dans  la  métropole  et  qui  a à 
peu  près  enlevé  à nos  producteurs  d’huile  d’idive  la  clientèle 
de  nos  colonies,  qu’elle  a transférée  aux  « milliners  » ou  aux 
« sellers  » de  New-York.  Gel  exemple  est  typique,  mais  on 
pourrait  en  citer  autant  qu’on  voudrait  pour  jirouver  qu’au- 
cun régime  unitaire  n’est  susceptible  de  procurer  aux  colo- 
nies la  protection  qu’on  a eu  en  vue  quand  on  l’a  établi. 

Il  se  trouve  que  la  .solution  proposée  par  nous,  parce  que 
nous  l’estimons  la  plus  libérale,  est  justement,  en  raison  de 
son  libéralisme,  susceptible  de  prendre  toutes  les  formes 
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protectionnistes  sur  les  points  où  ces  tendances  seraient 
d'accord  avec  l'intérêt  colonial.  >lousle  constatons  à regret, 
car  nous  savons  que  cela  ne  mène  à rien,  mais  au  moins  cet 
amorphisme  de  notre  combinaison  devrait-il  lui  concilier  les 
sulfrages  protectionnistes. 


IX.  — Importations  des  colonies  dans  la  me'tropole 

« Recevez-vous  des  colonies  des  produits  indispensables  à 
votre  comineroe  ou  à votre  industrie  et  Icscpiels  ? 

» De  quels  pays  étrangers  proviennent  les  similaires  sus- 
cejitibles  de  concurrencer  l’importation  coloniale  ? 

» Quelle  est  l’importance  de  l’importation  coloniale  dans 
vos  importations  ou  votre  consommation  totale? 

» Quelles  sont  les  conditions  spéciales  ilu  marché  ? 

» Quelles  mesures  vous  paraîtrait-il  désirable  de  prendre 
pour  développer  le  commerce  des  colonies  avec  la  métro- 
pole ? » 

Ces  questions  ont  le  même  caractère  que  celles  du  para- 
gra[)he  8,  mais  elles  s'adressent  plutôt  aux  négociants  ou 
indu.striels  des  colonies,  car  c'est  toujours  le  vendeur  qui 
vise  à l’extinction  des  concurrences. 

i On  nous  permettra  cependant  de  retenir  la  dernière  ques- 

tion : 

i 

I 

Quelles  mesures  vous  paraîtrait-il  désirable  de  prendre 
pour  développer  le  commerce  des  colonies  avec  la  métro- 
pole ? 

Et  d’y  répondre  : 

La  mesure  la  plus  urgente  est  la  réforme  du  régime  doua- 
nier qui.  si  elle  est  bien  faite,  c’est-à-dire  si  elle  dote  cha- 
cune de  nos  possessions  d’institutions  douanières  adéquates 
au  développement  de  sa  richesse,  augmentera  la  puissance 
d’achat  de  chaque  colonie  et,  par  l’aisance  rétablie  dans  ses 
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finances  et  la  possibilité  de  iaire  des  travaux  publics,  accroî- 
tra sa  puissance  de  production. 

Si  nos  colonies  sont  riches  nous  serons  les  premiers  à 
proliter  de  leur  richesse,  d’abord  parce  que  l’exploitation 
coloniale  est  une  oeuvre  métropolitaine  et  que  nos  colonies 
constituent  non  seulement  des  débouchés  de  marchandises, 
mais  des  débouchés  d’hommes  et  de  capitaux  ; ensuite  parce 
que  les  colonies,|qui  ont  prouvé  en  toutes  circonstances  leur 
loyalisme,  tiendront  certainement  <à  honneur  de  réserver  à la 
métropole  tout  ce  que  leur  mouvement  d’alfaires  sera  suscep- 
tible de  lui  donner.  Un  seul  groupe  de  colonies  bénéficie 
actuellement  du  régime  que  nous  préconisons  pour  toutes  et 
il  est  celui  dans  lequel  la  progression  du  commerce  avec  la 
métropole  est  le  plus  rapide  et  où  le  dé^  eloppement  de  nos 
opérations  a toujours  été  en  grandissant. 

(ie  régime,  nous  le  résumons  ainsi  ; 

Autonomie  douanière  ou,  plus  exactement,  personnalité 
douanière  de  chaque  colorâe  ou  groupe  de  colonies,  reven- 
diquant de  la  métropole  les  taxes  qui  paraissent  les  plus 

avantageuses  au  développement  de  la  richesse  de  la  colo- 
nie ; 

Octroi  de  ces  régimes  par  la  métropole  qui  tient  compte 
dans  I établissement  des  taxes  de  ses  intérêts  généraux,  et 
si.rtout  des  intérêts  de  la  colonie  à laquelle  son  propre  inté- 
rêt est  lié  ; 

Fixation  d une  durée  aux  accord  s,  de  façon  à permettre 

aux  intéressés  de  s en  prévaloir  et  à en  faciliter  la  révision 
à l’echéance. 

Nous  vous  prions  d’excuser,  Monsieur  le  Ministre,  la 
liberté  avec  laquelle  nous  vous  avons  soumis  nos  observa- 
tions et  la  longueur  de  ce  travail,  mais  nous  espérons  que 
l’intérêt  de  la  question  vous  fera  trouver  justes  les  dévelop- 
pements que  nous  avons  donnés  à notre  pensée  et  nous  vous 

prions  d’agréer  les  assurances  les  plus  vives  de  notre  res- 
pectueux dévouement. 
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ETUI)  K 

Sur  le  régime  commergial  actuellement  en  vigi  euh 
A LA  COTE  d’ivoire  E;T  LES  CONDITIONS  DE  l’aPPLICATION 
Éventuelle  dans  la  colonie  du  régime  douanier 
é:tahli  par  la  loi  du  il  .ianvier  1S92. 


Dans  l'enquête  instituée  eu  vue  d’étudier  la  possi- 
bilité d appliijuer  dans  les  colonies  de  rAfri(|ue  occi- 
dentale française,  et  notamment  à la  Côte  d’ivoire,  le 
régime  douanier  établi  par  la  loi  du  ii  janvier  1H92,  et 
de  rechercher  les  conditions  de  cette  application,  il  ,\  a 
lieu  de  se  préoccuper  tout  d’abord  de  la  nature  de  nos 
relations  douanières  avec  les  pays  limitrophes,  et  de 
s’assurer  si  des  eonventioiis  particulières  ne  créent  [las 
pour  le  gouvernement  français,  à la  Côte  d'ivoire,  des 
obligations  qui  seraient  un  obstacle  momentané  à toute 
.modification  du  tarif  des  douanes  actuellement  en 
vigueur. 

Or,  il  apparaît  que  jusqu’en  1S98  seulement  nous 
avons  été  libres  d’établir  dans  cette  région  africaine 
des  taxes  dillérentielles  constituant  une  protection  pour 
les  importations  d’origine  française.  La  convention  dite 
du  Niger,  signée  à Paris  le  14  juin  189S  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  a inauguré,  en  eflet,  pour  la 
Côte  d’ivoire  un  régime  de  réciprocité  et  d’égalité  de 
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traitement  qui  nous  lie  pour  trente  années  envers  le 
pays  eo-eontractant.  Son  article  9 est  ainsi  libellé: 


A l Intérieur  des  limites  Iraeées  sui'  la  earte  n°  â annexée 
au  présent  proloeole,  les  sujets  britanniciues  et  protégés 
britanniques,  les  citoyens  français  et  protégés  français,  pour 
leurs  personnes  comme  [>our  leurs  biens,  les  marchandises 
et  protluits  naturels  ou  labriipiés  de  la  Grande-lJretagne  et 
de  la  France,  de  leurs  colonies,  possessions  et  protectorats 
respectifs,  jouiront  pendant  trente  années,  à partir  de 
1 échange  des  ratifications  de  la  convention  mentionnée  à 
1 article  5.  du  même  traitement  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
navigation  fluviale,  le  commerce,  le  régime  douanier  et  fiscal 
et  les  taxes  de  toute  nature. 


Ces  dispositions,  à première  vue,  ne  paraissent  nous 
obliger  qu  a l egard  de  l’Angleterre,  et  il  semble  que, 
toutes  prescriptions  observées,  il  nous  serait  loisible 
de  modifier  notre  tarit  à l’égard  des  autres  pays  et 
assurer  ainsi  un  régime  de  faveur  efficace  aux  produits 
nationaux.  A la  vérité  cependant,  notre  liberté  d’action 
est  réellement  entravée,  car  ce  même  traitement  réservé 
à la  Grande-Bretagne,  nous  le  devons  à toutes  les  puis- 
sances qui  peuvent  nous  réclamer,  sui  l’étendue  du 
territoire  national  et  par  mesure  de  réciprocité,  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ; nous  le  devons  notam- 
ment à l Allemagne.  Et  l’on  sait  que  l’Angleterre  et 
1 Allemagne  constituent  presque  les  seuls  pays  étrangers 
importateurs  à la  Côte  d’ivoire.  Dans  la  moyenne  pour 
les  trois  dernières  années,  de  nos  valeurs  d’importation, 
la  France  entre  pour  une  proportion  de  3i  0/0,  l’Angle- 
terre, pour  une  proportion  de  47  l’Allemagne 
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pour  II  0/0,  la  Hollande  pour  5 0/0,  les  Etats-Unis 
pour  3 0/0,  les  autres  pays  pour  3 0/0. 

Il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède  qu’une  modi- 
fication de  notre  régime  de  taxes  ne  pourra  être  utile- 
ment et  pratiquement  envisagée  que  vers  1928.  Une 
étude  sur  cette  question  économique  ne  présentera  donc 
encore  pour  longtemps  (ju’un  intérêt  théorique,  mais  elle 
aura  du  moins  servi  à démontrer  le  système  définitif 
qui  doit  assurer  le  développement  rationnel  de  la 
richesse  de  la  C(Me  d’ivoire,  et  parallèlement  celle  de  la 
mélro[)ole.  Elle  raffermira  les  principes  de  notre  auto- 
nomie douanière  ou  indi(|uera  les  voies  et  moyens  à 
employer  (piand  il  s’agira  de  substituer  le  régime  de  la 
loi  de  1892  à notre  régime  de  taxes. 

La  Côte  d’ivoire  est  limitée  au  nord  par  la  possession 
française  du  Soudan,  au  sud  par  l’Océan  Atlantique,  à 
l’ouest  par  la  Hépubli([ue  du  Libéria  et  à l’est  par  la 
colonie  anglaise  de  la  Gold-Coast. 

De  ces  deux  pays  étrangers  limitrophes  de  la  Côte 
d’ivoire,  nous  négligerons  forcément  la  Républicjue  du 
Libéria  qui  n’est  pas  organisée  et  dont  nous  n avons  à 
craindre  pour  le  moment  aucune  invasion  de  produits 
manufacturés,  et  nous  ne  nous  occuperons  que  de  la 
Gold-Coast.  Quelle  est  la  situation  de  la  Côte  d Ivoire 
par  rapport  à la  Gold-Coast? 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  noussommes  liés  objec- 
tivement vis-à-vis  de  celte  colonie  pour  ce  qui  concerne 
le  tarif  à appliquer  aux  produits  importés  à la  Côte 
d’ivoire,  et  pendant  une  période  de  trente  ans  nous 
n’avons  pas  le  droit  d'établir  un  tarif  différentiel  qui 
serait  de  nature  à assurer  un  traitement  de  faveur  aux 
produits  nationaux. 
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Voici,  au  surplus,  le  tableau  comparatif  de  droits 
qu’ac(iuittent  iiidistiiictement  les  marchandises  de  toute 
origine  et  de  toute  provenance  importées  d’une  part 
dans  le  territoire  de  la  Côte  d Ivoire  et  d autre  part 
dans  celui  de  la  Gold  Coast. 

De  l’exainen  de  ce  tableau  eoinparalif  il  ressort  que 
les  droits  <[ui  frappent  les  alcools  à hou*  importation  à 
la  (lold-Coast  sont  assurément  prohibitifs,  (pie  le  trai- 
tement appliqué  aux  marchandises  non-dénommées 
dans  la  colonie  anglaise  est  le  même  cpi’à  la  Côte 
d’Ivoire,  nuis  <pie,  par  ailie  rs,  la  dilférence  entre  les 
deux  tarifs  est  assez  sensible  et  se  trouve  en  faveur  de 
la  Côte  d’ivoire  où  les  droits  sont,  dans  renseinble,  bien 
plus  élevés.  Le  régime  fiscal  de  la  Gold-Coast  est,  d’une 
façon  générale,  large  et  élastique,  et  |)ermet  délibéré- 
ment au  contribuable  im[)ortaleur  de  se  mouvoir  à 
l’aise. 

Il  n'existe  pas  dans  celte  colonie  étrangère  de  droit 
d’exportation  sur  les  produits  du  cru  et  la  liste  des 
marchandises  <jui  bénéticient  de  la  franchise  des  droits 
à riini>ortation  est  remarquablement  longue.  Nous 
n’avons  pas,  dans  ce  relevé,  reproduit  le  tarif  en  vigueur 
dans  la  frontière  de  Qwita  à l’est  de  la  rivière  Voila, 
tarif  élevé,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  s’appli<iue  (pi’à  une 
zone  de  très  peu  d’étendue,  servant  [(our  ainsi  dire  de 
rayon  frontière  entre  la  colonie  de  la  Gold  Coast  propre- 
ment dite  etlacolonie  allemande  du  Togo. 

Les  conditions  géographiques  de  la  Côte  d’ivoire  et 
delà  Gold-Coast,  qui  veulent  que  ces  deux  pays  se 
limitent  sur  un  parcours  de  kilomètres  environ  de 
frontière  non-gardée,  font  un  devoir  au  gouvernement 
français  de  ne  pas  trop  s’écarter  dans  l élaboration  du 


1 arif  de  la  Côte  d’ivoire.  Décret  du  i4  avril  iQoS 


Tarif  de  la  colonie  de  laGold-Coasl  con\crti  et  mesure  en  monnaie  française 
pour  faciliter  lacomparai.son.  (Ordonnance  du  3i  décembre  i9o4). 


Tableau  des  exemptions  de  la  Gold-Coast. 


■ Unités  sur  les- 


Taxes 


Iquelles  portentl  Taxes  , . , . 

I les  droits  sur  les  memes  produits 


Indications  complémentaires 


Sels  { emmes : loo  kilos  i f.  5o  o f.  Soles  loo  k. 


I i;.  id. 

loo  1’.  88 f.  les  look. 

1200  1'.  2^5  f.  les  look. 

5 i‘.  3f.  70  les  100  k. 

■ 5o  f.  Exempt 


jSelsnarins id.  il. 

I Tabac 5 en  feuilles | id.  100  f. 

I Tabac 3 fabriqués = id.  iQOO  f. 

j Sucre  i ! id . : 5 f . 

! Colas \ id.  ■ 5o  f. 

I Matériaux  de  constructionj  ' 

(bri  jues.  tuiles,  carreaux,;  ? 

cha  IX,  ciment,  plâtres, | | 

plat  elles  et  madriers  nonj  j 

ouv  *és) ad  valoremî  10  0/0  o f.  3o  les  100  k. 

Alcoo  s et  eaux-de-vie Hectol.  al- 

cool pur  200  f.  10  o/oad valorem 

Lique  1rs  contenant  plus  de 

25®  d'alcool hectolitre  I 

du  liquide  112  f.  5o  i f.  25 
Liqueurs  de  ti'aite  de  25“  | 

d’alcool  ou  moins id  | 60  f i f.  85 

Vins  i u-dessus  de  il)® hectolitre  j | 

alcool  pur  200  f . 


o f.  3o  les  100  k.  Ciment  (Portland  ou  Roman)  et  chaux . 


Planches,  madriers,  etc.  Marchandises  non 
dénommées. 


I f.  85 


3 1 . 75 


5 f . 60 


o f,  20 


5 f.  Go 


18  f.  75 


L’impérial  gallon  sur  l'ale,  les  bières  et  por- 
tées de  toutes  sortes,  cidre  et  poiré. 

L’imp.  gall.  (ou  fraction)  sur  les  vins  (ou 
autres  que  les  vins  méiücamenteux). 

L'imp.  gall.  (ou  fraction)  sur  les  vins  de 
champagne. 

L imp.  gai.  sur  les  eaux-de-vie,  gin,  rhum, 
licjueurs  et  divers  spiritueux  ou  boissons 
alcooliques  non  sucrées  ou  mélangées  à 
d’autres  éléments,  lorsque  le  degré  de 
force  ne  j>eut  être  reconnu  par  l’hydro- 
mètre  de  Syke  et  lorsque  le  degré  alcoo- 
lisme est  au-dessous  du  degré  du  proof. 

Pour  chaque  degré  ou  fraction  de  degré 
au-dessus  du  proof  en  augmentation  des 
droits. 

L'imp.  gai.  ou  fraction  sur  les  bitters  alcoo- 
liques, gin,  et  liqueurs  suci'ées  ou  mélan- 
gées à d’autres  éléments,  lorsque  le  degré 
de  force  comme  ci-dessus  ne  peut  pas 
être  reconnu  par  I hydromètre  de  Syke. 

1.,’imp.  gai.  ou  fraction  sur  les  eaux-de-vie, 
rhum,  ou  divers  spiritueux  ou  boissons 
alcooliques  sucrées  ou  mélangées  à 
d’autres  éléments  lorsque  le  degré  de 
force  comme  ci-dessus  ne  peut  pas  être 
reconnu  par  l'bydromètre  de  Syke. 


I®  Instruments  d’agriculture  et  jardinage. 

2®  Toutes  marchandises  importées  par  le  Gouverneur 
pour  son  usage  jnûvé. 

3ü  Toutes  marchandises  importées  officiellement  pour 
l’usage  des  troupes  royales. 

4®  Toutes  marchandises  importées  pour  l'usage  des 
navires  du  Roi  et  pour  tout  officier  ou  membre  de  la 
Couronne  servant  à bord  des  navires  du  Roi. 

5®  3'outes  marchandises  importées  avec  l’autorisation  du 
Gouverneur  pour  les  services  publics  de  la  colonie. 

6°  Animaux  vivants  y compris  le  gibier. 

7®  Armes,  accoutrement,  équipements  et  uniformes  im- 
portés par  les  officiers  de  l’armée  et  de  la  marine 
royales  et  de  la  force  publique,  volontaires  et  hommes 
de  police  pour  leur  usage  personnel,  ainsi  qu’il  est 
requis  pur  les  règlements  des  services  respectifs. 

8°  Appareils  et  matériel  de  construction  pour  télégraphes, 
téléphones  et  lumière  électrique. 

9®  Bags  et  sacs  spécialement  impoi'tés  pour  servir  à 
1 ex[)ortalion  ou  transport  des  produits  dans  l’intérieur 
de  la  colonie . 

10®  Livres,  journaux,  plans,  cartes  maritimes  et  tout 
imprimé  qui  n’est  pas  considéré  comme  simple  pape- 
terie. 

Il®  .Matériel  de  campement  et  d’équipement  importés  par 
olîiciers  civils  et  militaires  pour  leur  usage  personnel 
dans  la  colonie  et  terintoires  de  protectorat. 

12®  Voitures,  charrettes,  chariots  et  wagons,  y compris 
chariots  d'enfants  bath-chairs,  voiturettes.  brouettes  et 
voitures  à mains,  y compris  articles  faits  en  parties 
séparées  mais  non  matériel  pour  réparations. 

i3®  Houille  et  briquettes  de  houille. 

i4“  Coke. 

i5°  Monnaies  anglaises  et  autres  ayant  cours  légal  dans  la 
colonie. 

16®  Objets  importés  à l’usage  exclusif  des  consuls  et  con- 
sulats. 
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Tarif  dt  la  Côte  d'ivoire.  Décret  du  i4  avril  1900 


Tarif  de  la  colonie  de  la  Gold-Goast  converti  en  mesure  et  monnaie  françaises 
pour  faciliter  la  comparaison,  (Ordonnance  du  3i  décembre  i9o4-) 


Tableau  des  exemptions  pour  la  Gold-Coast 


Unités  sur  les- 
quelles portent  Taxes 
les  droits 


Taxes 

sur  les  mêmes  produits 


if.  85 

2f.  5o 

I f.  85 
I f.  25 
I f . 85 


Indications  complémentaires 


Pain  de  pilote,  de  cabine  ou  de  navires  (les 
5o  kilos  ou  traction' . 

Farine  en  barils  au-dessous  de  89  kilos 
chaque  barilj . 

Au-dessous  de  89  kilos  (chaque  45 kilos). 

Riz  (5o  kilos). 

Sucre  tes  5o  kilos. 


EXPORTATION 


Caoutchouc f)d  valorem  7 0/0  II  n’existe  pas  de  droits  d exportation  dans  la  colonie  anglaise, 


EXEMPTIONS 


Animaux 
Viandes  f 
Poissons  1 
Fruits  Ira 
Légumes 


vivants. 

•aîchcs. 

rais. 

s. 

rais, 
e terre, 
t ignames. 

I ensemencer, 
de  palme,  sé- 
iments  trais  et 
en  paille . 
et  instruments 


its  de  précision 
tiliques. 


Armes, munitions,  maté- 
riel de  guerre  et  d’équi- 
[)ement  militaire  ap- 
partenant à l’Etat. 

Vêtements  d’unilorme  et 
objets  d’équipement 
des  olïlciers  et  fonc- 
tionnaires. 

Effets  des  voyageurs  lors- 
qu'ils portent  des  tra- 
ces d’usage. 

Outils  apportés  par  les 
ouvriers  [)Our  l’exer- 
cice de  leur  profession. 

Embarcations  de  tout 
tonnage. 

Caisses  vides  ou  mon- 
tées. 


32°  Bagages  de  passagers,  d'après  la  définition  donnée 
])ar  le  Gouverneur  en  conseil. 

SS»  Tous  elï’ets  personnels  qui  font  l’objet  d’une  réimpor- 
tation après  une  précédente  importation  prouvée  au 
contrôleur  des  Douanes. 

34°  Matériel  d exploitation  et  matériel  roulant  pour 
tramwavs. 

35“  Volaille  et  gibier  frais  non  conservés  d’aucune  manière. 

36“  Produits  et  denrées  du  cru  de  l’Afrique  Occidentale. 

37“  Pompes  et  appareils  pour  élever  et  distribuer  l’eau. 

38®  Vif-argent. 

39°  Matériel  de  railway  et  matériel  roulant. 

40“  Semences,  [)lantes,  oignons,  tubercules,  arbustes  et 
arbres  importés  et  destinés  à l’agriculture. 

41“  Ardoises,  tuiles  et  fer  zingué  destinés  seulement  aux 
toitures. 

420  Outils  de  toutes  sortes. 

43“  Légumes  frais  non  conservés  d’aucune  manière. 

44“  Voitures  possédant  leurs  propres  moyens  de  propul- 
sion, y compris  articles  faits  en  parties  séparées  mais 
non  matéi’iel  de  réparations. 

45°  Vélocipèdes  en  tout  ou  en  partie,  mais  non  acces- 
soires ou  matériel  pour  réparations. 

46»  Vaisseaux  y compris  : gabares,  boats,  canots,  bateaux 
à vapeur  et  autres  chaloupes,  agrès  et  apparaux  néces- 
saires, et  ceux  qui  comme  mâts,  avirons,  voiles,  ancres, 
chaînes,  etc.,  proviennent  des  dits  agrès  et  apparaux 
qui  ont  été  importés  en  même  temps  que  le  vaisseau. 

47“  Eau,  citerne  et  réservoir. 
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Tarif  de  la  colonie  de  la  Gold-Coast  converti  en  mesure  et  monnaie  française 
pour  faciliter  la  comparaison  (Ordonnance  du  3i  décembre  iqo4). 

Tableau  des  exemptions  de  la  Gold-Coast. 

1 ■ 

Taxes 

-ur  les  mémesproduits 

Indications  complémentaires 

Tarif  de  ia  Côte  d'ivoire.  Décret  du  i4  avril  ujo5 


Unités  sur  les- 
quelles portent  Taxes 
les  droits 


A c ad  valorem  20  0/0  12  f.  5o  la  pièce  La  carabine  ila  pièce!. 

5f.  (lola  pièce  Fusils  de  chasse  autres  que  fusils  <à  pierre 

da  [)ièce). 

3 f.  10  la  pièce  Revolvers  et  pistolets  autres  qu’à  pierre  (la 

pièce!. 

2f.  5o  la  pièce  Fusils  et  pistolets  à pierre  (la  pièce) . 

2.5  f.  la  pièce  Epées  et  baïonnettes  (excepté  armes  blan- 
i elles  forgées  par  les  indigènes  de  la  colo- 

nie Afrique  Occidentale  (la  pièce). 

Poudres  et  salpêtres 100  kilogs.  100  f.  182 f.  4i  les  100  k.  Pour  la  poudre  à canon.  ^ n -, 

Autrîs  munitions ud  valorem  *20  0/0  51*.  Oo  les  100  k.  Cartouches  pleines  pour  carabines  et  fusils 

I le  cent). 

I 3f.  10  les  100  k.  Cartouches  pleines  pour  revolvers  et  pisto- 
I lets  (le  cent). 

I f.  2.5  les  look.  Cartouches  vides  (le  cent). 

I f.  25  h;s  100  k.  Capsules  de  percussion  (le  cent), 
iif.  les  100  k Plomb  de  toutes  sortes  des  loo  kilos!. 

-8  f.  exempt 

10  0/0  I exemi)l 


Café 100  kilogs  "H  f. 

Banc  nés ad  valorem  lo  o/o 

Huit ‘S  (de  palme,  de  toulou- 
couua  d’illipé,de  palmiste)  exempt 


exempt 


Produits  non  dénommés.  ...  ad  valorem  lo  o/o  j lo  o/o  ad  valurum  Marchandises  non  dénommées. 


O f. 


O f.  10 


1 f.  25 


3 f.  10 
3 f.  10 


Eaux  minérales  en  bouteilles  de  toutes 
dimensions  (la  douzaine  ou  traction  de 
douze) . 

Huiles  de  kerosine,  de  Rocher,  de  Ram- 
goon  ou  de  Barmali  et  toutes  huiles  à 
base  de  pétrole,  de  houille,  de  schiste,  de 
shale  tourbe  et  autres  substances  bitu- 
meuses  dérivées  du  pétrole  ou  dérivées 
des  huiles  mentionnées  plus  haut,  desti- 
nées à l’éclairage  (l  imp.  gallon  ou  frac- 
tion . 

Sur  toutes  choses  n’ayant  pas  reçu  de  nou- 
velles moditicatious  et  provenant  des 
débris  de  toute  construction  im[>ortés  en 
parties  séparées  (le  cent  de  pieds  carrés 
sur  un  pouce  ou  25  cent,  d’épaisseur). 

Bœuf  et  porc  salé  en  demi-barils  de  45  kilos 
net  le  demi  baril. 

En  barils  de  45  kilos  net  chaque  45  kilos  ou 
fraction) . 


T^o  Matériel  de  tonnellerie  y compris  fûts,  douves,  cercles, 
rivets,  joncs,  clous  et  craie  spécialemeut  importés  pour 
l’emballage  des  produits  de  l’Ouest  Africain. 

i8°  Bouchons  de  liège. 

190  Grues,  dei’rick  (martinet)  et  treuil  en  entier  ou  en 
parties  et  mécanique  nécessaire. 

20°  .Matériel  d’enseignement  importé  avec  l’autorisation 
du  Gouverneur. 

21°  Filtres  et  tous  accessoires  pour  la  filtration  de  l’eau. 

22“  Poissons  trais  non  conservés  d’aucune  manière. 

23o  Fruits  frais  non  conservés  d’aucune  manière. 

24°  Marchandises  admises  en  franchise  par  ordre  du  Gou- 
verneur en  Conseil  et  suivant  la  section  n”  7. 

25°  Harnais  et  articles  de  sellerie. 

26°  Glace,  caisse  de  glace  et  réfrigérants. 

27°  Instruments  et  accessoires  destinés  aux  recherches 
scientifiques,  à l’arpentage. 

28°  Machines  pour  les  destinations  suivantes  : 

Machines  d’agriculture. 

— électriques. 

— de  manufacturiers. 

— pour  la  Marine. 

— pour  mines  et  dragages  d’or. 

— pour  pompe  et  sondage. 

— pour  servir  à la  transformation  des  produits 

naturels  de  la  colonie  et  le  développement 
de  l'industrie. 

29°  \dande  fraîche  non  conservée  d’aucune  manière. 

3o"  Plaques  commémoratives  et  pierres  tombales,  balus- 
trades et  couronnes  pour  tombeaux. 

3i“  Huile  de  kerosine,  de  Rocher,  de  Ramgoon  ou  huile 
de  Barmah  et  toutes  huiles  à base  de  pétrole,  de  houille, 
de  schiste,  de  sale,  de  tourbe  et  autres  substances 
minérales  bitumeuses  ou  dérivées  du  pétrole  ou  déri 
vées  des  huiles  mentionnées  plus  haut,  étant  impor- 
tct's  pour  l’usage  du  chauffage  et  n’étant  pas  suscep 
tiblesde  servir  pour  l’éclairage. 
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tarif  de  la  Côte  d’ivoire  de  celui  qui  est  en  vigueur  à la 
Gold-Coasl.  En  considération  de  ce  principe  que  les 
importations  dans  ces  pays  d’Afrique  ne  se  font  pour 
leur  plus  grande  part  que  dans  un  but  d échangés  et 
que  tout  doit  concourir  à élever  notre  chillre  d expor- 
tation qui  est  le  critérium  du  développement  de  la 
richesse  de  la  colonie,  nous  avons  intérêt  à défendre 
notre  marclié  intérieur  de  matières  premières. 

A partir  du  village  de  Nougua  situé  sur  le  parallèle 
5o2o'  de  cette  frontière  de  l’Est,  et  en  remontant  vers  le 
Soudan,  les  centres  français  et  anglais  sont  i>our  ainsi 
dire  approvisionnés  de  produits  du  cru,  de  caoutchouc 
notamment,  par  des  caravanes  communes.  Ces  deux 
pays  se  pénétrant  donc  l un  l’autre  agissent  comme  deux 
vases  communiquants.  Il  est  claii'  dans  ces  conditions 
que  l’élévation  ou  la  modération  du  prix  de  revient  des 
marchandises  européennes  rendues  sur  place,  hase  du 
prix  d’achat  des  matières  premières,  est  la  cause  qui 
fait  dévier  le  courant  commercial  vers  l’une  ou  l'autre 
de  ces  colonies. 

A coup  sur,  avec  le  ré  -ime  douanier  ou  de  protection 
qui  permettrait  aux  produits  français,  ayant  déjà  subi 
une  réduction  de  prix,  d’être  im[)ortés  trancs  de  droits, 
nous  serions  en  lumue  posture  pour  lutter  contre  nos 
voisins  |)Our  la  défense  de  notre  marché  intérieur,  car 
les  produits  français  expédiés  dans  un  but  d’échanges  ne 
se  grèveraient  que  des  Irais  de  transport.  Mais  exami- 
nons les  conditions  de  réalisation  de  ce  projet  écono- 
mique et  les  dillicultés  qui  surgiraient  devant  son  exé- 
cution . 

Le  concours  des  taxes  douanières  au  budget  de  la  Côte 
d'ivoire  est-il  assez  faible  pour  permettre  de  le  négli- 
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çer  lors  de  l'établissement  des  prochains  budgets  locaux 
jans  l éventualité  de  l’application  de  la  loi  de  189a  qui 
îloignerait  les  produits  de  fabrication  étrangère  de  la 
‘onsomination  locale  ? car  le  but  à atteindre  serait  1 eli- 
nination  des  marchandises  anglaises  et  allemandes  de 
10s  importations  et  la  prédominance  des  produits  natio- 
laux  dans  ces  mêmes  importations. 

Le  concours  de  ces  taxes  douanières  est,  au  contraire, 
ndispensable  à ré(juilibre  budgétaire.  Constituant  l’élé- 
nenl  principal  de  nos  recettes,  ces  taxes  sont  fiscales 
au  premier  chef.  Elles  seules  justifient  l’élargissement 
périodique  du  budget,  l’accroissement  continu  de  nos 
dépenses  et  de  notre  outillage  économique,  en  raison 
des  j)lus  values  accusées  cha(pie  année  par  le  dévelop- 
pement de  notre  commerce.  Les  principales  ressources 
du  budget  local  de  la  Côte  d’ivoire  résident  en  effet: 
i"  dans  le  rendement  de  l’impôt  de  capitation  et  des 
patentes  pour  1 . 626. 000  francs  ; ‘i'>  dans  la  perce[)tion  des 
taxes  de  douanes  pour  1.480.000  francs  que  le  gouver- 
nement général  retourne  au  budget  local  sous  forme  de 
subvention.  L’impôt  de  capitation  se  présente  ici  avec  un 
chiffre  assez  élevé,  mais  à l’encontre  des  recettes  de 
douanes,  cet  impôt  direct,  qui  suit  le  mouvement  de  la 
pénétration,  n’est  susceptible  que  d’une  progression 
très  lente,  et  il  serait  téméraire  de  lui  accorder  un  degré 
quelconque  d’élasticité.  Donc,  si  l’on  s’en  tenait  à la 
rigoureuse  exécution  du  projet  à l’étude,  les  prix  fran- 
çais étant  ramenés  à ceux  de  l’étranger,  une  ventilation 
réelle  se  produirait  dans  les  prix  de  revient  qui  diminue- 
rait du  montant  des  taxes  de  douane  ; mais  en  revanche 
peu  ou  point  de  ressources  budgétaires. 

L’application  de  la  loi  de  1892  aurait  donc  pour 
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mesure  corrélative,  en  prévision  de  l’abs<*nce  de  la 
matière  (jue  «levrait  frapper  le  droit  de  douane  pi'opre- 
ment  dit,  I établissement  d un  droit  de  « onsomination  ou 
d’octroi  comme  taxe  fiscale  sur  les  produits  de  toute 
nature  et  de  toute  provenance:  et  le  revenu  de  cette 
taxe  devrait  dépasser  le  revenu  des  taxes  d iui|)ortation 
actuellement  en  vigueur  pour  permettre  de  faire  face 
aux  dé[)enses  nouvelles  (|ue  nécessiterait  le  renforce- 
ment du  personnel  des  douanes  existant. 

Il  est  facile  de  s’apercevoir  (ju’en  tenant  compte  de 
toutes  ces  nouvelles  considérations,  le  coût  de  la  vie 
matérielle  ne  diminnerait  pas  dans  la  colonie,  en 
admettant  même  (pie  nous  ne  fussions  tributaires  cpie  du 
commerce  français  au  début  du  nouveau  régime.  Mais 
la  Côte  d I\oire  est  [)lul(H  cliente  de  l’étranger  Les 
importations  anglaises,  allemandes  et  autres,  sont  dans 
1 ensemble  deux  lois  plus  fortes  <pie  les  im|)ortations 
français(*s.  Et  si,  contrairement  à nos  prévisions,  les 
maisons  de  commerce  de  la  colonie  trouvaient  encore 
un  intérêt  à s'approvisionner  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne au  lieu  d’acheter  exclusivement  en  Fiance,  nous 
aurions  aggravé  inutilement  nos  charges  et  on  voit 
d’ici  à quel  taux  élevé  reviendrait  l’existence  et  dans 
quelle  situation  d’infériorité  nous  serions  vis-à-vis  de 
nos  rivaux  de  la  Gold  -Coast  ! 

L’accroissement  du  budget  des  dépenses  de  la  colonie 
serait  pleinement  justifié,  car  la  condition  indispensable 
de  la  bonne  application  de  la  loi  douanière  résiderait 
dans  l’augmentation  du  personnel  des  douanes  sur  la 
côte,  et  l’organisation  du  service  de  surveillance  sur 
deux  lignes  de  frontière  de  terre  de  400  kilomètres  cha- 
cune environ. 
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Sur  la  <!Ôte,  les  bureaux  secondaires  de  Hlieroii, 

I éréby,  Sassaiidra,  Jaequeville  dirif^és  en  ce  moment 
par  des  sous-brip:adiers  ou  des  préposés  deviendraient 
des  points  où  se  liquideraient  des  déclarations  établies 
(i’a[)rès  les  termes  du  tarif,  travail  délicat  et  didicile,  et 
il  serait  nécessaire  de  confier  désormais  ces  bureaux  à 
fies  agents  du  cadre  sédentaire.  Les  brigades  devraient 
èti-e  renforcées  afin  de  couvrir  complètement  la  ligne 
f U littoral  et  y assurer  le  service  (juotidien  de  tour- 
I ées,  d’endHiseades,  de  répression,  du  rebàt  et  du 
fontre-rebàt.  Sur  la  frontière  de  la  Gold-Coast  à partir 
t e Mi>ugoua  et  sur  celle  du  Libéria,  le  service  serait  à 
( réer  de  toutes  pièces. 

La  surveillance  de  la  frontière  anglaise  exigerait  la 
(réation  au  minimum  de  tio  [lostes  éclielonnés  sui- ce 
J arcours  de  400  kilomètres,  à distance  égale  de  i6  kilo- 
I lètres,  atin  de  pouvoir  exécuter  le  service  quotidien  de 
jonction.  Sur  la  frontière  du  Libéria,  10  [lostes  sutR- 
1 aient,  <piant  à [irésent.  Chaque  poste  comprendrait 
] pré{)Osé  euroiiéen,  1 pré[)Osé  auxiliaire  et  4 laptots  ou 
manœuvres.  Une  brigade  constituée  par  la  réunion  de 
b [lostes  et  ayant  à sa  tète  un  brigadier  ou  un  sous-briga- 
dier, assurerait  le  service  de  contrôle  et  resterait  en 
rommunication  avec  la  direction  d’Abidjan.  Le  tableau 
l omparatif  suivant  fait  ressortir,  en  y comprenant  le 
matériel,  raugmentation  de  dépenses  que  nécessiterait 
le  renforcement  de  l'elïéctif  existant,  soit  750.445  francs 
dont  385.000  comme  capitaux  d immobilisation  qui  ne 
oe  répéteraient  pas  chaque  année  au  budget  du  gouver- 
lement  général. 
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Tableau  comparatif  du  budget  du  service  des  Douanes  et  de  celui  que 

NÉCESSITERAIT  l’aPPLICATION  DE  LA  LOI  DU  II  JANVIER  l8<J2 


BUDGirr  POUR  L’EXERCICE  1908 

PERSONNEL  SÉDENTAIRE 


PROJET  DE  BUDGET 

PERSONNEL  SÉDE.NTAIRE 


Fonctions 


jVérif.  i^'e  classe. 

Fonds  abonne- 
ment au  Chefj 
de  Service . . . i 

Vérif.  adj'  i^“... 

Vérif.  adj^  2«... 

Commis  i*‘e. . . . 

Commis  2® 


Différence  provenant 

Nombre  Solde  Décompte  Nombre  Solde  Décompte  de  Caug’^enl^ion 


8.760  17.600 

5.000 

6.260  18.760 

5.5oo  11.000 

4.760  9.600 

4.260  8.5oo 

70.260 


6.260 


5.5oo 


4.;5o 

4.260 


i:- 

5oo 

5 

000 

6 

260 

5 

0 

c 

A 

4 

760 

8 

. 5oo 

4: 

.5oo 

INDEMNITÉS  DIVERSES 
Matériel  et  immeubles 


INDEMNITÉS  DIVERSES 
Matériel  et  immeubles 


22.700 


Pour  Texercice  1908, 


Chüïre  cor- 
respondant à 
Teliectif  1908  . 67 . 497 

67.497  Nouvelles 

constructions . 35o . 000 

Mobilier. . . . '35. 000 


Indemnité! 
de  frais  de  bu-' 
reau 


6- . 49: 


62.400 

514.897 


447.400 


I 4^9.660 

Dont  395.000  pour  l’année  seulement  de  l’application  du  nouveau  tarif. 


BUDG  iT  POUR  L’EXERCICE  1908 

SERVICB  ACTIF  : PERSONNEL  EUROPEEN 


PROJET  DE  BUDGET 


ï*EHSOiVNEL  EUROPÉEN 


ons 

Nombre 

Solde 

agasi" 

I 

3.800 

sméd. 

2 

3 . 000 

‘lasse . 

4 

3 . 5oo 

•lasse. 

4 

3 . 25o 

"cl. . . 

5 

3. 125 

® cl.  . 

6 

3 . 000 

I'®  cl . 

1 

2.8"5 

2®  cl. 

6 

2.750 

y cl 

«4 

2.5oo 

3.800 
7. 100 

14.000 
i3.o(X) 
i5.()25 
iS.<x)o 
20 . I 20 
i8.5oo 

35 . 000 

43. i5o 


SERVICE  ACTIF  ; PERSONNEL  AUXILIAIRE 


Solde 

Oécompl^t 

3 . 8(X) 

3 . 800 

3 . 55o 

7. 100 

3 5oo 

14.000 

3 . 25o 

J) , 000 

3. 125 

15.625 

3.000 

30.007 

2.8p 

4O . 25o 

2.700 

02  200 

2.5oo 

97 . 5oo 

286 . 020 

des  dépenses 


143.375 


1.800 
1 .680 
1.6201 
i.56o 
1 .5oo 

1.440 
1 . 38o 


1.800 

I . 680 

3 . 240 
3.120 
9,000 
11.520 
29 . 700 

5 1 . o(x) 


1.800 
I .680, 
I . 620 I 
1 .56o 
1 . 5oo 

1.440 

i.38o 


5.400 

6.720 
8.100 
Ï0.920 
i6.5oo 
2 1 . iîoo 
i4-5oo 

103.740 


52.680 


PERSONNEL  INDIGENE  LAPTOTS 


2 

696 

1.392 

12 

6<)6 

8.352 

6 

636 

3.816 

46 

636 

29 . 256 

29 

576 

16.704 

119 

076 

68.544 

21.912 

ii)6.  i52 

84 . 240 

RÉCAPITULATION  DES  DIFFÉRENCES 

]*ersonnel  sédentaire lY 

] ndeinnités  diverses,  matériel  et  moliilier 447. 4oo  

! »ervice  actif  : Personnel  européen. 143.375  

— Personnel  auxiliaire 62  6^  — 

“ Laptots 84^240  — 

750.445  fr. 


Mais  laissons  de  coté  un  nioincnt  les  conséquences 
i*énérales  résullanl  de  l'applicalion  du  nouveau  ré- 
gime el  examinons  dans  cpielle  mesure  ])ourrail  s'o- 
];érer  la  sul)stilulion  des  marcliandisc's  i'raneaises 
aux  marchandises  étrangères  dans  la  consomma- 
lion  locale.  Nous  avons  vu  précédeiunund  ((ue  les 
movennes  des  vahmrs  d'imjiorlalion  par  nalionalilés 
soid  pour  les  trois  dernières  années:  31  0 0 pour  la 
l'rance,  17  0/0  poui-  l’Aiigielerre,  11  0 0 pour  l’Allt'- 
inagne,  5 0/0  pour  la  Hollande.  3 0 0 ])our  les  IHals- 
l’nis  el  3 0 0 pour  hss  anli'cs  pays.  Les  cdiiflres  l'ele- 
vés  nnicpiemeni  poui’  1 OOO  donncnl  31  0 0 poui'  la 
l'rance,  13  0 0 poui-  r.Vnglelerre,  10  0/0  ])oui’  l’-Ule- 
magne.  3 0 ()  pour  k's  antres  pays.  lAi  1007,  ils  de- 
viennent : 20  0/0  pour  la  l’rance,  10  0 0 poui'  IWn- 
glelerri',  13  0 0 })our  IWlLmiagiu'.  0 0/0  pour  les 
aiilres  |>ays.  D’oii  une  diminniion  Irès  simsihle  dans 
le  commerce'  d’imporlation  de  la  France  à la  CôU' 
dlvoire  l'ii  d(‘ux  années  cl  une  ])i’(>gression  dans  le 
cliilïre  des  alTaires  des  nations  éli'angèrc's.  L’esl  encore 
r.\ ngleleri'c  el  r.VIlemagne  (pii  se  parlageni  les  ô 0 () 
du  commerce,  pei’dus  ])ar  la  h'rance  dans  cet  espace 
(!('  temps. 

Le  mouvement  des  exportai  ions  étant  la  consétpience 
de  celui  des  importations,  cl  h's  clic'uts  cpii  nous  en- 
voient leurs  produits  inanut'aclurés  élaid  ceux-là  mènu' 
ipii  nous  achèlenl  nos  matières  prc'inièi-es,  la  même 
pro])orlion  est  à peu  près  gardée  dans  la  ré|)arl ilion 
des  pi'oduits  du  crû  de  la  colonie  entre  nationalités. 
Les  moyennes  des  valeurs  de  la  colonie  exportées 
liour  les  trois  années  1003.  1 OOO.  1007  sont  par  pa- 
villon: 3 1 0 O,  à destination  de  la  l'rance,  el  00  0 0 
à réiranger.  Four  l’aiiuée  100.").  cette  i)ro))orlion  était 
de  3(S  0 0 à destination  de  la  h'rance  el  de  02  0/0  à 
destination  de  rélrangei'.  I/lle  est  de\’enue,  à la  l'in 
(r.  llilaire-Mamie.  15 
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(le  11)07:  3()  0 O à deslinalioii  de  la  ]''ranc(‘  el  0 1 0/(1 
à i’('d ranger. 

Des  coiisidéralions  siii'  l'orieidalion  actuelle  d(‘  nos 
inalières  j)remièrc‘s  à la  sorli(‘  son!  eerlainenieid  s('eon- 
(laircs.  Une  niodifiealion  du  régime  d('s  (axes  ])ourra 
diminuer  nos  raeullés  d'aehal  des  produits  f|u  crû. 
mais  n'aura  aucun  eonlre-eoup  sur  le  Irailcmieid  de 
nos  })ro(luits  à la  sorlie  ; el  une  |)eiiurl)alion  dans 
nos  reeelles  d'exporlalion  n’esi  à craindre  ([ue  du 
l'ail  de  la  reslrielion  de  nos  Iransaelions.  L('  droil  de 
7 O'O  ad  valarciu  (|u'ae([ui  1 le  en  ce  momenl  U'  eaoid- 
ehoue  esl  un  ini|)(')t  fiscal  (pu  sera  maiidenu  selon 
(ouïe  [(l'ohahililé.  Xos  aulres  prodiiils  nauapidlenl  au- 
cune laxe  à la  sorlie.  el  en  I''ranee  el  en  Angleleriv 
Ions  nos  prodiiils  (pii  soni  des  inalières  premic'res. 
>'  compris  le  eaoulehoue,  soid  lilus's  de  droils. 

lui  (lévialion  lolale  des  denrées  du  eia'i  de  la  Ca'ile 
(Tlvoire  vers  les  mareliés  (‘xelusiVnneid  franeais,  ne 
[umrra  donc  venir  (pie  de  rim[)orlanee  (pie  pren- 
(Iraienl  nos  marchés  du  IhiNri',  de  I lonhauix.  de  Mar- 
seille, vis-à-vis  de  Liverpool  el  de  I lamliourg,  (d  sur- 
loul  (le  la  eompiéle  du  marché  de  eonsommalion  de 
la  (à'de  (l'Ivoire,  ('.elle  prépondéra nee  eommereiah'  de 
la  Métropole  à la  (^(Me  d lvoire  délei  minerait,  jiar  voie 
de  eonsé([uenee.  Je  eoiiranl  eomnK'icial  exelusiemeni 
fraiu;ais  à l'aller  el  à la  sortie.  Mais  celle  eompiéle 
n'esl  pas  malheiireusemeid  l'aeile  el  le  lahleau  ei-con- 
Ire  nous  édifiera  sur  les  arlieles  dans  la  venle  desipiels 
la  France  siibil  la  -eoneurreuee  \ielorieiise  de  Tétran- 


ger. 


Les  ])rodiiils  français  (jiii  oui  éh-,  dans  hensemhh' 
de  ces  trois  dernières  années,  d une  eonsommalion  lo- 
cale supérieure  à celle  d(‘s  iirodiiils  élrangers  simi- 
laires, sont  : F’  les  animaux  vivants  ; 2"  les  farineux 
alimentaires  ; 3"  les  huiles  el  sues  végétaux  ; l"  les 
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pioduils  el  d(‘('hels  divers;  les  marlires.  ])i('i’re.s 
el  matériaux;  (h'  le  iiajiier  el  ses  a|)pliealions  ; 7"  les 
ouvrages  en  mélaux. 

Les  animaux  vivanis.  de  jirovenanee  fraïuaiise.  ipii 
oui  été  imimrlés  à la  (aile  d’ivoin'  ])endanl  les  an- 
nées IDOT),  1D0(),  11)07,  représeideni  une  valeur  totale 
de  llD.iSdl  lianes.  Four  la  ini’ine  piu'iode  (“1  h'  mi'nu' 
arlielc  la  valeur  élrangère  s’eslime  à (:.2(i!)  francs. 
1 oui  les  animaux  \’ivanls.  donc,  il  ('sl  ineoidi'stahh' 
(pie  la  hranee  esl  la  maîlresse  du  marché  di'  la  eolo- 
iiie.  el  iioiirra  arriver  même  à annihiler  eomjiléle- 
nienl  ses  eoneurreides,  mais  ces  animaux  nous  par- 
^ienlU'nl.  jiuui  la  ])lu])arl,  du  .Simégal,  e Csl -à-diri'  du 
lerriloire  même  de  r.U'riipie  oeeidenlale,  el  une  faihie 
partie  esl  originaire  de  la  Mélrojiole. 

Les  tarineux  alimenlaires  donneid  une  jiliis-value 
de  2/(S.l(î2  Iranes  a la  hranei',  sur  s('s  eoneurri'ids 
('(rangers,  dans  1 ensemlih'  des  trois  d(‘rnières  années. 
J',11  1 90(),  la  l' rance  imjiorlail,  dans  la  colonie,  pour 
31  1.192  francs  de  farineux  alimenlaires  eoidre  271.510 
francs  allriluiés  à l'élranger.  Fn  1907,  ces  chiffres 
deviennenl  respeelivement,  132.239  francs  et  255.205 
francs.  Celte  silualion  esl  très  belle  pour  les  ju'odue- 
lions  fraiK/aises  et  la  progression  des  farineux  ali- 
menlain's  framaiis  esl  marcpiante.  L'avaidage  de  ees 
derniers  sur  ceux  de  l 'élranger  est  dii,  cerlainemenl, 
au  faible  prix  des  produits  fraïuaiis.  Dans  h's  étals 
mensuels  des  jirix  de  faelure,  dressés  ])ar  les  bureaux 
liipiidaleurs  de  douane,  nous  relevons  la  moyenne  de 
0 fr.  31  le  kilo,  déclarée  pour  la  farine  de  fronu-nl 
venant  de  la  Métropole,  l'onlre  celle  de  0 fr.  31  allri- 
buée  à la  farine  élrangère  ; celle  de  0.22  le  kilo  décla- 
rée pour  le  riz  de  iirovenanee  fraïuaiise  contre  celh' 
de  0.2()  le  kilo  allribuée  au  riz  anglais.  11  est  à prévoir 


t 


— — 

le  moiuonl  où  la  colonie  de  la  Côte  crivoire  i)ar  le  dé- 
veloppeineid  de  ses  rizières  arrivera  à si'  [)asser  [ires- 
(|uc  lolaleinenl  di'  loule  iinporlalion  di'  riz.  (iràce  à 
celle  difléreiiee  de  prix,  l'es  lariiieux  liaiiÇtiis 
arriverinil-ils  à supprimer  lolalenu'iil  les  sinulai- 
res  élrangers  sur  noire  niarehé  de  eonsoinmalioii 
à Taille  d'une  bonne  réelame  el  sans  le  secours  iTuu 
tarif  iiroleeleur  La  elio.se  ne  sérail  pas  impossdile 
si  la  faillie  diirérenee  de  [irix  ne  laissait  pas  assez 
de  marge  [loiir  nn  bénéfice  aux  maisons  de  eommeree 
dont  le  siège  est  eu  .Viiglelerre  el  en  Allemagne.  C’esl 
que  cette  considération  est  encore  nn  aspect  de  la 
([iieslion  du  tarif  douanier,  el  sous  cet  aspect,  noirs 
aurons  airssi  à envisager  la  (pieslion.  Nous  iiensons 
donc  que  la  clientèle  de  la  Métropole  pour  ses  farineux 
lient  augmenlei’  encore  en  raison  du  bas  prix  de  ces 
dernier.s,  el  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  tarif  prolec- 
leur,  mais  nous  n'espérons  pas  qui  la  Melroiiole  ar- 
rive à délournei-  conqilèlemenl  nos  commerçants  de 
quelques  faibles  achats  des  mêmes  iiroduils  à Télran- 

gcr. 

La  iliflereuce  en  laveur  de  la  Métropole  pour  les 
builcs  et  sucs  végétaux  est  <le  :i.:i!)l  francs  sur  les 
]iroduils  similaires  de  l'élranger  pmilanl  M’enscmble 
des  années  UHir  lilOli,  Pour  11)07.  nous  enregis- 

tnins  une  valeur  iTimpoiiation  di  dO.Dl/  Irancs  ;i 
Télranger.  Lu  respeclivemeni 

francs  contre  2S.0  11)  francs.  On  voit  que  irinféneure 
quêtait  la  consommalion  française  en  1 DO.i.  elle  est 
devenue  supérieure  en  11)07,  el  Tarlicle  intitulé  liuile 
d’olive  n'esl  pas  étranger  à ce  succès:  171. NUI  trancs 
de  la  France  contre  néant.  Sur  ce  terrain  on  peut  sans 
ereinle  prédire  le  délogement  total  des  huiles  de  pro- 
venance étrangère.  La  France  n’esl  encore  balîue  ici 
((ue  pour  l’huile  de  colon.  Dans  le  cours  de  l’annee 
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11)07..  la  Métropole  n’imporlail  que  711  francs  de  ce 
lu’odnil  contre  <S.  LSIl  francs  de  Télranger. 

Notre  consommalion  de  la  Lôle  iTlvoire  ne  reclu'rclie 
pas  encoi'e  les  pi’odnils  très  fins.  Il  s’agirait  pour 
la  pi'oduclion  française  de  foni'inr  à celte  consomma- 
lion el  dans  les  mêmes  condilions  ipie  les  .Vnglais  el 
les  Allemands  celte  huile  de  colon. 

Les  inarbi'cs.  pierres.  Ici’res.  minérmix,  mélaiix.  ou- 
vrages en  mélaux  cl  malériaux  de  loules  sortes,  avec 
les  (issus  (i  h‘s  hnissnns  roiisl il imuïI  l'éhMiKMîl  le  l>Ius 
imporlaiil  des  slalisli(|ues  doua nièriss,  vl  ce  sonl  ceux 
(|ui  reliiuiiUMîl  lt‘  plus  l'alUMilioii.  La  colonie  (k‘  la 
(!ôle  (Tl  voire,  pays  iumiI  au  poi  ni  dv  vut*  ceo  nom  i (pic. 
en  pleine  forma  lion,  se  I l’ouvanl  pres(pu‘  au  di'diul 
de  son  (kolidion.  incorport'  cha(|U(‘  année  un  d'i'os  ca- 
pilai  d immol vilisal ion.  caraclérisc  par  un  maUM'iel  de 
cliemin  dc‘  fer.  dt*  dragai^c.  dv  port  (*l  loul  son  oulillai>'e 
(‘conom i(pKv  II  inï port(‘  dv  sa^'oi r si  U‘  rc\i»'inu‘  dona- 
nier  stM'ail  sur  ce  point  ncct'ssaii'c  pour  assiina'  a la 
M(di'o|)ole  la  lolal ilé  d(‘  nos  comma ndes  (pii  sYdèvenl 
scuUmienl  poui*  ranncc  1!)()7  à 2.r>l(K77  1 fraiu*s.  A 
premièi'(‘  vm\  il  scmhU'  (pu‘  ce  i*(\i>inu‘  i)rolecleui'  est 
indispensahke  Lour  h‘s  marhrt's,  pii'rrcvs.  l('rres.  la  Mé- 
tropole (‘sl  (Ml  bonne  situation.  Li‘s  trois  anmk's  190.). 
1901),  1907  lui  donneiil  une  plus-\'alue  de  IkiO.  ISa 
de  13.91.7  francs,  Ik)ur  c(‘tle  mt'mt‘  aniuk*  1907  el  en 
réunissani  l(uis  k‘s  malcMaaiix  : It^s  marl)ri‘s,  pierrc's. 
I erres,  nu'daux.  ouvi’agc's  en  nuMaux.  celle'  plus-value 
se  cliani»'e  c'n  moins-valiie.  c'I  nous  enr(‘<>'islrons  une 
diflerence  de  ^l.'LSIN  francs  ('ii  fave'ui'  de  ladraiiiier. 
c'est -à-dir(‘  u lU'  vab'ur  d iinporlalion  fraiu;ais(‘  de 
1.1.33.  I(>:5  francs  conire  1.377. .311  francs  altrilniée  à 
relran^aM'. 

Lependanl  k's  tS/10  de*  nos  im  portai  ions  de  materiel 
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sont  faites  [ujur  ré])on(lre  aux  ])esoins  du  service  local 
l'I  à ceux  (le  notre  service  de  pénélralion  el  dc'  pori  ; les 
deux  autrc's  dixièmes  suffisent  aux  constriiclions  des 
particuliers  el  des  coiuiner(;auls.  N'raisembladlemcnl 
noire  prépondérance  (‘sl  facile  à él;d)lir  sur  ce  cha[)ilre 
el  le  caractère  des  adjudicalaiia's  on  fournisseurs  des 
services  publics  est  une  i^aranlie  |)our  la  [(réfénuice  à 
acccH’dei'  aux  matériaux  fraïusais  .La  vérité  est  (pie 
ces  ad  judicalaires  se  lieurl('id  très  souvent  à des  dif- 
ficultés (rappiuAisionuemeid  en  l''rance.  I.es  coiidi- 
lions  (radial  sont  (piebpiefois  d un  avanla,i(e  l('l  en 
Angleterre  el  en  Allemagne  (pie,  le  souci  du  liénéfice 
élanl  primordial,  nos  fou rnisseii rs  ii’bé'silent  pas  à com- 
mander leurs  malériaiix  à rétranger.  D’autres  fois,  les 
articles  demandés  font  défaut  dans  riiuluslrie  fran- 
(;aise.  L'esi  ce  (pu  explupie  rorigine  étrangère  (rune 
grande  partie  du  malériel  de  tous  genres  de  la  colonie. 
Ici  principalement  nous  ne  croyons  pas  (pic  l’applica- 
tion d'un  régime  protecteur  puisse  être  d’iine  efficacilé 
l'éelU'.  bdant  donné  surtout  (pie  la  jilus  grande  partie 
de  notre  matériel  est  demandée  pour  le  com])t(‘  de 
radministralion,  il  suffirait  pour  assurer  l’écmilement 
des  produits  de  l induslrii'  fraiu;aise  :i  la  (uMe  d’ivoire, 
de  généraliser,  avec  des  modifications  appropriées  dans 
les  contrats  d'ad  indication,  la  (danse  suivante  (pii  est 
de  style  dans  les  conventions  passées  à la  suite  d’em- 
]>runts  et  au  moment  de  lapiirobation  ministérielle: 
d’ous  les  matériaux  et  tout  le  malériel  nécessaires  à 
la  construction  el  à l'exiiloitation  des  . , . 

exécutés  sur  les  buids  de  rem[)riint  autorisé  par  le 
présent  décret  ou  })ar  la  présenl(‘  loi.  (pii  lU'  se  trouve- 
raient jias  dans  la  colonie,  devront  être  de  provenance 
française,  sauf  les  dérogations  el  exemptions  autori- 
sées ])ar  décrets  spéciaux  rendus  en  conseil  des  mi- 
nistres. » 
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Les  (diapilres  : l’rodiiits  (d  déchets.  })apier  et  ses 
et  ses  applications,  sont  dans  les  mêmes  conditions 
avantageuses  de  mandié  pour  la  b'raiici'  (pie  l(‘s  builes. 
La  colonie  de  la  (a'ile  d'ivoire,  avec  un  peu  dc  réclame 
(d  d’a(divilé  de  la  part  des  ])ro(lu(deurs  français,  pourra 
devenir  le  déboiudié  prescpie  ex(diisif  de  la  Mélro|)ole 
[lour  ces  catégories  d'arti(des.  Il  restera  loul(dois  les 
(dioucroules,  k's  légumes  conservés  aulia-s  (pii  seront 
ini|)orlés  d’.\l lemagiu'  |)our  la  consomuiatioii  du  per- 
sonnel de  (pudcpies  maisons  allemandes.  II  restera  les 
livres  et  imprimés  en  langues  étrangères  pour  repon- 
dre aux  besoins  inUdliadiuds  ou  commendaux  des  (dran- 
gers  élablis  dans  la  colonie,  mais  ces  ini porta' ions 
[loiirronl  cire  réduites  à leur  plus  simple  expression. 
Ibi  1!)()7.  les  aidials  (Ui  l''raiic('  de  légumes  conser- 
vés se  (diiffreiit  à 10. (HH)  francs  coidrc  17.000  à l'é- 
tranger, b'.n  1007.  eiico  •(■  l'avaiilage  de  la  .Métropole 
sur  rélrangei’  pour  le  papi('r  (d  ses  applicalions.se  (diit- 
fre  par  dO.OOO  francs.  La  siiiiériorilé  de  la  b rance  est 
déjà  établie  sous  le  rapport  des  prix  de  revient,  le 
liesoiii  d’une  |)rote(dion  douanière  lie  se  fait  pas  sen- 
tir i(d  non  plus.  Le  (pii  maïupie  (d  ipii  es-t  (‘ssenliel. 
c'est  la  |)énétralion  du  goût  français  (pii  devrait  être 
la  conséapience  de  r(A()lulioii  heureuse  de  nos  indi- 
gènes. 

Les  produits  élrangers  (|ui  ont  élé  dans  renseml)le 
de  ces  trois  dernières  années  d’une  consommalion  lo- 
cale su|)érieure  à c(dl('  d(‘s  produils  similaiiacs  de  la 
Métropole  sont  : 1"  U's  jiroduils  (d  dépouilles  d’ani- 

maux ; 2"  les  pè(dies  ; 2"  les  malièix's  dures  à laiilcr  ; 
1"  les  fruits  (d  graines;  ü"  les  denrées  coloniales  de 
rnnsoinniiil  ion  ; (>''  k‘S  bois:  7'‘  U's  boi.ssons  ; les 
mélaux  ; !)*'  les  proiluils  (*liimi(|iu‘s  : 10'*  les  couleurs: 
11'*  les  coiuj)osilioiis  divcM'ses  : 12‘*  les  poitu'ies  ; 13^^  les 
verres  (*l  c'usbuix.  vilriricaliou  de  toult's  soldes  ; 1 1'*  les 
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l'ils  ; l.")"  les  lissiis  ; KJ"  les  peaux  el  |)elleleries  ; 17"  les 
armes,  poiulres  el  immilioiis  ; IN"  les  meuhii's  ; 1!)"  U's 
(uivrages  eu  bois  ; 20"  les  inslrimienls  dc'  musique  ; 
21"  les  (uivraifes  d(‘  sparlei’i('  ; 22"  h s ouvraifes  eu  ma- 
lières  diverses. 

Les  produits  d'ime  r('lali^■e  impoilaiiee.  (pu  ne  loiil 
pas  PoLjet  d’ime  forte  Iraiisaelioii  oiali iiairemeid.  el 
sur  lescpiels  il  u'v  a pas  lieu  de  beaueoui)  insister, 
sont  les  matières  dures  à laillei’.  les  fruits  et  "raines, 
les  couleurs,  les  -'eaux  et  pelleteries  les  mculilés  id  li's 
ouxrages  de  s|)ai'le  itv 

r/artiele  principal  des  ou\ia^i's  de  sparlerii'  est  le 
clia|iean  de  paille  de  pro.luclion  aniflaise  plus  connu 
encore  l'i  la  Lôte  (l'Ivoire  (pie  le  chapeau  de  paille 
fraiu;ais. 

Les  meubles  donnent  pour  l’aniu'e  1 1)07  une  diffé- 
rence de  2.111  francs  en  faveur  de  fétran"'er,.  (i’esl 
la  conséapience  dc  la  production  à bon  marché  chez 
nos  concurrents  ét "a libers.  La  l'|■ancc.  (pii  nous  a vendu 
pendant  cette  nu'mc  |)éri(!(lc  pour  0.722  fi'ancs.  rivalis(‘ 
avec  peine. 

La  supériorité  de  ta  v('iite  des  peaux  el  |)el lelerie.s 
élranifères  a été  fo-liiitc  pour  rannée  1007.  (’/i'sl  la 
l'rance  (pii  Joui!  de  la  prép()n(lé"ance  sui’  le  marché 
pour  'ces  articles.  Il  sa,y;il  maintenant  d(‘  rc^'ai^ner 
l'avantage  perdu. 

La  même  olisei’val ion  est  à faire  pour  les  couleurs, 
[.à  aussi,  il  faut  reprendre  les  imsitions  accpiises  en 
1001).  (pie  nous  avons  perdu  en  1007.  Lue  révision  des 
prix  de  jiroduclion  ne  serait  pas  inutile  en  b'rance  afin 
(['arriver  j)our  les  bleus  de  Prusse,  par  exemple,  à 
un  prix  de  facture  modi(pie.  Xous  ne  possédons  pas 
])our  cet  article  les  éléments  de  coniiiaraison. 

La  différence  est  p(Ui  sensible  enli-e  les  chiffres 
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des  imporlalions  françaises  et  éti'angèia's  pour  les  fruits 
cl  graines.  Les  achats  se  balancent  pi’cs(pie. 

Lue  menlioii  spéciale  est  nécessaiiu'  pour  les  matiè- 
res dures  à tailler.  Le  chapitre  o.'i  dominent  iirinci- 
palemenl  des  coquillages  |)réparés  par  I industrie  an- 
glaise, donne  une  suiiériorilé  à rélranger  sur  le  mar- 
ché de  la  ('.(')le  d'ixoire  pour  une  somme  de  Ki.üôO 
francs.  La  l■'rance  en  1007  en  a vendu  pour  1.2. )0 
francs  contre  17. NI  N francs  d(‘  N’cndus  par  I .Vngle- 
lerre.  L’article  anglais  s'est  adapi'-  complèlemcnl  au 
gofil  indigène  pour  la  création  (b  cet  aidicle  (pii  sem- 
ble être  ignoré  par  nos  produclcnrs  français  ; Tout  est 
donc  à faire  sur  ce  point  et  1 introduction  d'un  droit 
de  douane  ne  viendrait  (pi  augmenter  le  prix  de  cet 
article  anglais  (pii  ne  subit  déjà  aucune  concurrence. 

Les  produits  étrangers  (pii  dominent  encore  sur  no- 
tre marché  intérieur  d('  consommation  el  (pii  sont  (rime 
grande  impoiianci'  en  raison  du  mouvement  de  tran- 
saction (pi'ils  délerminenl  sont:  les  produils  el  dé- 

piiiiilles  d'animaux,  les  |)éches,  les  denrées  coloniales  de 
ocnsommalion.  les  bois,  ouvrages  en  bois  cl  métaux, 
les  produils  chimiipies.  les  boissons,  les  compositions 
diverses,  les  poteries  el  vilificalions.  les  fils  el  tissus, 
les  armes  id  immilions.  Ii‘s  instruments  de  nuisiipic. 
et  les  ouvrages  en  matières  diverses. 

D’une  fai'on  générali'.  trois  fortes  raisons  contribuent 
à assurer  sur  notre  marché  la  prédominanci'  des  arti- 
cles étrangers  el  à faire  de  nos  indigènes  les  fidèles 
clients  de  rAngli'leri’c  surtout: 

1"  Le  prix  de  ri'vieni  des  aiiicli's  étrangers,  ipii 
ne  sont  jamais  de  premier  choix  el  de  p»:'emièr('  fabri- 
cation. est  irim  bon  marché  incontestable. 

2"  La  Mélro|)ole  n'est  ]>as  en  étal  dc  fournir  Ions 
les  articles  (|u'on  lui  demande. 
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I}"  J/iii(li,i>ôiK‘  (le  la  (à')le  (Tlvoire  esl  ae({uis  à la 
coiisoinmal ioii  anglaise  par  de  longues  Iradilions . 

(le  prix  de  revienl  inodicpu'  esl  genéi’aleineid  re- 
connu. Le  temps  nous  inaïupie  ici  i)onr  atlendre  des 
divers  Inii-eaiix  de  la  colonie  les  (’léinenls  iu'‘eessaires 
à rc'lablissemenl  (rnn  lahleaii  de  eoinparaison  des  prix 
des  principaux  arlieles  dt'‘elai('‘s  d'origiiu'  Fraiu;aise  el 
c'irangère,  mais  le  l’ail  iresi  pas  disenlé  et  Ida-aii  en- 
tre les  pi'ix  esl  nuane  eonsid('‘ral)le  ])(Uir  deux  arti- 
le  ra[)j)orl  de  la  (pialilt'.  Le  résultat  de  la  modicité  des 
lC(S  ra])])orl  de  la  (pialilé.  Le  lésultal  d(  la  modicité  des 
prix  étrangei’s  pi’ovienl  di‘  la  matière  i)i’emière.  de  la 
main  ddeuvre  (pfon  peut  avoir  à de  meilleures  eondi- 
lions  (pi’en  l•'ran(•(‘.  et  surtout  du  earaelère  inférieur  de 
la  marchandise  (rc'xpoidalion  <pii  n'est  fal)ri(piée  (|ue 
p(uir  les  colonies,  el  (pii  dans  le  gauire  c(//n('/o/(’ atteint 
le  degré  l'èvé.  L’industiie  Française  s’essaii'  l)i('n  dans 
ce  genre,  mais  n'a  pu  encore  arrivei’  à imiter  eomplè- 
lemenl  ses  coneurrenls  étrangers.  Lu  notre  considé- 
ration léest  pas  ici  négligeable,  car  elle  ruine  par 
avance  tous  les  raisonnements  (pii  tendraient  à jusli- 
Fier  les  (d'Forls  (pi'on  pou  'rail  Faii’c.  dans  la  voie  des 
tarifs,  poui-  a rise"  à assurer  aux  jiroduils  de  rinduslrie 
Française  la  prépondérance  à la  (lôle  d’ivoire,  (l’est 
la  méthode  de  sulisl il ulion  |>ai’  ])ersuasion  aux  indi- 
gènes. plul(')l  (pie  par  proleelion.  (pi'il  Faut  (unployer. 

La  l\Iélr()|)o'e  n'est  pas  en  étal  de  Fournir  tous  les 
articles  (pidn  lui  réclame.  .Vous  développerons  celte 
vérité  en  détail  (piand  tout  à riieiire  nous  passerons 
en  revue  les  articles  <pie  nous  avons  déjà  énumérés. 

L'indigène  de  la  (a'ile  (Tlvoire  est  ac([uis  à la  con- 
sommation anglaise  par  d(‘  longues  Iradilions.  Xous 
devons  celle  anomalie  à nolri'  proximité  de  la  (lold- 
(l('oasl.  à rindil'Férenee  (pie  la  l'rance  a montrée  pour 
celle  région  de  la  (lôle  d'ivoire  deiuiis  la  guerre  de 
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l<S7b  jiisipren  1(S!)0,  el  au  coinmerc(‘  séculaire  de  l’An- 
glelerre  avec  nolr(‘  colonie.  Il  esl  indéniable  (pi'au 
point  de  vue  eommereial.  la  (lôle  d'ivoire  a été  jus(pi(‘ 
dans  ces  derniers  temps  considérée  comme  une  vieil  U' 
colonie  anglaise,  Mn  IcStU),  les  indigènes  un  peu  avancés 
ne  parlaient  (pi'anglais.  on  ne  voyait  (pie  les  ])avilloiis 
anglais.  Les  milliers  d(‘  b'anlees  ou  .V])ollonieiis  (pii 
sillonnent  la  contrée,  servant  d'intermédiaires  entre 
le  gros  commerce  et  rindigène  d(‘  b.'ouss'.'.  sont  de 
muuirs  el  de  parler  anglais.  Xous  avons  un  V(‘slige  de 
celle  ancieniu'  domination  anglaise  dans  l.'i  (lon- 
venlion  du  Xiger  de  1(S!)<S.  (pii  assure  dans  ce  pays, 
aux  marchandises  et  aux  suj('ls  Français  (d  anglais, 
un  traitement  égal  ; dans  un  nombre  considéi’able  de 
petites  installations  de  noirs  d(‘  la  Ctohl -C.nusl  con- 
tinuant des  rapports  FidèU's  de  c(>nmere(‘  avi'c  IWii- 
glelem'  à (pii  elles  envoient  leurs  billes  d'acajou  et 
de  (pii  elles  reçoinud  certaines  ma'-cliandises,  el  dans 
la  |)résence  encore  à la  (lôle  d'ivoire  d'une  di/aine 
de  grandes  maisons  anglaises  de  commerce. 

Il  n’y  a |ias  trois  ans,  la  monnare  anglaise  était 
la  monnaie  courante.  Les  mesures  anglaises  commer- 
eiales  sont  eiuaire  dans  rusagi'  des  indigènes  (pii  achè- 
tent des  mains  des  .ôpolloniens. 

Le  remède  contre  loul('  celle  main-mise  économicpie 
(|ui  d’ailleurs  lâche  tous  les  jours  un  peu  de  sa  proie, 
ne  serait  pas  c(aiai nemeni  dans  uiu'  banaèia'  (b-  doua- 
ne, line  élévation  considérable  dt‘s  prix  des  maiadian- 
dises  anglais('s.  lors  même  (pie  la  ( lonviail ion  du  Xi- 
ger lU'  nous  le  déldaidrail  pas.  (le  serait  se  heiiiiia' 
aux  anciennes  babiliuhs  de  nos  (amso.iimaliairs  indigè- 
nes (pie  d’avoir  re(a)uis  à la  loi  du  11  janvi(a'  lSb2 
pour  (annbatlre  nos  (anuai riaads  Le  remède  siaaiil  vio- 
lent. et  il  n (‘sl  pas  sûr  (pi'oii  aboutirail.  Xaliira 
non  fucit  saUiis  . (le  (pi'il  imporli'  d’abord  d('  Faire. 
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(•■(.‘sl  (lo  conliinuT  rauivre  de  rrancisalioii  (|ui  pru- 
^ix'ssf  vjsil)]cnu“!il  cl  de  ré|)andi’('  le  "(n'd  IVaiieais  ; 
e esl  dt'  relever  le  luveau  de  l'indigène  par  le  eonlael 
li'aneais  et  1 édnealion  Ifaneaise.  Si  ces  leçons  t'iain- 
eaises  ne  Ini  viennenl  p:is,  il  nd'sl  [ttis  snr  tpi’il  iu‘ 
eoidinuera  i>as  à snltir  rinrinenee  anghiise  grtiet'  ;i 
ses  relalions  eonslanles  tivt'c  les  inarehands  de  la  (lold- 
Cotisl.  {'/esl  la  Irtinsl'ormalion  Icnle  el  snre  du  Idinlee 
en  vrtii  sujel  l’raneais  (pii  s'tdlaehera  ;i  la  colonie 
où  se  Ironvenl  dt''sorin;ns  ses  inlerèls,  on  e esl  la  snlrs- 
lilnlion  lenle  el  nu'lhoditpie  de  l indigène  de  l;i  (iôle 
d'ivoire,  devenu  ea|,al)le,  ;in  nnirehand  apollonien  (pn 
conserve  Irop  d'allaelie  avec  ses  parenis  d(‘  la  colonie 
\’oisine.  Le  remède  eonlre  rin\’asion  anglaist*  rcsside 
siirlonl  j)onr  '1  induslriel  Iraneais  dans  1 aîlapLi- 
lion,  an  gonl  indigène,  des  proùiiils  melropofilai ns 
el  (In  l'aihle  prix  à donner  à ces  lahricalions,  lailes 
pour  eonenri  eneer  r.\ngiel(‘rre  el  1 Alleimigne.  l'm  ve- 
rilè,  il  n’v  a |>as  du  |)roleel ionisme  sérieux  sans  un 
peu  (Lassimilalion  ! 

An  enaptlre  Proùinis  el  Dépouilles  d'animaiix.  e esr 
I tirli'cre  d(‘  Irafie:  eonsei'ves  de  vianiles  en  Doiles.  (pn 
coidrihne  à doniu'r  à l'elranger  son  avaiiUige  sur  h' 
marché  de  la  colonie,  iai  dill(M'enee  pour  I année  DH)/ 
élail  de  !)().!)  IN  francs  en  faveur  de  l’.V nglelerre.  dif- 
férenet'  provcmanl  de  D)N.0.)2  liaines  d imporhilion 
franetdse  el  2S!).()(H)  francs  d imimihilion  élrangère. 

Même  ol)ser\:d ion  an  ehapilre  l’éelies  ; e esl  1 :ii  li(  le 
de  Iraile.  conserves  de  poissons  (m  hoiles  . (pîi  dé- 
cidé de  l’avanlage  anghns, 

L'amdyse  du  ehapilre  Denrées  coloniides  de  consom- 
imdion  esl  complexe.  La  Mélroiiole  esl  iiiailresse  du 
marché  de  la  L(')le  d'ivoire  |)our  les  sucres,  sucreries 
el  la  presipie  lolalilé  des  denrees  coloniales.  .\  peine 
se  laiss(‘-l -ci le  devancer  |)oui’  le  eal('  (|ui  provimd 
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en  grande  partie  des  coloides  anglaises  voisines.  Mais 
l’arlicle  d'échange  par  excelhmce  esl  le  lahac  en  lùmil- 
les,  el  la  colonie  de  la  Li'ile  d’ivoire  esl  Irihulairi'  Vies 
hdals-rnis.  env(>rs  (|ui  la  h'ranci'  n’a  jias  (rengagemenl. 
pour  loul  le  lahac  en  reuilles  (pie  nos  indigènes  con- 
sommenl.  La  slalisli(pie  de  1!)()7  accuse  une  \aleiii’ 
de  .‘175.7  10  francs  cori'cspondanl  à LS7.  ION  kilos  de 
lahacs  en  feuilles  impoidés  dans  les  différenls  poids 
de  la  colonie  par  les  Llals-Lnis.  L('s  condilions  de 
foiud ionnemenl  (h*  la  régie  en  h'raiice  loi  dn  2N  avril 
INK)  el  les  hesoins  dans  la  Mélriipole  de  lahac  en 
feuilles,  soni  des  olislacdes  à l'expoidalion  par  l'IKal. 
de  celle  malière  première  ; (d  il  n’y  a [las  lien  d (‘spér('r 
(pie  la  l‘'rance  r(Mnplace  les  JVlals-Lnis  dans  noire 
aiiprovisionnemeni  de  c(dle  (hmi’ée.  Il  u'y  a donc  ])as 
de  doule  (pie  dans  l’évenl lia I i lé  de  l applicalion  de  la  loi 
douanière  le  lahac  en  feuilles  sérail  compids  dans  la 
lisie  des  exemplions  comnu'  malière  de  piamiière  né- 
cessilé.  Mais  oiilre  (|ue  celle  exlrémilé  n’esl  ]>as  dési- 
ralile.  il  >'  a tmcore  mieux  à faiiav 

Le  (léveio|)])emenl  d('  c(dl('  ciillure  dans  la  colonie 
sérail  uiu‘  ritdiesse  pour  nous.  Xoiis  ne  serions  ])ltis 
redevaliles  (Uivers  l’élranger  de  celle  valeur  annuelle 
r:rim|)orlalion.  v\  c vsi  la  Mt'*li*o|)()U*  ((ui  l)tMu''i*i(*it‘rai[  d('s 
('(•Iiani4'(,‘s  (|U(‘  IdiilriKiuclion  du  lahac  v\\  f(MnlU's  cli'an- 
D'or  aiirail  pu  dclenniiu'r. 

L <)l)s(M'val inii  sur  h‘s  lahacs  lui  fiuiillcs  s applicpu' 
coalcnuud  aux  Hois  v\  Ouvrat's  vn  l)ois  . (’/(‘sl  um* 
malicre  de  prc'inici’c  iiccc'ssilc  (pU'  la  l'i'anci'  m*  peud 
pas  rouruii'.  Kiches  déjà  d(‘  ('v  pi’odiiil  iialinud.  nous 
ne  i)ourrons  an’ivei'  à nous  d(d)arrasse!’  des  l)ois  de 
juXorwége  d(‘  l’ AlleniaciU'  (pi'en  dévelop])anl  cliez  nous 
les  scicM'ies  v\  en  ci'éanl  d(‘s  écoles  prori'ssionnelh^s. 
Le  inouvcMiU'îil  (Tarraires  à (U'placer  sous  ce  rapporl 
esl  a pjïrécial)le . l/élrani^iM'  nous  a lourni  en  11)0^ 
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,‘}(S1.7r)l  l’i’iincs  (l’impoiialioii  de  l)ois  l'I  ouvra^vs  an 
bois,  la  Mâlropola,  1<S0.577  l'raiics.  Mais  {•aile  allri- 
biilion  (la  bois  al  d’oiivragas  au  bois  à la  Mc'Iropola  n’asl 
([u’una  indication  da  simple  provananaa  d'arlialas  (pii 
onl  amprnnU'-  las  vapeurs  fratuaiis  pour  leur  impor- 
tation dans  la  colonie. 

Dans  rimporlalion  des  nudaux,  l’Am>lalarra,  la  Hal 
i>i({ua  et  rAllamaifiia  r('‘iinis  oui  encore  la  pas  sur  la 
M('tropo!a.  cependant  las  progrès  da  celle  dernière  pour 
ratlra[)er  ses  rivales  sont  giganles(jiies.  lèn  IbOÔ,  la 
France  impoj'lail  ôl.7r)(S  IVancs  de  métaux  bruts  con- 
tre 2!)2.7  lit  francs  allribiiès  à l'étranger.  Fn  lilOti 
le  cbifl're  de  la  l''rance  se  relevait  l)riis([uemenl  (^1 
devenait  250.1  12  contre  llbS.OÜt!  poni-  réiranger.  Fn 
1007,  la  slalislicpie  accuse  21(5.050  francs  (rimportalion 
française  contre  27 1.  15(5  francs.  On  sait  (pie  la  Mé- 
tropole a déjà  la  prépondérance  jionr  les  ouvrages  en 
métaux. 

Les  j)r(>diiits  cbimi(pies  suivent  la  même  proportion 
([lie  les  métaux. 

Dans  1 e ciiapOre  des  Lompcrsilions  diverses,  ce  sont 
K's  parfumeries  (te  toutes  sortes,  article  de  traite,  et 
les  savons  autres  (pie  ceux  de  parfumerie  (jui  assurent 
le  succès  de  réiranger  sur  notre  inarcbé  de  consoninia- 
lion.  La  Métropole  a assurémenl  (piebpie  chose  à faire 
|)our  déloger  l'étranger,  mais  là  aussi  c'est  dans  le  sens 
d'une  réduction  de  frais,  (rime  ap])i-oprialion  de  prix 
à un  article  d’exportalion . L’en  jeu  est  considérable  : 
55  1.00(S  francs,  (pii  s'est  réparti  entre  la  l'ranee  [loiir 
LS8.101  et  les  autres  [lays  pour  5(50.711. 

Les  Poteries  (pipes  en  terre,  faïences,  etc  et  ies 
verres  et  cristaux  Mirificalion)  sont  des  articles  ini- 
porlanls  d’éclianges.  Les  jiipes  en  terre  et  les  vilri- 
ficalions,  en  effet,  iouenl  un  grand  nàle  dans  les  tran- 
sactions avec  les  indigènes.  Il  y a la  egalement  des 
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progrès  à accomplir  et  il  est  à déplorer  (pie  les  \cr- 
reries  niétro|)olilaines  ne  comiaissenl  pas  beaucoup  les 
besoins  de  l' i nd igèiie . (ielte  pénéiralion  commerciale 
est  à faire  et  devrait  précéder  tout  élablissemenl  de 
droits  protecteurs,  bin  1 i)()7, 1 ’imporlal ion  fraïuaiise  des 
poteries  et  verres  s’élève  à !)().502  francs  seulenienl. 
I'ini|)()rtalion  élrangèie  à 210.10(5  francs.  Il  v a.  on 
le.  voit,  une  longue  marge  à remplir. 

Les  armes,  poudres  et  munilions  ne  semblent  pas 
des  articles  dans  rimporlalion  desipiels  il  faut  encou- 
rager le  commei'ci'  fraïupiis.  Les  mesures  administra- 
tives leiideni  de  jiliis  en  plus  à restreindre  leur  coii- 
sommalion.  Par  la  torce  des  choses  et  sans  (pi  il  soit 
besoin  d’établir  des  tarifs  iirolecleiirs,  rinijmrlalion  de 
ces  articles  sera  réduite  aux  armes  de  ebasse  et  aux 
munilions  (jue  déliaripieronl  les  I-ui ro|)éen.s  pour  leur 
usage  [lersonnel.  L’im])orlalion  de  ces  matières  baisse 
déjà  ra])idemenl. 

Pour  la  labrieation  des  instrmuenis  de  musi(pie  ac- 
cordéons et  autres  inslrmuenls,  r.ànglelerre  et  l'Alle- 
iuagne  ont  encore  le  seei-et  du  goût  de  rindigène  et 
de  la  labrieation  a bas  |>rix.  La  pénéiralion  commer- 
ciale par  la  Métropole  est  aussi  à faire  sous  ce  ra|)porl 

Dans  le  chapitre  des  ouvrages  en  matières  diver- 
ses ce  sont  les  bateaux  de  rivières,  d'origine  anglaise, 
([ui  donnent  à l 'étranger  sa  plus-value  sur  les  impor- 
tations françaises.  Le  procès  de  nos  consl riicleurs  a 
été  lro|)  souvent  fait  et  eux-mémes  ils  se  sont  trop 
souvent  plaints  des  mauvaises  conditions  de  jirodiiclion 
dans  lcs(pielles  ils  se  trouvent.  Nous  n’y  l’eviend rons 
pas.  Mais  la  Métropole  peut  arriver  facilement  à éli- 
miner complètement  les  producteurs  rivaux  pour  les  . 
articles  de  bimbeloterie  au'  lieu  de  se  contenter  d'un 
simple  avan'age.  L’ensemble  du  clupiitre  des  ouvrages 
en  'matières  diverses  importés  en  11)07  s’évalue  à 
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C)27.i)(S7  l'raïu-s  dont  l()r).Si)2  de  maixdiaiidisrs  l'ran- 
caises  cd  l()2.01»r)  dr  inarcdiandisas  (M  ra n itères.  1/ana- 
Ivse  du  cluipili’c  des  boissons  domu'  Wvn  à dos  ol)S('r- 
valions  iiombrciisrs  cl  i)ouri-ail  iuslificr  une  Icgisla- 
lioii  parliculicrc  sui'  les  l)oissoiis.  l>’c\aiiu'ii  souiniairi' 
des  arlicles  eouii)osanl  ce  chaijilre  monlre  qnc  i)our  le 
\in  lilranl  moins  el  pins  de  1 b",  le  cidre,  les  vins  nions- 
senx-  la  limonade,  les  ean\  minérales,  e-l  les  alcools 
de  7)0'’  el  au-dessus,  la  eolonii-  de  la  (iôle  d’ivoire  (‘sl 
le  inarehé  [)res(|ue  ('xelnsil  de  la  b rance.  11  n en  esl 
l)lns  (le  même  pour  la  bi(‘re.  le  genic'Vre.  les  eaux- 
de-vie,  liepienrs  el  alcools  de  Iraile  (pd  proviemmud 
presepie  en  lolalilé  de  l’Allemagne,  de  r.VngleU'ria'  id 
de  la  Hollande.  L’ensembh'  des  boissons  d(‘  lontes 
sortes.  im])oidé('s  en  1!)0/,  s’e\'alne  a 1 . !M)(S. !H)2  Ir. 
([ni  se  ré'j)a idissenl  ainsi  : .bio.blb  Ir.  d(‘  boissons  im- 
[)orlées  par  la  brama'  ; !l/().b/l  Ir.  d(  boissons  impoi - 
tées  par  l’.Vnglelerre.  (S0(i.221)  fr.  [uir  l’Allemagne  ; 
ION. 021  Ir.  j)ar  la  Hollande;  12.110  Ir.  par  les  anlres 

pays. 

La  L(')te  d’ivoire  est  donc  la  grande  elienle  de  l'Al- 
lemagne  pour  la  bière,  b'  gin  el  les  alcools  de  Iraile. 

Les  alcools  [iropremeid  dits  ne  conslilnenl  pas  nm' 
matière  de  premièia'  néc(‘ssilé,  el  les  argnmenls  ([u  on 
pourrait  iinaujiier  en  laveur  d'nn  régime  libéi'al  se- 
raienl  plnbM  .s])écienx.  Nous  avons  vu.  an  début  de  celle 
élude  le  Irailemenl  rigoureux  (jU('  nos  voisins  de  la 
(.old-Coasl  a|)pli(|ucid  aux  boissons  de  Ionie  prove- 
nance. Pourrions-nous  prendi’e  des  mesni'es  [)robil)i- 
lives  conlre  les  ])rodnils  de  l’Allemagne  ? Xon.  A I egard 
de  ce  pays  aussi  nous  sommes  liés  par  des  Irailés,  el 
les  dis[)osilions  de  la  Loin’enlion  d(‘  Hruxelh's  imposenl 
un  minimum  de  droils  a[)[)licables  a tous  U's  ak'ools 
ijniHudés  en  .\fri(|ue.  Nous  ne  poinons  donc  préco- 
niser aucune  taxe  dillérentielle  visant  (;es  alireux  al- 
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ETAT  SOMMAIRE 


Des  Importations  Françaises  et  Etrangères,  pendant 


les  années  1905,  1906,  1907 


1 

1 DÉSIGNATION 

1 

des 

PRODUITS  PAR  SECTION 

VALEURS  IMPORTÉES  — 

FRANCE 

VALEURS  IMPORTÉES  - ÉTRANGER 

j DIFFÉRENCE 

' pendant  tes  3 dernières 
années 

VALEURS 

1905 

VALEURS 

1906 

VALEURS 

1907 

1 

1 

1 TOTAUX 

VALEURS 

1905 

VALEURS 

1906 

VALEURS 

1907 

! TOTAUX 

pour  les  Valeurs  Françaises 

EN  PLUS  1 EN  MOINS 

, ! 

Animaux  vivants 

34  544 

48  530 

36  757 

119  831 

2 973 

1 147 

2 149 

6 269 

113  562 

» j 

Produits  et  dépouilles  d’ani- 

maux 

187  722 

123  509 

198  052 

509  283 

187  824 

245  928 

289  000 

722  752 

» 

213  469 

Pèches  

23  861 

29  899 

47  296 

101  056 

75  219 

! 110  415 

110  632 

1 296  266 

» 

195  210 

Substances  animales 

1 182 

483 

161 

1 826 

492 

)) 

1 705 

2 197j 

» 

.371 

Matières  dures  à tailler 

1 260 

1 059 

1 259 

3 578 

5 821 

11  936 

17  818 

35  575; 

‘ » 

31  997 j 

Farineux  alimentaires 

429  261 

314  192 

432  239 

1 175  692 

367  815 

274  510 

255  205 

897  530! 

278  162 

» 1 

Fruits  et  graines 

8 746 

5 061 

6 731 

20  538' 

8 157 

8 269 

8 855 

25  281! 

» 

4 743 

Denrées  coloniales  de  consom- 

! 

mation 

191  392 

140  167 

202  232 

533  791  ! 

400  103 

483  825 

501  139 

1 .385  0()7 

» 

851  276' 

Huiles  et  sucs  végétaux 

24  426 

32  379 

30  917 

87  722 

; 28  049 

32  148 

22  131 

82  32S 

5 394 

» 

Espèces  médecinales 

36 

» 

103 

139i 

51 

87 

149 

287 

)) 

148; 

Bois 

32  057 

57  110 

30  644 

119  8111 

62  521 

68  633 

107  790 

238  944 

» 

119  133 

Filaments,  tiges,  fruits  à ouvrir. 

435 

45 

395 

875 

139 

44 

297 

480 

395 

» * 

Teintures  et  tanins 

206 

252 

)) 

64 

7 

» 

71; 

387 

1 » ' 

Produits  et  déchets  divers  . . . 

47  429 

50  2.'i0 

53  678 

151  357j 

15  572 

16  202 

26  301 

58  0751 

93  282 

' » 

Boissons 

347  005 

2/0  733 

365  619 

983  357i 

1 088  247 

1 231  038 

1 603  343 

3 922  628' 

» 

2 939  27 lî 

Marbres,  pierres,  terres 

339  280 

212  051 

259  104 

810  435 

84  416 

144  345 

215  189 

443  950' 

366  485 

)) 

Métaux 

51  758 

250  112 

216  659 

518  529 

! 292  749 

1.38  056 

274  463 

705  268 

» 

186  739 

Produits  chimiques 

69  916 

73  380 

85  403 

228  699 

88  973 

119  568 

175  956 

384  497 

)) 

155  798  i 

Teintures  préparées 

1 219 

» 

» 

1 219' 

6 

261 

296 

563| 

656 

» 

Couleurs- 

17  618 

21  093 

21  744 

60  455) 

16  741 

28  993 

38  432 

84  166 

» 

23  711 

Compositions  diverses 

91  120 

121  063 

188  194 

400  377I 

208  577 

288  356 

366  714 

863  647 

» 

463  270 

Poteries 

37  027 

10  824 

10  896 

58  747 

37  860 

31  911 

47  201 

116  972 

» 

58  225 

Verres  et  cristaux 

51  844 

79  678 

70  066 

201  588 

225  422 

194  140 

169  205 

588  7671 

» 

387  179 

Fils 

41  000 

41  967 

31  279 

114  246 

99  070 

140  015 

205  424 

444  509 

» 

330  2631 

Tissus,  broderies  et  vêtements.! 

334  941 

463  467 

806  404 

1 604  812 

3 470  752 

3 560  301 

3 845  023 

10  876  076' 

» 

9 271  264 

Papier  et  ses  applications.  ... 

42  324 

54  997 

57  753 

155  074 

14  653 

17  294 

21  123 

53  070 

102  004 

)) 

Peaux  et  pelleteries 

37  093, 

56  795 

37  954 

131  842 

34  801 

37  162, 

61  835 

133  798 

» 

1 956 

Ouvrages  en  métaux i 

2 086  410  i 

638  067 

657  700 

3 382  177 

872  815 

569  001 1 

887  6.59 

2 329  475, 

1 052  702 

» : 

Armes,  poudres  et  munitions.  . 

45  471 

40  372 

24  111 

109  954 

231  312 

30  399 

43  779 1 

305  490' 

» 

195  536 

i Meubles ■ 

11  299, 

8 969 

9 722 

29  990 

15  037 

18  056 

12  1361 

45  229; 

)) 

15  239 

Ouvrages  en  bois 

126  915 

115  968 

149  933 

392  816 

269  584 

147  240 

273  964 1 

690  788 

» 

297  972 

Instruments  de  musique  . . . .1 

9 757 

8 714 

10  919 

29  390 

24  407 i 

20  538 

34  158| 

79  103 1 

» 

49  713 

Ouvrages  de  sparterie 

3 943 

15  518 

6 218 

25  679 

6 994  i 

12  566 

17  067 

36  627 

» 1 

10  948 

Ouvrages  en  matières  diverses. 

118  783! 

108  163 

165  892 

392  838 

810  841; 

294  510 

462  095 

1 567  4461 

j 

))  1 

1 174  608 

I 

1 

• 

4 847  280 

3 394  867, 

4 216  034 

12  458  181 j 

9 048  057 

8 276  901 

10  098  233 

27  423  191i 

2 013  029 

14  965  010 

État  Sommaire  des  Exportations  de  la  Colonie  de  la  Côte  d’ivoire  pendant  les  années  1905,  1906  et  1907 


EXPORTATIONS  FRANÇAISES 

VALEURS 

EXPORTATIONS  ÉTRANGÈRES 

VALEURS 

TOTAUX 

Année  1905  

Année  1906  

Année  1907  

. 4 191  263 
. 2 108  667 
. 3 941  317 

Année  1905  

Année  1906  

Année  1907  

. . 6 698  958 
. . 5 527  086 1 
. . 6 969  220 

10  890  221 
7 635  753 
10  910  537 

Totaux  généraux 

. 10  241  247 

Totaux  généraux 

. . 19  195  264 

29  346  511 

Totaux  généraux 


10  241  247 


Totaux  généraux 
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cools  cl  liqueurs  de  trailc,  pas  inèine  une  surlaxe  sur 
les  alcools  élraiigers  eu  général  pour  favoriser  les  nô- 
tres, car  eu  droit,  elle  n’atteindrait  ([ue  ceux  de  la 
Hollande. 

Mais  on  pourrail  taire  mieux.  S’inspiranI  des  prin- 
cipes d’iuimanilé  et  dans  un  désir  de  conservation  tles 
races  indigènes,  le  fadeur  le  plus  imporlanl  de  la 
richesse  de  la  colonie  et  des  colons,  le  (louvernemenl 
français  i)ourrail  adopter  pour  la  ('.ôte  d’ivoire  le  sys- 
tème tle  l’alcool  rectifié  et  la  i)rohil)iliou  complèle 
des  liqueurs  de  traite.  Celte  mesure  n’aurait  pas  léga- 
le.meul  un  caractère  de  préférence  cl  s'applitfuerail 
aussi  bien  aux  pi’oduits  français  (pi’aux  pi’oduils  élran- 
gers.  Mais  dans  la  i)rali([ue,  les  vignerons  français  s’en 
ressenliraienl  d'une  façon  bienfaisante  ; la  consomma- 
lion  du  vin  français  se  triplerait  à peu  prè.s.  parce 
([UC  on  serait  amené  à remplacer  la  boisson  alcoolique 
maiK[uanle  ])ai’  le  vin  ([ui  est  uiu*  boisson  bvgiéMi([ue 
el  fortifiante. 

Cnc  des  consécpiences  heureuses  de  l’applicaliou  de 
la  loi  du  11  janvier  1892  pour  les  jjroducteurs  fran- 
çais, serait  la  con([uèle  du  marché  de  consommation 
de  la  Côte  d’ivoire  pour  les  fils  el  tissus.  Ce  serait 
le  [(lus  bel  avantage  à retirer  de  ce  régime  ([in  assu- 
rerait à la  Mélro[)ole  les  1.500.000  francs  d’achat  en 
moyenne  de  fils,  tissus  et  confections  ([ue  fait  la  colonie 
à l’cxlérieur  chaque  année.  Ce  gros  chiffre  d'affaires 
est  l’objet  des  convoitises  de  tous  ceux  ([ui  as])ireid  à 
siq)plaidcr  les  .Vnglais  sur  notre  marché.  Ku  1907.  les 
fils,  tissus  et  confections  inij)ortés  se  sont  évalués  à 
1.888.130  francs.  Dans  celle  somme  1.050.117  revien- 
nent à l’étranger  dont  2()l.892  fr.  à r.Mlemagne, 

732.1. Il  francs  a l’Angleleri’e,  5(5.  121  aux  autres  pays. 
La  l-'rancc  n’en  a importé  (pie  pour  837.083  francs, 
une  bagatelle  ! 

G.  Hilaire-Mamie. 
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Il  sérail  désirable,  plus  (|ue  parloul  ailleurs  ([ue  les 
bons  lissus  franeais  parvienueut  à déli'ôiier  les  eolon- 
nades  anglaises,  mais  (pie  peut-on  conlre  le  bon  marché 
des  ])r(Mluils  de  Manehesler,  alors  (pi'à  ce  bon  marché 
inouï  corresjumdenl  des  lissus  spéciaux  pour  indit;è- 
nes.  inconnus  dans  nos  usines  l'raiu;aises  ? l’iie  pro- 
leclion  des  lissus  rraiu;ais,  si  cela  élail  possible,  di'vrail 
être  outrée  (lari!  ijénéral  pour  réussir  à c‘uray(‘r  le 
mouvemenl  anglais.  b'I  alors  non  seulemenl.  le  i;oùl 
nouveau  imposé  subilemenl  aux  nalurels  de  la  colo- 
nie sérail  de  nalure  à les  lumrler  el  l'roisser  pro- 
fondément. mais  encore  la  |)rudcnce  polilicpie  la  plus 
élémenlaire  côiiscillcrail  de  ne  pas  adoplcr  le  l’elève- 
menl  presipie  exhorbilanl  du  jirix  d'uue  matière  d(' 
[ireniière  nécessité,  l n tarit  protecteur,  surtout  sut 
les  lissus  el  conl'cclions,  ne  ])ourrail  trouver  son  utilité 
([lie  dans  un  |)ays  dont  l’étal  social,  [larvenu  déjà  a un 
certain  dcüjré  d(‘  culture,  [lermet  d(‘  rechercher  le  (’on- 
forl  el  une  aisancce  de  bon  aloi  ; dans  un  pays  dont  les 
habitants,  enfin,  [leuvenl  être  accessibles  aux  senti- 
ments ■])alrioli(iues  ' 

Nous  avons  vu  dans  ce  rapide  exposé  les  raisons 
de  rinfériorité  de  la  .Mélro[)ole  sur  le  marché  de  la 
colonie  pour  certains  produits  maiiutaclurcs.  Nous 
avons  vu  égalenumt  (puds  sont  les  produits  traïuyiis  (jui 
ont  la  clientèle  entière  d(‘  la  colonie  el  (piels  sont  ceux 
(|ui  jieuvent  ari'iver  à la  même  situation  sans  le  se- 
cours des  dispositions  de  la  loi  douanière.  Nous  a\ons 
montré'  (jue  pour  certains  pi'oduils.  d un  bon  mai'che 
exceptionnel  à rétrani-er,  il  fallait  prciulri'  son  parti  de 
ne  [)as  cherctu'r  à les  supplanlt'sr  sur  !('  marclic  de 
la  (a')te  d’ivoire,  à moins  de  travailler  dans  le  même 
aenre  el  de  facturer  dans  les  mêmes  condilions.  Nous 
avons  dressé  les  produits  (|ue  la  Métro[)ole  ne  peut  pas 
nous  fournir  et  (pii.  en  tout  étal  de  cause,  doivent 
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loujours  être  demandés  à l’étran-fer  ; et  nous  avons 
j)r('conisé  pour  les  boissons  un  régime  [)arliciilier  (pii. 
sans  s’inspirer  d aucun  princiiie  prolt'cteur,  sérail  de 
naluie  a la\oriser  les  intc'iH’ls  moraux  el  économi(pi(‘s 
de  la  colonie  en  même  lem|)s  ([ue  ceux  de  la  Mélro- 
pole. 

be  leiiiloire  d('  la  (.otc'  d leaiire  est  oiivi'rl 
au  commerce,  la  liberté  du  connnerce  est  la  con- 
dilion  (!('  son  ex])loilalion  é*c()nomi([tie.  Aussi  les 
sociétés  établies  sont  de  loules  nalionalilés.  cl  les 
(aj)ilaux  sont  de  touU's  .sorte.s.  ()n  y compte 
environ  lô  sociétés  dont  le  siège  est  ('ii  France.  S 
s(H'i('U's  dont  le  siège  est  en  .\nglel('rre  ou  en  .\lle- 
magne  et  un  grand  nombre  d aulrcs  dont  le  sif'ge 
esl  dans  la  colonie  même,  (pii  ont  à leur  tête  des  lùiro- 
péens  ou  des  noirs  de  la  (iold-CoasI . 

Celle  division  de  cajiilaux  cl  d’efforts  favorise  assii- 
rémenl  la  concurrence,  multij)lie  les  transactions,  cl 
c’est  la  source  de  la  prospérité  matérielle  de  la  colonie, 
(.bacun  esl  à l’affi'il  de  la  meilleure  position.  Ibi  vue 
du  meilleur  prix  a offrir  à l’indigène  |)our  son  caoul- 
ebouc  ou  j)our  son  huile  de  [laliiu'.  chacun  cherche 
le  produit  manufacturé  (pii  revient  au  plus  has  prix, 
el  la  perspecti\e  d’un  jirix  rémunéral('ur  secoue  riner- 
lie  du  naturel  (pti  récolte  davantage  el  active  le  trafic. 
Fa  colonie  s’en  ressent  dans'  .ses  gros  chiffres  d im- 
porlalion  el  dans  ses  recettes  doua nières.  Mais  ('(> 

( hamp  omcrl  a loules  les  activités  internationales  est 
aussi  un  ohsiacle  au  développement  de  nos  relations 
exclusives  avec  la  Métropole.  IM  hi  (pieslion  se  pose 
de  savoir  si  des  relations  exclusives  avec  la  Métrojiolc 
(h'Iermineraienl  ])our  la  colonie  la  même  ai'livilé  et 
le  même  accroissement  de  richesses.  Xous  avons  prouvé 
plus  haul  ([lie  du  régime  [iroleclionisle  découlerait 
forcémcnl  une  restriclion  considérahlc  du  mouvement 
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li  exportation  (pii  est  le  erili'rium  de  notre  richesse. 
Le  prcMliicteiir  français.  Sur  de  son  inaixdu*.  n’avant 
plus  de  concurrent  à d('l(i!4ei'.  ne  son^U'aid  pas,  en 
effet,  à ventiler  son  prix  de  facture,  Xos  dc'‘penses 
accrues  el  les  taxes  nouvelles  iinposc'es  chasseraient  au 
fur  el  à mesure  les  capitaux  (Mranuers  (pii  ne  li-ouve- 
raienl  plus  suffisaininent  de  luntéfice  ; nos  transac- 
tions dimi lUK'raienl.  notre  trafic  aussi,  cl  nos  voi(‘s  <le 
pr'iu't ra lion  et  d(‘  lixinspoid  de  denrt'es  iu‘  s(‘  jnslitie- 
Tiiient  [)lut(')l  (pie  comme  voies  slrat(\<;i(pies.  Or.  la 
L(')le  d’ivoire,  comme  tout  [laxs  neuf,  a besoin  de  res- 
sources [)oiir  son  (l(’'fri(du‘inenl.  sa  mise  en  valeur, 
son  dévelopiu-imud.  son  amémpeeinenl  el  rien  ne  peut 
mieux  contrihuer  à 1 (‘X('culion  de  ce  proiiiramme  comme 
le  concours  de  toutes  h's  aclivit(‘s  et  d('  tous  L’s  capi- 
îaux,  ,M('me  avec  une  liste  d’exein pt ions  de  droil,(  de 
douane,  les  achats  seraient  plus  lourds  avec  le  tiou- 
veau  r(,''i>ime.  Nous  n’en  voulons  pour  preuve  ([ue  la 
p>rétï'rence  accord('>e  à r('l ra ipi>'er  [Hiiir  les  commandes 
par  la  plus  grande  parli('  incmu'  des  socic'lc's  françaises 
claldies  à la  (uMe  d lvoire.  L'est  (pie  ces  maisons  ne 


trouvent  pas  leur  compte  dans  leurs  affaires  avec  la 
.Mf'lropole.  du  moins  pour  uiu'  notable  partie  des  ar- 
ti(des  'fal)ri(pi(‘s  en  h'i’ance.  Lett(‘  siliialion  heureuse- 
ment n’('sl  pas  imimiahh'  el  il  arrivera  un  moment 
où  tout  nalnrellemenl  el  après  des  (Mapes  successives 
le  commerce  de  la  l-'rance  avec  la  colonii'  s('ra  pia'pon- 
déranl.  nos  rehilions  [(lus  siii\i('s  el  r('limination  me- 
lho(li(|iie  des  produits  ('trangers  opérè-e.  .Mais  [)our 
aboutir  à ce  la'sullal.  nous  l’a^■()ns  dit.  le  commeice 
français  doit  chercher  à connaître  I indigène,  faire  pé- 
nétrer ses  échantillons  (d  réduire  au  minimum  s(“s 


frais  de  [(roduclion . 

Dans  l’empiète  [(onrsuivie  ici.  il  y a un  certain  inté- 
rêt à mettre  également  (Ui  reli(d‘  la  siliialion  du  pa- 
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Villon  national  vis-à-vis  du  pavillon  étranger.  Nous  re- 
levons pour  rensemhle  d('  la  période  l'IOÔ.  ItMU;,  1 !)()7  : 
l.dll  navires  français  (pii  oui  déhaiapié  (i.  107.212  ton- 
nes dc‘  ma r(dia nd ises  cl  emhaiapié  2().]0ÎS  lonnes  de 
denrc  i's  du  crû  ; et  2.0S(S  nax  ii'es  élrangers  (jui  ont  dé- 
haiapie  0. 700. 00  1 lonnes  el  emhaiapié  11.2<S()  lonnes 
de  denri'es  du  crû.  ('.elle  situalion  du  pavillon  national 
est  inherenle  à létal  du  commerce  de  la  .Métropole 
avec  la  ('.(àle  d'Ivoire.  Lite  se  modifiera  selon  les  pro- 
grès (|U(‘  la  h rance  accomplira  dans  la  voi(‘  d('  la  con- 
([uéU“  du  marché  d('  la  c<)lonie. 

(.ependani,  bien  (jue  h'  progrès  de  noliu'  navigation 
soit  lie  a celui  du  comnuu’ce  inélropolilain.  nos  capi- 
taines ne  doix'enl  pas  se  croii-e  libérés  de  tout  'dfoi’l. 
Des  INI  navires  français  (pii  ont  lré(pienlé  les  eaux 
de  la  L.(')le  d Ivoiiv  en  1 OOÔ.  le  pavillon  naliomn  ( si 
lomlu  au  chiffre  de  l.àO  en  1007:  tandis  (pie  l’étran- 
ger a gravi  1 espace  cnnijiris  entre  les  nombres  (iOl 
el  7.)0.  I'.\l lemagne  surloul  s'est  parliciilièremenl  dis- 
tinguée dans  cet  acca pareimud  (h-  fréls.  L'esI  donc 
pour  la  .Mélropole  une  décadence  persislanle.  Kl  il 
ponrrail  bien  arriver  (pi'à  une  augnn'nlation  «le  lixific 
avec  la  h'rance  ne  correspondà  1 pas  un  arjcroissemeni 
du  jiavillon  nalional. 

I>e  régime  de  la  loi  du  11  janvier  1N02  (|ui  impliipie 
I obligation  d utiliser  le  |)a\  illon  français  pour  h'  trans- 
j)orl  de  la  maiadiandise  française  x'ovageani  sous  ])as- 
savanl.  esl-il  nécessaire  également  pour  assurer  la  pré- 
pondérance des  navires  français  dans  nos  eaux,  el 
celle  prépondéra nce  est-elle  d un  inlérél  primordial 
poui'  la  L(')le  d’ivoire'.' 

Bien  (pie  h'  réginu'  de  la  loi  douanière  soit  indis- 
pensable pour  assurer  la  suj)rémalie  du  j)avillon  na- 
lional dans  les  eaux  de  la  colonie,  nous  ne  pensons  pas 
(ju’il  y ail  un  inlérél  primordial  [)onr  le  ])ays  à ne 
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])niivf)ir  ollrii’  s.i's  t'xporUilioiis  (|u  ;ui\  s('uls  nnvu’c's 
rrancais,  Li's  d('>(liicli<)iis  décoiilaiil  di'  la  suj)i)iX‘ssioii 
de  la  euncurrence.  s’appliciiuad  aussi  l)ii'ii  (mi  ma- 
lièi'c  <le  Irèl  (pi  à la  lixalion  des  prix  de  iiiarehan- 
dises.  ella  (a'ile  d'ivoii-e  a loul  inU'rc'l  poui'  son  dii'velo])- 
peinenl  à Iravailler  sous  un  r(\o;inu'  de  lilierli-  conmier- 

eiale. 

l^n  re'sumé,  la  ualure  des  relalioiis  douanic'res  de* 
la  (a'ile  (Tlvoire  avec  la  colonie  de  la  (iold-Coast.  ré- 
sullaul  des  clauses  de  l’aidiele  1)  di  la  Coiiveuliou  du 
Xiger.  iiu[)ose  au  ifouverneinent  IVaneais  lolili, galion 
de  inainleiiir  piscpi  eu  U)2(S  le  ix'piine  actuel  earae- 
térisé  par  la  liluvlc''  eoininei-eial(‘.  dette  prc'oeeuiiation 
panirtant  ('eartix'.  il  apparaît  encore  (|ue  le  reginu'  le 
plus  propre  à developei’  la  vie  eeouoiniipie  de  la  (aile 
d Ivoire  est  rauionoinie  douanic're.  eai’  vouloir  appli- 
([uer  à eelt(‘  |)o]nilaliou  primitive  le  régime  de  la  loi 
du  11  janvier  1S!)2.  ce  serait  lui  imposer  rensemiilc 
des  iiroduetions  fraïugiises  sans  réduire  ces  articles 
rramgiis  au  e(u'it  des  productions  (-1  rangèix's  ; loin  de 
l'alléger  des  taxes  d'importation  cpii  tVappent  indilfé- 
remment  tonies  ma  relia  ud  is;  s.  ce  serai!  le  plier  sous 
(!o  plus  lourds  impols  coi'in'spondîi ni  u uu  a(H*roissr - 
nient  de  d épt'iisi's.  (*n  nuniu'  t(‘nips  (|uMI  d(.‘^'rail  tournii 
davanhioo  i)our  ’a  nuMne  (pmlilé  de  salaire  ou  de  ])ro- 
duits.  La  vie  inalérielli'  aui'ail  l’eneluad  du  IripU^  cnivi- 
ron  pour  rindigène  d(‘  la  ('.dU‘  d Ivoire  landis  (pie  dans 
les  pays  linülro|dies  elle  la^slerail  normale  et  meme... 

alliranle. 

La  eapaeiU'  de  eonsommalion  el  de  production  d(‘  la 
populalion  de  la  C(Me  d'ivoire  ne  permet  pas  eelli' 

ex|)erienee. 
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(’/est  ave  le  pi'éei(‘U\  -eoneours  (U's  ai>;ents  du  Ser- 
vice d('s  douaiu's  (pie  s Opèrtml  la  rupiidalion  id  la  [u*r- 
ceplion  dt‘s  droits  d'impoidalion  v\  d (‘xpoiialion  dont  1(‘ 
inonlanl  constilm*  U‘s  1 ô dc's  ressourct's  du  hudecl  du 
( iouveriumuml  ^‘éneral  i\v  I Ali'icpie  ocidimtale  Iran- 
eaise.  Aussi.  c(‘s  a^imls  ladèvent-ils  spiadaUmienl  du 
(daiveriuMiuad  i»(Miéral  (pii  a caaa'  I I ni  on  douanière. 

1 ) isci pl i lu's.  sobres,  corrc'cts,  zeU's.  apportant  aux  vo- 
lonies  la  nudliotU'  i\v  lra\ail.  U‘s  principc's  dc‘  la  Mè- 
Iroiiokx  apt(‘s  à rtanplir  les  l'oiudions  divca'si's  exii>'èes 
des  l'oncl ionnaiix's  coloniaux.  U's  doua nitu's  apparlitm- 
nenl  au  sta'vicc'  \v  plus  imiiorlanl  cm  Alri(pu‘  oi*(*id(m- 
lale,  au  servic(‘  économiepu'  par  (‘XcidUmciv  On  ne  sau- 
rai! Irop  apprécier  leurs  nuM'iU's.  rècomi)enser  leur 
travail  el  leurs  vertus  lèeiimdaiia's.  11  s agit  pour  le 
ij^'ouveriuMiu'nl.  a l'instai*  des  vi'staU's.  d (mliadenir  clu'z 
eux  le  ïvw  sacia'^  (pii  s(‘  Iradiiit  lou  joiii's^  l>ar  uiu‘  i)lùs- 
value  dans  le  rendeimml  des  im|aMs.  (a‘s  agamis  d execu - 
lion  sont  en  elle!  la  pii'rri'  annulai  d(‘  1 oi'i>'anismt* 
sur  le(|uel  la'posi*  tout  le  syslènu*  d(‘  1 impôt  douanicu* 
en  At*ri(pu‘  occidtndaU*  I rancais(‘ . 

Les  a^cmls  d('s  douanes  im  Arri(pu'  occidcidale  se 
divisent  im  trois  caU\nories  : L’  \v  siM’vic(‘  sc'denlaire  : 
2'*  le  service'  aclil'  (‘uropeM'O  (*adr(‘  ('uropeim  : le 

service'  actiT  indigène  eaidre'  local  . 

Le  service  seali'idaiia*  e‘l  le  si'i’vicc  aclil  (‘uro])een 
apiiarliennenl  au  Minisli-e  des  l'inaiices  direedion  ^e'- 
lUM'ale  de's  douaiie's  * dont  K's  ai>e‘nls  sont  mome*nlané‘- 
menl  dtda(du''s  pour  servir  aux  colonies. 
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{.V  sont  k‘s  nrdoinunuH's  royaU'S  dos  27  iiovi‘nd)i*(‘ 
ISKi.  ;5()  janvior  1S22.  ta  o/IoIiih'  l(S2d.  (iiii  l'o^lomon- 
ionl  cnrorv  la  silualion  di‘  oos  l'onoliomiairos  aux  (*<)lo- 
n\vs.  Tos  ordoiinaïu'os  iu‘  visaionl  ([uo  \v  porsonnol 
c*n  sorvict'  à la  (iiiadidoupo  v\  a la  Marliniciuo.  l'dlc's 
nul  olo  dloiuhu's  loul  naUirtd lomcMil  aux  agonis  dos 
aulros  oolonii's  par  un  dial  do  lait  ol  surloul  on  vcmMu 
<k‘  (*o  prinoipo  (pii'  lo  slalul  d un  lonolionnairo  ii  osl 
pas  lorriloi'ial  ol  lo  suil  paiinul.  k*  oadri*  d(‘s  agonis  olani 
gdndral.  Cos  ordonnanoos  dlahlissonl  la  fusion  oiilro  los 
agoids  do  la  Mdlropolo  ol  roux  (pii  sorvont  aux  oolo- 
nios.  lanl  au  poinl  do  vuo  du  l'oorulnnonl  ([uo  d(‘  I a- 
vanooinonl  ol  du  Irailiumnil . 

Lo  loxlo  do  larliok'  la  (k‘  ladiU‘  ordonnanoo  osl 

ainsi  ooikhi  : 

Los  rhofs  (*l  cMiiployos  d(‘  Ions  gradcss  dans  nos 
oolonios  dt*  la  .Marlinicpu'  (d  d(‘  la  (iua(k‘lou|)(‘  loronl 
pai'lio  du  porsoniud  (k*s  douani's  do  dranoo.  mais  ils 
soronl  sous  los  ordrc's  (k*  nolro  Minisln*  do  la  Marino 
I iso/  oolonios  . 

La  oiroulairo  Iransiivissivo  do  c‘o  (k'ond  119a  du 
1 1 dd(*onihro  LS29  dit:  L(‘  rdgimo  oommoroial  dos 

oolonios  dlanl  d uno  Iiauli'  impoiianoo  i)Our  lo  oom- 
moi'ot'  do  la  l'i'anoo.  il  a paru  (pio  los  doiiaïu's.  ohai’- 
i^dc's  du  inainlion  (k‘  oi*  rdgimo.  (k'vraioni  ollrir  dans 
k'ur  oomposilion  i)(‘rsomulk‘  la  mdmi‘  gai‘anli(‘  (pu* 
oolli‘s  (k‘  la  Mdlroi>ok*-  (d  par  oonsdtpionl  lornuM'  un 
soûl  (d  andnu*  corps  avoo  oolk‘s-(d. 

11  skmsuit  donc  (pu*  loulos  los  rogk'inc'nlalions  laiU's 
pour  los  agonis  do  la  Mdli’opok*  s a|)i)ri(ptonl  ijfsn  farht 
aux  agonis  ('u  sorvioc*  aux  ooloni(*s.  Il  vu  osl  ainsi  no- 
lammonl  pour  k*  r(*oi’ul(*mi‘nl  aux  oolonios  par  \'oi(' 
do  oonoonrs  du  soi'vi(‘(*  sddonlaiia*.  Lkidmission  au  sur- 
numdrarial  osl  rdgldo  par  U*  dir(*(d('ur  gondral  (k*s  doma- 
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Le  (lécrel  du  2 i'évi-ier  11)07  ;i  ncconié  ;ui  persomu'l 
lies  i»:ii-anli('s  : 1"  l'obUifalion  v\  la  piiljlicalioii  d iiii 

lal)leaii  d'avanccMiUMil  ; 2"  un  réi^inu'  de  camstdls  de 
disei])line.  Mallieiireiiseiiu'nl.  I arliele  10  stipule  (pu‘ 
l',(Uir  les  colonies  autres  (pu‘  1 Algéi'iis  1 ohligalion  du 
lahkau  d avaneenienl  n'exisle  pas.  Le  personnel  en 
service  aux  eolonii's.  par  l'ori^ane  de  ses  ehels.  de 
ses  .\niicales  ou  de  s(‘s  i^roupeinenls  auloi'ises.  peu! 
insisler  pour  ohlenii-  la  rorinalion  de  ct‘  tableau  d avan- 
ceiinent,  bot  Ati'i(pie  occideidale.  la  |)ul)liealiou  de  ci' 
lal)leau  s(>rait  une  exeellenle  garantit'  et  unilonniserail 
le  mode  d ava lu-ement  |)our  Ib'nsendjle  des  coloiLu's 
du  Lroup(‘  en  laisanl  un  cadre  ,m'-néral  (pn  eoinpiam- 
drail  les  aeenls  du  service  aelif  aussi  bien  cpu'  ceux 
du  ser\'iee  sédentaire.  ()n  a\aneerait  a 1 a neii'iiiK'ti'. 
au  choix  et  au  orand  <‘boix.  La  iion-inseription  a 
l aneienneté  au  inoineut  délerininé.  d un  aeeid.  au  ta- 
bleau davanecMneul  lui  ouvrirait  uiu'  voie  de  se- 
cours et  l'amènei-ait  à léelamer  la  eommunii'atiou  de  sou 
dossier. 

Un  déei’el  pcîslérit'ur  a celui  du  2 lévrier  1110/ 
a abrogé  les  dis|)osilions  relali\i’s  a 1 inslilulion  d^‘.^ 
conseils  dt'  discipline. 

La  réi 11 léü;rat ion  est  ré^ieinenlet'  par  plusieurs  deerels 
aux  lermt's  destpiels  ont  di'oit  a et''e  places  en  bi’ance 
ou  en  Al”éi’ie 

1"  Les  l’onel  ion  liai  rt's  a\anl  .st'rvi  .)  ans  aux  eolo- 
nit's  déerel  du  2 oelobrt'  LS//  loutetois.  la  duit'c  du 
séjour  est  1 imitée  à d uns  lorstpi  ils  serviront  a la 
Luvane,  au  Sénéital  ou  aux  bdiblisseint'iits  Iraneiis 
de  la  Lôte  de  Luiiiée  déerel  du  K)  août  . 

2‘*  Les  l'onet ioiinairt's  des  Douaiu's  coloniales  tpie 
des  maladies  ou  inl'irmilés  ^rax'cs  dumeiil  conslalt'i's 
inellraieiil  dans  biiii Dossibilité  de  servi;-  aux  cofonii". 
justprà  Jex])iration  du  It'rme  ci-dessus  fixé  décret 
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(lu  N IV'vrior  liS()2  . aii.  l) . 'l'oulelois  raiiick-  'A  ch'  ce 
(lOiTci  l'ixc'  à .”)  O O la  propo/lioii  (k's  emplois  vacanls 
u''sc‘^^ôs  aux  a,t»enls  coloniaux.  L’admiiiislralion  inlcr- 
|';ri‘lc  I cxpi’cssion  (Miiplois  r(''S('rvcs  dans  son  sens 
le  pins  rcslrielir  ; ('Ile  n'cnlciKl  (pic  les  vacanci's  prove- 
nanl  de  (kk-ès.  démissions,  mises  à la  relraile.  misc-s 
en  (lisponil)il ilé  tm  loul  1 à ü emplois  pouvanl  élre 
annuellemenl  réservés  aux  ancnls  |•e!draIll  des  colonies. 
(Juckpiefois.  comme  en  IkOiS.  (in  ne  pend  donner  au- 
cune suile  aux  demandes  de  l'éi idéi>'nd ion  i'onnniées 
pendani  l'année  par  les  hriuadiers  cl  sous-krijUiad iers 
d'oidre-mer  eii'eulaire  minislériedle  du  151  mars  IDOcS  . 

kn  l(ud  cas  les  l'onel  ionnaires  mél  ropol  i lai  ns  délaehés 
(adre-mer.  doix'eid.  lo"S(pi'ils  désireid  (piiller  le  ser- 
vice des  colonies,  demander,  sans  iiiunin  relard,  leur 
|•éatTe(■lali(m  en  l'ranee  el  non  api'ès  avoir  joui  d'un 
lone  eoiu.,é.  afin  de  oouvoir  élrt'  réiidé-nrés  avaid  iCx- 
piralion  des  douze  mois  |',endanl  les(pieis  ils  oïd  droil 
à ka  (Icnni-solde  Déanads  (k's  2!)  dé'aanlu'e  1<S!I7  el 
10  mars  11)10  . (’.as  .Mlund.  ex-véririealeur  des  Doua- 

nes à .Madagascar  . 

On  a eoide'-lé.  à nn  momeni  donné,  le  droil  de 
réinkOralion  aux  ayenls  du  s('rviee  aelil'  cadre  eu- 
ropéen ; mais  aux  Unanes  d'un  avis  du  (kmseil  d'I-'kd. 
en  (laie  du  20  nowmkre  11)00.  il  a élé  reconnu  (pi(‘  les 
ipi’eids  des  l)ri<i;a(l''s  des  Douanes  aux  colonies  1 Indo- 
(diine  (‘xeeplée  . l'oni  parli  ' du  |)ersonnel  des  Douanes 
de  l’ranet'  . 

Oui  possède  le  droil  de  nominalion  des  ai^enls  des 
ki’i^ades  el  (pielles  eondilions  doivcml  laMniilir  les  ean- 
di(lals-|)réposés  '! 

lOi  verlu  des  pouvoirs  eonréi’és  aux  eket's  de  ser- 
\ iee  par  les  ordon na laa's  don!  il  a élé  pai’lé  jilus  liaul.  le 
droil  de  nominalion  des  aoenis  des  hri^’ades  appar- 


A 


— 2ük  — 


lienl  exelusivemenl.  en  principe,  aux  ekels  (k-  service 
sans  raliliealion  du  Dieiilenanl-l.ouverneur. 

La  circulaire  minislérielle  du  1)  mars  11)01  (lislini>ue 
les  artcnls  coloniaux  recrutés  direeUmient  inir  le  De- 
parlemeiil  ck'  ceux  domiciliés  dans  les  possessions  d ou- 
Ire-mer  el  sollieilani  leui'  ineorporalion  dans  les 
Douanes  coloniales.  I>es  uns  el  les  autres  doixenl  leiinii 
des  eondilions  d’admission  i(kmli(pies.  déterminées  pai 
le  règlemenl  du  1'"  déeeml)re  181)1)  (pii  a élé  modilie  P‘"’ 
la  k)i  du  21  mars  11)05.  Pour  les  premiers.  leurs 
eaiKlidalures  eontinuenl.  comme  |>ar  le  passé,  à elre 
inslruik's  jiar  les  soins  de  la  Direelion  i^enei'ale.  Ils  sont 
simplemenl  commissionnés  par  les  ekels  de  serxiee. 
Ikair  les  aulrc's.  la  nominalion  esl  eomplèlemeni  laissée 
aux  ekels  di'  service  (pii.  avant  d ouvrir  leurs  cadres 
à C('s  eandidals.  doivenl  aeipiérir  la  eerlilude  (pie  ceux- 
ci.  au  p;oinl  de  vue  de  l'inslruelion  comme  au  point  de 
\ue  de  l'aplilude  ph\si(pie.  soni  suseeptikles  delre 
admis  dans  les  brigades  melropolilaiiu's  . 

La  eireulaire  minisléi'ielle  du  D septembre  llKll  c(m- 
riPnie  la  précédente  H.().S.  p.p.  1 D 1 el  711)  . 

('.epcmdanl.  dans  la  iiraliipu'.  ee  droil  de  nominalion 
lend  à devenir  une  prérogative  du  (louverneur  général, 
en  raison  du  eonlrôk'  (pi  il  exerei'  de  plus  en  plus  elioi- 
lemenl  sur  les  actes  des  ebels  de  service',  .\ueun  le- 
manienu'iil  de  textes  n esl  encore,  a la  xt'rile.  \eiiu 
apporter  un  ebangemeiil  a la  ri'gleim  nialion  de  l.)01. 
.lusipi  iei  l'adminislralion  s esl  eonlenlee  d assimik'r  a 
une  l'ielion  ee  droit  de  nominalion  pour  les  ebels  de 
service  (]ui  n’élanl  pas  ordonnaleurs  (b'  budgel.  sont 
l'oreés  de  taire  app.ouxe'r  leurs  de  isions  par  les  (lou- 
verneurs. 

.V  ce  droit  exelusil  de  nominalion  s ajoule.  nalurelle- 
ment  pour  le  elu'l  de  serviei'.  celui  d('  slaluc'i  seul  sui 
ravaneemenl  des  agents  des  brigades  el  de  décider. 


2;H  — 


par  une  i)rnj)()silioii  au  Dii'ecUuir  général  (1rs  Douanes, 
(le  ravaneemeni  des  agenls  du  sei'viee  sédeulaire. 

Dans  les  colonies  non  soninises  an  larif  inélropolilai n. 
poini  liées  pour  le  besoin  de  l assiinilalioii  du  l’égiine 
eoinniereial  par  les  lexles  i igonrenx  delà  réglemenlalion 
melropolilaiiu'  el  on  s’exei’ce  ranlonomie  adiiiinislra- 
live.  eomnu'  dans  les  antres,  d ailleurs,  ces  pouvoirs  des 
ehels  de  service  paraissent  exeessils  et  ne  s(‘  inain- 
lieiiiund  (pieu  \’erln  d une  délégalioii  désnèie.  Ils  ne 
soid  pas  dailleni's  conroi’ines  aux  principes  actuels 
de  la  métropole  oii  hes  nominations  des  agents  iidë- 
l’ieni's  soid  laissées  aux  di !'ecleni’s  senlenumt  el  oii 

I inslilnlion  d un  conseil  sii|)érieni'  et  la  pnl)li- 
ealion  d un  lahlean  d a\a neemeni  conslil mml  de  j>ré- 
eieiises  gai'anlies  contre  I ai'bilraire  possible.  Mais  il  ne 
s'agit  pas.  comme  remède,  d'inli’o  tnire  dans  t'or- 
nanisalion  doiianièi'e  des  éléments  étrangers  el  de  don- 
ner a eeiix-ei  un  pouvoir  d ap])réeialion.  (l'est  dans 
le  sein  meme  du  service  (pie  doivent  se  reern- 
ler  les  (demenls  susceptibles  de  servir  de  contre- 
poids aux  pouvoirs  dont  il  s agit,  (le  n'esl  pas.  il  faut  se 
bâter  de  le  dire,  (pie  les  chers  de  service  l'assenl  un 
mauvais  iisagc'  de  leurs  redoutables  pouvoirs,  el  ne 
'•oient  pas  dominés  dans  la  pinparl  dc'  leurs  actes  d(‘ 
•bel's  par  un  sentiment  de  jnslict*  bienveillante,  mais  la 
'•agesse  la  plus  élémentaire  vent  (pie  |)ar  des  mesures 
législatives  el  prévenlives.  les  décisions  d('s  ehet's  de 
^crvj(•e  lU'  soient  Jamais  l'objet  (raii'iine  snspneion. 
raneiin  rejiro.  be  d'alins.  même  éloigné  et  (pie  les 
•éeriminalions  des  agents  ne  porlcml  jamais  roml)re 
l’nii  rondement.  Le  ser\ice  gagnera  à ces  innovaiions. 

II  y aura  plus  de  sécurité,  plus  d('  conriancc'.  plus 
le  dignité  pour  les  agents  donl  le  zèle  gr.indira  ; et  te 
fardeau  du  poinoir  se  soulagera  d’un  grand  poids 


[)onr  le  chel'  de  servici'  donl  le  senlimeid  (béqnilé 
el  (rimpartiidilé  restera  à l aliri  de  loni  soupçon. 

(Jnelles  sont  les  conditions  de  recrnlenuml  (k's  agents 
du  cadre  extérieur  V 

Le  décret  du  215  mai  IIION  n'ayant  pas  encore  été 
rendu  applicable  aux  agents  des  douanes  en  service* 
aux  colonies,  c'est  le  décre*!  organiepu*  du  2 t'évrier 
1007  (pli  l'onrnit  maliére  à la  réponse. 

.\nx  termes  de  rarlich*  ô de  ce*  dei'iiier  décre'l 
(pli  a été  publié  an  lliil/rlin  Officie/  (h*  r.\l'ri(pie  occi- 
dentale.I es  préposés  des  donaïu's  sont  reerniés  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  (it)  de  la  loi  du 
21  mars  DIO.').  cCsl-à-dire  parmi  b's  militaires  de  tontes 
armes  complani  an  moins  (piaire  années  de  jirésence' 
sons  les  drapeaux.  Les  ('inplois  (b*  commis,  dit  l’nr- 
licle  1.  sont  réservés  aux  sons-ol'l'ieiers  r(‘ngagés  comj)- 
lanl  an  moins  dix  ans  de  service,  donl  (piaire  comme 
sons-ot'ricier . 

(lependani  le  décret  du  2(i  août  1 OOT)  r('ndn  en  exé- 
ciriion  (!('  la  loi  du  21  mars  1 ilO.-)  et  promulguée  en 
.U'i*i(pie  ( )ccid('ntale  par  rarrélé  du  LS  oclol)re  sni- 
\;inl  comporie  un  tableau  (pii  réseive  (‘xcinsivement 
eu  iirincipi*  aux  militaires  'de  tontes  armes  de  l'ar- 
mée coloniale'  h's  emplois  déterminés  plus  haut  dans 
les  (lonanes  coloniales.  Ln  vertu  de  ce  tableau,  b s 
trois  (piarls  des  (‘inplois  (b*  préposés  de  15^  classe  de 
r.U’ri(|ue  ( )ccidenl;d(‘  doivent  être  réservés  aux  soiis- 
ntïiciers  (*l  caporaux  comp,lanl  (piaire  anné('s  de  ser- 
vice. Les  candidats  doivent,  aux  termes  des  arlicb's 
ô,  ()  et  7 du  décret  du  2(5  août  1 !)0r).  être  présentés 
par  leur  elu'l'  de  <*ori)s.  ajirès  ('xamen  jiassé  anrégi- 
menl . 

(hii  dispose  des  emplois  de  commis Le  tableau 
est  muet  sur  ce  point.  Il  l'andrait  peut-être  en  conclure 
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(|Uo  l;i  (lirirlion  di's  douuiu's  s’csl  rdscrvé  Irs  no- 
minaliniis  à ccs  emplois. 

Il  resU'  donc  cpi  un  (piarl  des  muninalions  i)eid  èlia' 
l'ail  sous  remi)ire  de  la  léifislalion  anténeure.  e'est-à- 
dire  par  le  ehef  de  service  dircclenienl,  api'ès  avoir 
accpiis  la  cerlilude  ([iie  les  candidals  au  [>oiul  de  vue 
de  riusli’ueliou  eoiuuu'  au  po'iid  de  vue  de  l'aplilude 
phvsi(pie  soid  susceplîhles  d'èlre  admis  dans  k‘s  hrii^a- 
des  luélropol daines. 

D'après  la  eireulaiie  numéro  d.()72.  du  D''  décem- 
bre DSIM),  de  la  direeliou  générale  des  douanes,  les 
condilions  sonl  les  suivanles  : mililairt's  eomj)tanl  cpia- 
Ire  années  de  service  el  25  ans  d âge  ; anciens  sous- 
oFtiiciers  âgés  de  moins  de  trenle  ans.  complanl  ciiu| 
années  de  servii-e.  ayanl  1 aplilude  phvsnpie  el  ayani 
salist'ail  à un  examen  portanl  sur  la  leclure.  une  dicléc' 
de  dix  lignes,  les  (pialre  règb's  (rarilhméli(pie.  la  ré- 
daclion  sous  lorine  de  (Uunande  d’emploi.  dél'aul 
des  cin([  ans  de  services.  I ancien  sous-ol  I icier  doil 
être  âgé  de  moins  de  25  ans  el  doil  n avoir  pas  quille 
l'arméc'  dep>uis  plus  d'un  an. 

An  fond,  la  circulaire  de  la  Dii-eclion  dc's  douanes 
ne  lii'  pas  le  pul)lic  el  ce  (pi  il  y a lien  d(’  lairi'  pour 
le  chef  de  service,  c’esi  de  s assurer  qiu'  le  <|uart 
de  nnminalions  ([U  il  délienl  s'applicpu'  à des  jeiiiu'S 
gens  réalisani  l'aplilude  physicpie  el  possédani  i'ins- 
Iruclion  re([uise.  Il  n’esl  |>as  nécessairenu  ni,  juridi(pie- 
menl.  mis  dans  l'obligalion  de  recruler  son  (piarl  de 
personnel  parmi  les  anciens  mililaiia's.  car  les  pouvoirs 
à lui  conférés  fcaienl.  dans  cc's  condilions.  douille  em- 
ploi avec  ceux  réservés  à radminislralion  supériciire 
(pii  esl  conlrainle  de  se  cmifo.'iner  au  x pre'-ci  iplions  de 
la  loi  du  21  mars  11)05  el  de  choisir  les  5 1-  des  can- 
didals pmrmi  les  jeunes  gens  ayanl  accompli  ou  acconi- 
plissanl  leur  serviee.il  s'agil  de  se  melire  sur  un  jiied 
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d’egalilé  tous  les  hraïuyiis  el  assimilés  concouranl  à 
un  emploi  juihlic  el  de  ne  |)as  rendre  responsable  de  la 
non-a])])licalion  dans  sa  colonie  de  la  loi  sur  le  recriile- 
menl  le  candidal  (pii  n'a  pu  ainsi  salisfaire  à la  loi 
mililaire.  l n avis  du  (amseil  d Idal  en  date  du  1 mai 
1000  rassure  d'ailleurs  à cel  effet. 

r,e  decret  du  25  mai  1 00(S  a modifié  considérahle- 
inenl  I organisalion  du  servici'  des  douanes:  condilions 
de  recrutemenl,  frailemenl,  elc.  ; il  a élalili  des  cadres 
su])éi’ieiir.  ])iincipal.  secondaire  elc.  elc.  .Iiisipi'ici  et- 
décret  n’a  pas  élé  rendu  ajiplicahle  aux  colonies,  les  dis- 
posilions  de  cel  acte  ne  h-  prévoyani  pas  expressé- 
menl.  (les  dispositions  i)rescri\anl  l'appl ical ion  aux  co- 
lonies sonl-elles  bien  nécessaires  V (iependani  par  voie 
d'examens  les  nouveaux  cadri-s  oui  élé  depuis  long- 
lenqis  coiisliliu-s  en  b rance  : les  agents  coloniaux  oui  élé 
epipéchés  de  prendre  jiarl  à ces  (-xamens  ; t-l  lors- 
ipie  viendra  le  momeiil  de  son  applicalion  dans  les 
possessions  (roulrt'-mer.  il  se  produira  par  la  force  des 
clio>es  deux  orga nisalions  (-lanclu-s  (pii  ne  pourront  plus 
s(-  peneirer  pour  le  pins  gi’and  malheur  des  coloniaux. 
Dans  tous  les  cas.  h-s  condilions  d(-  concours  insliluét-s 
au  monu-iil  ou  lotis  h-s  cadn-s  dt-  la  .Mélropoh-  sonl 
lei  nu-s,  s(-ronl  d(-sa\anlag(-us(-s  poui'  h-s  coloniaux. 

T ne  commission  inlerminislérielh-  a élé  cliargét-,  par 
arr(-té  dt-s  minisirt-s  dt-s  financ(-s  t-l  ih-s  colonies,  i-n  dalt- 
dii  2.)  mai  11)10.  di-  li.x(-r  h-  slalnl  du  ju-rsonnel  (h-s 
douanes  coloniales,  .\près  avoir  (-xaminé  h-s  condi- 
lions  dans  h-S(pit-l les  sonl  acliK-lh-nu-nl  réglés  h-  rt-crii- 
lenienl,  ravancenu-nl,  h-s  relrailes  el  h-  séjour  aux 
colonies  du  personnel  (h-s  biirt-aux  (-1  dt-s  brig.-ides 
elle  a entrc-])ris  (rélaboi-(-r  un  proj(-l  de  règleim-nl  jur- 
mellanl  (rappli(pier  à ces  agenis.  loul  (-n  U-nanl  (omple 
des  nécessirs  locales,  h-  décrt-l  di-  |•éorganisali()n  du 
25  mai  1 ‘)()<S,  ainsi  ([iie  celui  du  2 février  1!)()7,  concer- 
nanl  le  régime  disci]:)linaire. 


Le  (leerel  du  2d  imii  1 iMKS  est  publié  plus  loin  à 
lilrc  (loeunieiiLiire.  A lilrc'  doeumenbiirc'  aussi,  il  est 
suivi  (le  eelui  du  2S  niai  IbOl)  (pu  l'a  modifié. 

l.es  a<fenls.  sédentaires  surloul.de  la  Mélropolt-.  pour- 
sui'venl  iidassableiiK'ul  la  rel'oule  de  cede  i'éori>aui- 
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salion.  Ils  soûl  unanimes,  ou  eu  majorité,  ixnir  (U'maii- 
der  les  rél'ornu's  suivaiiU's  ; 

1“  I 1 y a lieu  de  suppiâmer  les  hors-elass('s  luuir  les 
Irausformer  eu  classes  uormaUss  et  melire  ainsi  à ce 
|)oinl  de  vue  les  cadres  indueipal  et  sc'coudaire  eu 
harmonie  avc'c  l'état  des  choses  existant  actuelleimud 
pour  le  cadr(‘  supérieur  et  U'S  contr(')leurs  |)riucij)au\  : 
2"  Il  y a lieu  de  créer  une  classe  à I.ÜOO;  pour  les 
\ éi'i l'icaleu rs  el  coni r(')leui’s  et  une  class(>  de  Ô.OOO  pour 
les  (receveurs  particidiers  ; 

Il  n'y  a pas  lieu  de  demander  la  suppression 
|uire  el  simple  de  la  pénéiralion  d(ss  services  lelh' 
(pie  l’a  instituée  le  décret  du  22  mai  1 UOiS,  mais  ou 
doit  demandt'r  à radministration  (pic  les  officiers  des 
’hrix;id('s  désireux  de  passer  dans  le  service  des  hn- 
rc'aux  soient  astreints  à subir  l’examcii  professionnel 
(le  contr(')leur  ad  joint  et  (pic  les  pi'rinutalious  ne  (toivent 
s’effectuer  (péent rc  a^'cnts  à égalité'  de  traitements, 
L II  y a lien  de  conl'ércr  simpU'incut  la  fonction  de 
vérificateur  aux  candidats  rt'(;iis  sans  élévation  de  Irai- 
lement.  c'ii  n e h's  titularisant  ((iU‘  lorsipi  ils  sont  [lar- 
\emis  à 2.1SOO  ])ar  leur  tour  normal  dava ncement . 

ô”  Il  y a lieu  d'ouvrir  le  concours  de  la  visiti'  aux 
agents  re(;us  à l examen  protessiounef  de  contia'ileiir 
adjoint  el  non  encore  titularisés  dans  U'  cadre  principal 
el  de  supjirimcr  rohligalion  de  cet  examen  aux  agi'iits 
ayant  (piillé  momenlanénienl  l’emploi  de  véri ficaleni’. 

()"  11  y a lieu,  en  matière  d’ava nci'inenl.  de  s'en 
tenir  au  choix  el  à rancic'unelé  si'ulcmenl.  av('C  une 


TABLEAU  RÉCAPITULATIF  DE  L’EFFECTIF  DU  PERSONNEL  DES  DOUANES 


SÉNÉGAL 


10.000 


ARTICLE  I®**.  — Sbrticb  sédentaire 

i 

I Inspecteur  de  a®  classe lia.  doo 

i Contrôleur  de  i”  classe  . . 

’ — de  a*  _ 

, Vérificateur  de  classe 

— de  a*  — 

— de  3®  — 

Vérificateur-adjoint  de  i***  classe 

— de  a®  — 

Commis  principal  de  4®  classe 

— — de  5®  — 

: Commis  de  i*"®  classe 

I — de  a®  — 

I Surnuméraire 


Totaux 


12. DOO 

I i .aôo 


I 8.750 

I 7.000 
3 18.750 
3 i6.5oo 

1 5.5oo 

2 g.5oo 

3 I a.  7:30 


ï6  loa . 5oo 


ARTICLE  a.  — Service  actif 


5 ler,  — Personnel  européen 

Lieutenant  de  ire  classe 

Garde-magasin  de  a®  classe  

— de  3e  classe  médaillé 3. 800 

Brigadier  de  ire  classe  médaillé 3.55o 

— de  ire  — 3.5oo 

— de  2®  — 3.a5o 

Sous-brigadier  de  ire  classe 3.  ia5 

— de  a®  — 3.000 

Préposé  de  ire  classe 3.870 

— de  ae  — a 75o 

— de  3®  — . a . 5oo 


Totaux 


Sa.  — Personnel  indigène 

Sénégal:  Préposé  de  7e  classe | 1.200 

— Préposé  auxiliaire  de  ire  classe. . . 

— — — de  3e  — 

Guinée  : Brigadier  de  ire  classe 

— — de  ae  — 

— Sous-brigadier  de  ir®  classe 

— — de  a®  — 

— osé  de  ire  classe 1 i . aoo 

— — de  a®  — 

— — de  3®  — 

Côte  dTvoire  : Brigadier  de  ire  classe.  . . . 

— — de  ae  — 

— Sous-brigadier  de  ire  classe  .... 

— — de  a®  — .... 

— Préposé  de  ire  classe 

— — de  ae  — 

— — de  3®  — 

— — de  4®  — I 1.200 

Dahomey  : Brigadier  de  ire  classe 

— Sous-brigadier  de  a®  classe  .... 

— Préposé  de  ire  classe 

— — de  a®  — 

— — de  3®  — 

— — de  4®  — 

— — auxiliaire  de  1 re  classe , , 

— — — de  3e  — . . 

— — — de  3e  — . . 

Haut-Sénégal-Niger:  Préposé  de  ire  cl..  .1  i.aoo 

— — de  3e  — I 96 

Totaux ■ 


6.000 


J 4 . 000 
19.500 

9.375 

a 4. 000 
3i .6a5 

33 . 000 

75.000 


212. 5oo 


7.300 

6.48o 

5.760 


I . aoo 


1.020 


Mauritanie  Total  général 

et  Niger 


1 5.5ool  4i  aSo.Soo 


a I . oüo 
9.750 
i5.6a5 
a I . ooü 
ao. ia5 
2 a . oüo 
2 . 5oo 


I 3 . 800 
3 7.100 

3 io.5oo 

3 9.750 

4 la. 5oo 

6 18. 000 

7 20. ia5 
6 i6.5oo 

la  3o.ooo 

44  138.275 


4.o<-< 


7 000 
9.750 
9.375 

9.000 
1 1 , 5oo 
16 . 5 ou 

5.000 


73. ia5 


6.000 

4.000 
3.800 
7 . 100 

5a . 5oo 
5a .000 
46.875 

75.000 

83.375 

88 . 000 
i3a.5oo 


3. aôoligo 


3.36 

4.68 

7.20 

9.60 

6.48 

6.7a 


1.80 
1.68 
3.  a4 
3.  lao 
6.000 
5.760 
i3.8oo 
3I  16.600 


6.  lao 

16.300 


i9.44o|  33|  4y.64o|  87!  ôa.oooj  37I  40.920 


1.200 

960 


2 a. 160 


7.200 

6.48o 

5.760 

3.600 
3.36o 

4.680 

7.200 

9.600 
6.48o 
6.720 

1 .800 

1 .680 

3,a4o 

3.120 

6.000 

5.760 

i3.8oo 

16.600 

2.4oO 

4.5oo 

6.900 

4.800 

6.130 

16. aoo 


I .300 

960 


127I  i56.i6o 


T 

t 


1 : 
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Détermination  tles  zones  au  point  de  vue  de  l’imleinnité  de  résidence  à allouer  au  personnel  des  Douanes 


!-■ 

5; 


Sénégal 


PERSONNEL  SÉDENTAIRE 
(Contrôleurs,  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints) 

PERSONNEL  SÉDENTAIRE 
(Commis  principaux  et  commis) 

CATÉGORIE 

2®  CATÉGORIE 

3®  CATÉGORIE 

I**®  catégorie 

2®  CATÉGORIE 

3®  CATÉGORIE 

2 francs 

— 

3 francs 

4 francs 

I fr.  5o 

2 fr.  5o 

3 fr.  5o 

Dakar. 

Rufisque, 

Saint-Louis. 


Foundiou^ne. 


Ziguinchor. 

Port-Elienne. 

Kayes. 


Dakar. 

Rufisque. 

Saint-Louis, 


Foundiougne.  Ziguinchor, 

Kayes, 


Grand-Bassam. 

Assinie. 

Abidjan. 

Grand-Lahou. 


Côte  d’ivoire 


Ouidah.  Cotonou. 

Grand-Popo.  Porto-Novo. 


Dahomey 


Graud-Lahou. 

Abidjan. 

Grand-Bassam 

Assinie. 

Grand-Tahou. 


Ouidah.  Cotonou, 

Grand-Popo.  Porto-Novo. 


PERSONNEL  ACTIF 


l**®  CATÉGORIE  a®  CATÉGORIE  3®  CATÉGORIE  4®  CATÉGORIE 


O fr.  76 


1 fr.  5o 


Djinnack. 


Nianing. 

Saint-Louis. 

Joal. 

Foundiougne. 


Boké. 

Victoria. 

Bensaué. 

Kondeiré, 

Boffa. 

Taboria. 

Coyah. 

Benly. 

Morébaya. 

Matakong. 

Katonko. 

Farmoréah. 


2 fr.  5o 


Cabadio. 

Seléty. 

Cafoutalamine. 

Djéromaït. 

Kérang, 

Saboya. 

Keur-Mata, 

Keur-Omar. 

Ziguinchor. 

Carabane. 

Bissassi. 

Kayes. 


Dubreka. 


Conakry. 

Kade. 

Kandiafara. 

Koutan. 

Cap- Ken. 

Laya. 

Oula. 

Siéroumba. 

Sitakoto. 

Tagania. 

Hérémakono. 

Songoya-Toukora. 

Sambadougou . 

Sarafinian. 


Petit- Victory. 
Tabou. 

Béréby, 

Trepoint. 

Fresco. 

Addah. 

Adjacouh. 

Ebania. 

Canal-Mouth, 

Aforénou. 

Bliéron. 

Dibou-Kotrou. 

Wapou. 

Grand-Tahou. 

Grand-Drewin. 


Cotonou. 

Porto-Novo, 

Agomé-Séva, 

Adjarra. 

Atbiémé. 

Topli, 

Igolo. 


3 fr.  5o 


Port-Etienne. 


Dankaïdou.  i 
Guéasso.  ‘ 
Diérodougou.  j 
Diéboïdou. 
Bamba. 


Tate. 

Frambo. 

Nougoua. 

Abidjean. 

Port-Bouet. 

San-Piédro. 

Sassandra. 

Grand-Bassam. 

Jacqueville. 

Grand-Lahou. 

Assinie. 


Ounkémé. 

Irocogny. 


■tji-iMiHHyi  B^ii  ' ^ mi  ■ iiiji^ 
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'lilïérencc  de  six  mois  entre  les  deux  ordres  de  prc- 
sentalion. 

7“  Il  y a lieu  de  demander  la  su])i)ressiou  du  ehau- 
gcmeul  de  «rade  pour  le  passage,  dans  le  eadi’e  prin- 
cipal, du  Iraiteiueul  de  ‘i.üOO  francs  à celui  de  2.800. 
el,  .par  analogie,  de  1.000  à 2.200  pour  le  cadre  se- 
coiûlaire. 

8"  Les  agents  de  service  ccMitral  ne  peuVeuI  èlre 
appelés  aux  eiui)ldis  du  service  exierieur  ([ue  par  voie 
de  pcriuulalious.  el  ces  periuutatioiis  ue  iieuveul  cMrc 
aidorisées  (pdeulre  agents  de  luèiue  li’ailemeut. 

9"  Il  y a lieu  de  supiu-iiuer  l’exaiueu  professionnel 
de  coulrôleur-atljoiut  pour  les  agents  actuelleiueul  eu 
fonctions,  ou  bien  de  ue  pas  liuiiter  le  nombre  d’exa- 
mens pour  1 e passage  dans  le  cadre  jiriucipal  ou  en- 
core (tl’admeltre  dans  le  cadre  principal,  au  fur  el  à 
me.sure  des  vacances  ({ui  s’y  produiront  el  ])ar  A'oie 
d’aucienueté,  les  agents  classés  dans  le  cadre  secon- 
daire et  (pii  élaienl  en  fonctions  au  moment  de  la 
|;romulgation  du  décret  du  28  mai  1908. 

10«  Il  y a lien  d’étendre  les  dites  réformes  aux 
colonies. 

L’arrêté  du  28  dé'cembre  190.')  du  goiiverneiir  gé- 
néral a fixé  la  solde  coloniale  du  i)ersonnel  eurojK'-en 
(bureaux  el  brigades)  pour  toutes  b's  colonies  faisant 
|)arlie  du  gouvernement  général  de*  rAfri([ue  (K'ciden- 
tale  française. 

Le  service  actif  indigène  a été  organi.sé  isolément 
dans  iclia([ue  colonie  par  des  arrêtés  locaux.  Il  com- 
prend des  préi)osés  auxiliaires  et  des  laptots.  Les 
derniers  mêmes  ont  été  nommés  dans  certaines  colonies 
en  i^'erlu  de  disposiTions  budgétaires  ayant  jirévu  la 
création  de  leur  briaade. 


. . f 


Cj.  Hilm^e-^^amie. 
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PEINCIPAUX  TEXTES  CITÉS 

dans  le  corps  de  l’ouvrage  ou  se  référant  à d’au 
très  dispositions  déjà  visées 


LKS  COLONS 

lAi-.Mi'is  1)1  si:uvici':  miu  i aiuk  i;t  li:s  administrations  i>i  iu-iqi  ks 


Monsieur  le  vénérai  I.asserre,  (lireclenr  des  services  inili 
laires  au  Pavillon  de  More,  a réceiuinenl  adressé  aux  auto 
rilés  coloniales  la  circulaire  suivaule  (jui  tirera  du  moins 
d'une  trop  longue  peri)lexilé,  noinl)re  de  jeunes  gens  en  rési- 


dence dans  celles  de  nos  possessiojis  d’outre  mer  oi'i  le  l'ecrn 
tement  ne  fonctionne  pas,  paree  (pi’elles  sont  dépourvues 
de  troupes  françaises. 


Paris,  le  l(i  juillet  1900. 


^[(•ssi(•nrs  les  Goimcnwurs  (iriu'raiix  cl  (ionvcrncAirs 
(les  CA)lonics.  Monsieur  rAdministruteiir  de  St-Pierre 
et  Miquelon, 

Mon  atlention  a été  a[)pelée  sur  les  juslitications  a cxigei 
des  jeunes  gens  résidant  dans  les  colonies  oi'i  la  loi  du  reciu- 
lemenl  n’est  ]>as  encore  applicpiée,  pour  |)ouvoir  être  admis 
dans  une  adminislratimi  de  l’Ktat  ou  investis  de  fonctions 
pid)li(|ues  même  électives  (Aii.  7 de  ladite  loi). 

Consulté  sur  celte  (pieslion  par  M.  le  Ministre  de  la  (nierre, 
le  Conseil  d’Klal  a,  dans  sa  séance  du  I mai  dernier,  emis 

l’avis  suivant  : 

Considérant  cpi'il  sérail  eontraire  à l’espril  de  la  loi  et 
à toute  écpiité  de  vouloir  assurer  l’exécution  des  dispositions 
de  l’arl.  7 de  la  loi  du  21  mars  lOO.-),  sur  le  reerniement  de 
l’armée  dans  les  colonies  on  eclte  loi  n’est  ])as  a))])liquee  , 
que  les  Français  et  assimilés  résidant  dans  ces  colonies 


— iid  — 

UC  peuvent  èli'e  rendus  resixmsables  du  noa-;ieeoinplissenienl 
de  leurs  obligations  inililaires,  puisqu'ils  en  sont  enippchés 
par  une  cause  indépendante  de  leur  volonlé  ; que,  dès  lors,  ils 
nN)iit  pas  à fournir  les  justifications  prévues  à Tart.  7 j)récité 
pour  être  admis  dans  une  administration  de  Tl^Mat  ou  investis 
de  fonctions  publiques,  meme  électives. 

«Kmet  Tavis  qidil  y a lieu  de  répondre  dans  le  sens  des 
observations  qui  précèdent.» 

Kn  outre,  le  Ministre  de  la  (iuerre  m’a  fait  connaître  <|ue 
si  les  jeunes  gens  (tout  il  s'agit  n’ont  j)as  a remplir,  en  vue 
des  emplois  ({u'ils  sollicitent,  les  justifications  prévues  ])ar 
l’art.  7 de  la  loi  de,  recrutement,  ils  devront  toutefois  être 
prévenus  que,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient  leur  établis  ^ 
seinenl  en  France  avant  Fage  de  trente  ans  accomplis,  ils 
seraient  astreints  aux  obligations  militaires  j)révues  par  le 
flernier  alinéa  de  l’article  90  de  la  loi  du  21  mars  190.). 

J’ai  riionneur  de  vous  pider  de  vouloir  bien  communiquer 
la  présente  circulaire  aux  différentes  autorités  de  votre  (ioti- 
vernenienl  et  en  faire  connaître  les  dispositions  aux  intéres- 
sés par  tous  les  moyens  de  publicité  dont  vous  disposez. 

Pour  le  Mînisfre  et  par  ordres  : 

Général  LASSKHHF. 


Deux  points  distincts  se  trouvent,  on  le  vt)it,  résolus  })ar  ce 
texte.  Le  premier  est  suffisamment  éclairci  par  l’argumenta- 
tion du  C’.onseil  (t’Ktat  pour  (ju’il  soit  besoin  d’insister. 
Il  vise  les  jeunes  gens  fixés  dans  les  colonies  énumérées  par 
un  arreté  des  ministres  de  la  < iuerre  et  des  Colonies  du  2(î 
décembre  lîHMi  (Saint  Pierre-Miquelon,  (iuinée,  Cible  d’ivoire. 
Daliomey,  Ilaut-Sénégal-Xiger,  (iongo  et  dépendances,  Mayot- 
te et  Comores,  Ftablissements  de  l’Inde  et  d’Océanie,  Xoin 
vellesdiébrides),  ainsi  que  dans  celles  d’où  tout  soldat  a 
été  retiré.  Conforme  à la  logicjue  meme,  la  solution  du 
C.onseil  (TKIat  couj)e  court  a quelques  difficultés  entre  les 
[)oslulants  vu  résidence  dans  les  colonies  sus  indicpiées  vi 
diverses  administrations  ])ul)liques  ignorantes  jus(pi'ici  des 


i 


— 


juslificM  lions  à afin  de  met  Ire  leur  res[)onsal)iiilé  à 

conver*. 

Sur  le  deuxième  i)oinl  donl  traite  in  line  la  eireulaire  du 
général  Lasserre,  noire  collabora  Unir  Me  Uotureau  Launay, 
avocat  du  Minisire  <le  la  (iuerre,  avait  déjà  très  exactement 
d’avance  renseigné  les  i nléressés  dans  la  Drprehr  Coloniale 
du  r>  mars  DOS. 

Il  suflit  d(‘  se  reporler  aux  conclusions  de  cet  artiede  pour 
s\^x[)l i([uei'.  loul  en  la  (lèi)lorant  ^■i\■(MneI 1 1.  l’im'xorable  de- 
cision de  l’aulorilé  mililaire  a l’égard  des  coloniaux  vtmant 
lial)iler  la  mèrt'  pali’icg  à (jiU'Uiiu'  titri'  (jue  ce  soit.  a\ant 
^ leur  Irenlièiue  année  accomplie.  Mais  il  lu  Luit  pas  non  ])lus 
se  dissimuler  pu’à  ee  compU‘  le  stmlinumt  d’élémenlairi' 
é([uilé  aiujuel  a obéi  le  (a)nsinl  dM'dat  tm  dispimsant  de* 
juslificalions  militaires  les  jeuiu's  colons  dans  Timpossi- 
bililé  matériel  le  de  les  fournir,  se  réduit  pour  la  majorité 
d’enlre  caix,  a une  maiiifeslalion  de  sympalliie  (piasi  pLn 
loni<jue. 

IMi  meme  Umips  qu'on  Ivuv  faciiiU'  tm  théorie  l’accès 
des  grandes  adminislralions  métroi)olilaii't‘s.  h‘  menace  res 
lanl  suspendut'  sur  leur  tète  d'unt‘  convotailion  pour  deux 
ans  sous  les  di'aiH'aux  dès  leur  débar(|uement  tm  hrancts 
n’étjuivaid  elle  pas  au  fond  à tint'  proli ihil ion  pi'es([ue  al)- 
solue  dt'  profilt'i*  des  inUmtions  lil)éraU's  <(u  on  alliche  d’autre 
[>arh  vis-à-vis  tl’eiix  'f 

Doniitu’  el  rtdtmir  ne  vaut  »,  dil  un  ^ deux  proverl)e  ([ue 
Télude  de  noire  organisation  mililaii’c  coloniale,  si  défec- 
lueust'  eucort'  en  ses  grandt's  lignes  , fournil  à cluH|ue  pas 
rt)Ccasion  de  st*  remémorta*.  Lrati(|utmu'nl,  lt‘S  creolt's  sont 
écartés  de  la  mélrt)polt‘  jus(|u’à  Irenle  t l un  ans,  voilà  le 
fait  l)rulal.  I.a  consuUalit)n  du  (à)iiseil  d’IMat  laisse,  il 
est  vrai-  à leur  portée  tjuel<|ues  fonctions  et  tle  rares 
tmiplt)is  pid)lics  ht)rs  d'iMirope,  sans  l’ol>ligalit)n  prealal)lc, 
l)eauct)U|)  i)lus  rigoureuse  pour  eux  naUnadlemenl  tpie  pour 
leurs  camarades  du  ct)nlinenl,  de  venir  tt>ut  ex[>rès  laire 
deux  ans  dans  une  garnist)n  tle  h'rance. 

àfais  c’esl  là  l’exlrénit'  limite  îles  concessit>ns  tiiu*  rarticle 
tlO  de  la  loi  de  1905  permet  de  leur  accortler.  Impuissant  a 
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obltmii’  davanlagt'  .le  Ministre  des  Colonies  ne  peut  (jidavt*rtir 
fi'anclumuml  ct's  jeunes  gens,  eslimant  de  son  devoir  de 
leur  évite]'  une  tléeei)lion. 

(à  )in  mandant  1)  LC  LOS. 


ICxiRAii  ni  Journal  Officiel  ni:  la  (^cVik  n lvoiui: 

ni  d I M U i()()i 

Circulaire  ministérielle  N*  3.  Recrutement 
des  agents  du  Service  actif  des  Douanes. 

Le  Ministre  des  Colonies  à MM.  les  Gouverneurs 
(jcnérau.v  de  rAfri(jue  Occidentide  française  cl  de 
Maduifascar.,  le  (]oniiniss(dre  ijénéral  du  Gouverne- 
ment dans  le  Cowjo  français,  /c.v  Gouverneurs  des 
colonies. 

Messitmrs, 

Aux  termes  trun  avis  du  Conseil  d’iÀlat,  tm  tlate  du  20  iio- 
vend)re  1900,  les  agents  d(‘s  brigades  des  <lt)uanes  aux 
ct)lt)iiies  Indo  Cliint*  t‘xceplée  , fo]it  partie  du  |)erstuniel 

des  dt)uant's  de  l'rance.  La  Direction  générale  ne  saurait 
dès  lt>rs  se  refuser  à provotjuer  leur  atlmissit)n  à la  retraite 
ou  à leur  rést'rvtn*  dt‘s  tmq)lois  dans  hi  .Métropole  .lors- 
tiu’ils  en  ftml  la  tlemande. 

Vai  raison  tle  celle  assimilatit>n.  il  va  dt*  soi  tjue  les 
conditions  d’admissit)n  des  agents  coloniaux,  recrutés  di 
i'ecleinenl  par  le  tiéparlemt*n  l el  commissionnés  par  les 
chefs  dt*  service  dt*s  l)ouant*s  dans  les  colonies,  ne  sauraient 
être  différentes  dt*  celles  des  agent:',  des  l)ouaiit*s  niélrt>poli 
laines. 

Lt)ur  ceux  ci,  leurs  camlitlalurt*s  conlinuertnil.  ct)inme  [)ar 
le  passé,  à être  instruites  par  les  soins  tle  la  l)irecUt)ii 
générale,  tpii  pourra  s’assurei'  ainsi  ([u’ils  réunissent  toutes 
les  ct)nt!ilit>ns  règlementaires. 


f 
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Il  iTcn  t'sL  pas  de  même  à regard  des  jeunes  gens  (pii, 
domeiliés  dans  nos  possessions  (rouire-mer,  sollieileiit  Itair 
ineorporalion  dans  les  Douanes  eoloniah's 

M.  le  Direeleur  général  a api>elé  lout  spécialement  mon 
allenlion  sur  la  nécessité  de  rappeler  aux  cliets  de  service 
locaux  (pcils  doivent,  avant  d’ouvrir  hurs  cadres  à cc‘s 
derniers,  ac([uérir  la  certitude  (péau  i)oinl  de  vue  de  Tapti 
Inde  phvsitjue,  ils  seraient  suscrptihles  d'étre  admis  dans 
les  brigades  métropolitaines. 

Je  partage  entièrement  la  manière  de  voir  de  M.  Hous([uet  à 
ce  sujet,  et,  afin  de  mettre'  les  cdiefs  de  sia’vice  des  Douanes 
en  mesure  de  statuer  en  toute  connaissance  de  cause,  j'ai 
riionneiir  de  v(»us  adress(*r,  ci  joint,  un  (*xemplaire  du  rè 
glement  du  b'  décembre  18dl).  sur  le  recrutement  des 
agents  du  service  actif,  (pie  je  vous  prit'  de  leur  faire  re- 
mettre. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bii'ii  inviter  les  (diefs 
de  service  à se  conformer  slricdenu'iit  aux  [irescriptions 
d(‘  cet  acte. 

.le  vous  [>rie  de  ndaccust'r  réception  di  la  présente  circu 
laire,  (|ui  devi'a  étrt*  insérée  au  lUilIclin  Olticicl  de  la  colonit*. 

Ileceve/,.  Mt'ssieurs,  les  assurances  de  ma  considéraiion  la 
[)lus  <lisl inguée. 

Le  Miiusirc  des  Colonies  : 

A famuT  Dl‘](dîAIS. 


K ' 


Circulaire  ministérielle  N ’ 3072,  du  1"'  décembre 
1 899,  relative  au  personnel  des  Brigades  des 

Douanes. 

i Direction  générale  des  Douanes.  — Division.  — Service 
""éneral.  Deernteinent  des  lii  l^adcs  . 

J’aris.  le  1>''  (léeein]>re  IMDII. 


I.es  iiislrueliDiis  relatives  au  |•eerulenlellt  ilii  personnel  de.s 
l)ri,nades  el  à l’étal)! issemenl  des  dossiers  de  eandidatuie 
ont  fait,  à différentes  épocpies.  l’objet  de  eireulaires  et  de 
déeisions  isolées  (|iie  radniinislralioii  a eru  devoir  eondeiiseï 
l'I  grouper  en  un  rè^leineiil  i^énéral  (pie  j annexe  a la  pi  e- 

senbv 

Au  poinl  de  vue  de  l’aiilitu  le  physnpie.  il  a été  reeonnu 
indispensable  pour  éviler.  aillant  ipie  [mssible.  les  retraites 
pi-éinalurées.  dont  le  nombre  s'aeeroit  de  jour  en  jour, 
de  fouiller  le  diapnoslie  des  médecins  ebarpés  de  procéder  a 
la  visile  des  eandidals,  en  précisant  les  principaux  cas  (|Ui 
doivenl  enlrainer  l'cxelusion  di'  nos  cadres.  11  importe^,  en 
offel,  de  reebereber.  avant  tout,  la  vipueur  eonstitution- 
nelle  des  hommes  pour  la  formalion  d'un  corps  dont  la 
prineiiiale  mission  esl  lU'  s'ojiposer.  sonveiil  par  la  force. 

aux  ciili't‘pris(‘s  di*  la  contrcliaiuU*. 

D'aiilrt'  pari,  les  conditions  dans  Icstpicllt's  s’exerce  au- 
iourd’liui  le  service  des  brigades  dans  It'S  ports,  dans  les 
oares  et  sur  eeiiaines  frontières,  les  écritures  aux([uelles  les 
aacnls  du  service  aelif  sont  journellement  appelés  à parti 
eiper  (ceor  de  marebaiidises.  iiereeplion  des  droils  atférents 
à des  produits  dispensés  de  la  préseiilation  aux  bureaux 
frontières,  eontn'ile  des  titres  de  mouvmnent  des  boissons. 
ete.\  néeessilaient  la  révision  des  matières  de  l’c^xamen  elas^ 

si(pu'  jusipi’à  prcscml  trop  sommairi'. 

Le  nouveau  programme  permeltra  ainsi  de  taire  une 
sélection  (pii  aura  pour  effet  de  rehausser  le  niveau  du 
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r(‘(Tulc‘nu‘nl  et  ([ui  produira  (Tutiles  résultats  pour  les  in 
léréts  du  Trésor. 

Les  eapitaines,  auxciuels  ineombeiit  en  premier  lieu  la  res- 
ponsabilité du  reerulement  apporteront,  j(‘  n'en  doute  pas,  la 
plus  grande  attention  à rinstruetion  des  candidatures. 
J'adresse  la  même  recommandation  aux  Jiispecteurs  et  sous- 
inspecteurs  divisionnaires,  et  je  prie  les  dirceteurs  de  veiller 
à la  stricte  exécution  du  nouveau  régletnent,  dont  les  mé- 
decins des  ])i'igades  devront  recevoir  un  (xemplaire. 

Le  (lonscUîer  (Ll'.lat,  Directeur  f/é/ieruf  : 

HOtLSOULLr. 


Diri:cm{)\  (jiL\i-;iîau:  dis  Dokanks 

Règlement  pour  le  recrutement  des  Brigades 


Auticlk  iMU'.uiiOi . — Services  militaires  ; Tf/c  ; D(U)u‘  sol 
(liers.  --  l.,es  c'andidals  aux  emplois  de  préposé  ou  matelot 
des  Douanes  doivent  avoir  a(‘Comj)li  la  durée  de  service  mi- 
litaire- imposée  par  la  loi,  être  Agé  de  vingt  A vingt-ciiKj 
ans  et  iTavoir  pas  ((uilté  rarmée  depuis  [)lus  d'un  an  au 
moment  de  la  ronnation  de  leur  demande. 

La  limite  d'Age  réglementaire  est,  sous  cette  d(‘rniére  ré 
serve  , prorogée  jus(|u’à  trente  ans  pour  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  (pii,  rengagés  dans  les  con- 
ditions ])révues  par  la  loi  du  LA  juillet  1899,  justifient  du 
grade  de  sous-otticic  r et  de  (dn(|  aiinéi*s  (h*  service  au  moins. 

Li's  lils  (Lagenls  cl  (Tofficiers  du  Stavice  des  Hrigades, 
ainsi  (|ue  les  lils  des  anciens  agents  de*  ce  service  |)assés 
dans  les  bureaux,  peuvent  .dès  LAge  de  dixduiit  ans. 
être  admis  en  ([ualilé  de  préposés  ou  de  matelots  A <Iemi 
solde,  dans  la  proportion  de  20  0 O de  rtffeclif  total. 

Art.  2.  - Moraitlé  et  étal  einil  ; Pièces  (\vfi(jées.  Li's 
capitaines  et  les  ins|)ecteurs  ou  sous  inspecteurs  division- 


naires ont  le  devoir  de  recueillir  les  renseignements  néces- 
saires en  vue  de  s'assurer  (lue  les  candidats  offrent  toutes 
les  garanties  morales  indispensables  pour  servir  bonoral)]e 
ment  dans  les  brigades. 

Les  })oslulanls  produisent,  pour  rétablissenuml  de  leur 

« 

dossier  de  préseidation,  les  pièces  suivantes  : 

ITie  expédition  sur  pai)ier  lind>ré  et  dûment  légalisé^', 
de  leur  acte  de  naissance  ; 

2^  Un  certificat,  en  original,  de  l)onne  conduite  au  cori)s, 
el,  s’ils  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  depuis  ]>lus  de  trois 
mois,  un  certificat  de  l)onnes  vie  et  nucurs  délivré  par  le.^ 
autorités  locales  ; 

IV*  Un  relevé  des  punitions  encourues  au  régiment  ou  dans 
les  éepupages  de  la  flotte  ; 

Les  punitions  infligées  poui’  fautes  graves  contre  la  disci 
pline  ou  ])our  ivresse  manifeste  entraînent  Lexclusion  du 
candidat. 

Dans  le  cas  où  les  intéressés  ne  seraient  pas  vu  mcsuiH' 
de  se  procurer  ce  relevé,  les  directcairs  auraient  A le  récla- 
mer aux  autorités  compétentes. 

V*  Un  extrait  négatif  aIc  leur  casier  judiciaire  ne  i*emontanl 
j)as  A plus  de  trois  ans  ; 

5"  S’ils  sont  mariés,  une  expédition  de  leur  aede  de 
"mariage  timbrée  et  légalisée,  ainsi  (pi'une  attestation,  dé 
livré(‘  i>ar  Faiitorilé  munierpale,  de  la  moralité  (k‘  leur 
femme. 

Un  nouveau  certificat  de  bonne  vie  et  nucurs  et  un  nou- 
vel extrait  du  casier  judiciaire  peuvent  être  réedamés  par 
l(‘  directeur  au  moment  de  la  nomination. 

Les  inscrits  maritimes  doivent,  après  leur  incorporation, 
fournir  un  certificat  de  radiation  des  matricules  de  la  mar  ixe. 

Aht.  3.---  M(friaf/e  des  j)OsiuJants . L(*s  postulants  <pii 
contracteront  mariage  ai)i*ès  leur  inscription  devront  (‘o 
aviser  le  directeur  en  lui  transmettant  les  jxièces  indicpiét's  au 
])aragraplie  A de  Larticle  2. 

Aht.  I.  Aplifiide  plii/si<iu('  : Visit<)s  mèdiades  : Taille. 

I /a  pli  Inde  jxhysitpie  des  ixostulanls  est  constatée  par 
un  médecin  assermenté  des  brigades,  en  présence  du  <‘api 


— m 


c'giilciiu'nl  rliargc  (U'  (ioniuT  sou  ii|)i)rccialjoii  à ce  ^ujci. 
l/iuspcclcur  pc'ul  toujours,  s’il  \v  jugi'  néci‘ssairc,  provocpicr 
uii  nouvel  examen  du  médecin. 

Les  [)oslulauls  doivent  présenter  les  apparences  dune 
eonslilution  saine  et  vigoureuse,  d'oiile  inlirmilé  ou  delec 
luosilé  dt's  orgaïu's  de  la  vue.  <le  rouit'  t)u  de  la  inarelie. 
tout  svmptonu'  de  maladie  orgaiii(|ue  .tout  signe  de  prédis 
position  à la  tuberculose  ou  à une  aliection  cardia(|ue, 
sont  aidant  de  motil's  al)Solus  d exclusion  Ta'S  déclarations 
(tes  médecins  doivent  être  très  ex|)licilt‘S  a cet  egard. 

Aucuiî  sujel  réformé  ménu'  au  corps),  ajourné  ou  classe 
dans  tes  services  auxiliaires  dt'  rarmée.  ne  peid  étiH'  in 
corporé  dans  les  brigades.  Les  décisions  des  conseils  dt* 
révision  serveid  dt'  régit'  à cet  égard. 

Les  candidats  adini^S  à |)rendre  rang  sur  It's  listes  de  j-ecru 
lemenl  seront  soumis,  au  cbefdieu  dt*  la  direction,  a une 
st'condt'  visite  médicale  avant  It'ur  prt'stvdion  dt'  sernu'iit. 

La  taille  exigét'  est  fixée  à un  minimum  de  1 m.  (î2  pour 
les  préposés  t'I  dt'  1 m.  db  pour  It's  matelots. 

Aicr.  d.  I nsf l'urfion  cla.ssh'/ur . In'  programmt'  des 
épreuvt's  proprt's  a juslifier  d uni'  instruction  eienu'iitaire 
suffisantt'  comprt'ud  : 

l.a  leclurt'  d'un  texte  manuscrit  ; 

La  rédaction  trum'  demaiidt'  (radmission  dans  les  l)ri 
gatles  ; 

3''  l ne  dictée  dt'  10  à 12  ligiU's  d<nil  la  ponctuation  t'st  in 
di(|uée  et  dont  \v  texlt*  t'st  t'inprunté  à lune  des  circulairt's 
de  l'Administration  It'  nombre'  maximum  dt'S  tantes  t*st 
limité  à 10:  on  ut*  compte  pour  une  fautt'  ([ue  les  tantes 
trortliograplu'  usut'lle  ou  grainmat icale.  ainsi  (pu'  1 omis.'don 
d'un  mot  ' ; 

1"  Les  ({uati’e  régies  iPaiilhmétitiut'  : une  addition  de  huit 
noinlires  composés  chacun  dt'  1 chittres,  mit'  sousti  action 
dt'  deux  noinlirt's  dt'  0 chiffres,  une  multiplicadion  d un  mul- 
tiplicande dt*  1 chiffres  ]>ar  un  diviseur  de  2 chittres. 

rJiacunt'  de  ces  épreuvt's  t*s[  faite*  sans  aucune  aide  et  sous 
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les  yeux  du  capilaiiu*  ou  lieult'iiant  indéiH'ndant  tpii  en 
certifie. 

Lt'  Directeur,  par  délégation  du  Direelt'ur  général,  statut' 
sur  radmission. 

Aiît.  ().  - Ixddialion  de  la  liste  de  reeriitenieut . 

Les  candidats  t|ue  lt*  cours  des  vacances  n a pas  permis  de 
commissionner  avant,  l age  de  vingt  sept  ans  accomplis  sont 
définili\'t‘nient  ra^'és  tk's  listt's  de  reci'utt'inent.  Lt*s  dii'ecteurs 
les  en  préviennent  très  exprès;. ément  au  moment  dt'  letn* 
inscri|)lion  sur  ces  listes. 

Aici'.  7.  — Période  d'éjireune . Ia*s  i>réposes  et  malt'- 
!t>ls,  (|ui  au  cours  de  leur  prt'mièrt*  année  de  pri'sence 
dans  les  brigades,  ont  été  jugés  incapai>les  de  remplir  uti 
U'inent  It-urs  fonctions,  sont  licenciés. 

I.a  même  mesurt*  t'sl  applicable  aux  agents  lra[)pes  de 
punitions  graves. 

'Toutefois  la  période  d'éjireuNt*  (Tuiu'  aniU'c*  pt'ut,  s il  y 
a lieu  être  prolongét*  de  six  mois  au  plus  par  les  direclt'ui's. 

Aicr  N.  — l'dififujeiuenl  de  (inilter  le  raijon-  Les  can- 
didats souscrivt'iil,  au  monu'ut  de  leur  nomination.  I i*ngage 
ment  en  cas  dt*  révocation,  de  (|uilter  pendant  cintj  ans  le 
rayon  fronlièrt',  à moins  tju'ils  ne  rt'tournent  au  domicile 
(|iTils  avaient  avant  h'ur  incorporation . 

Aicr.  1).  V ersenient  d la  mitsse.  \n  moment  ou  ils 

sonl  commissionnés,  les  nouveaux  admis  effectuent  à titre 
de  première  mise  a la  masse  individuelle,  le  versement  dune 
somme  de  1 (H)  francs  au  minimum. 

Les  demi  soldit'i's  ne  versent  tpit'  la  moitié  de  cette  sommt'. 

IhiriSj  le  L‘‘'  décembre  ISdd. 


Le  Conseilla’  d'FAal . Direi  teiir  iféneral  : 


HOl'SDl’K'I'. 
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Circulaire  ministérielle.  Mesures  à prendre  en 
vue  de  la  réintégration  éventuelle  des  agents 
du  Service  actif  des  Douanes. 


(Ministère  des  Colonies.  — Seerètarial  général  ; Bureau) 


Paris,  la  \)  inars  1901. 

Le  Muuslrr  des  Co/onics,  à Messieurs  /r.v  (Inuuer 
neiirs  ffviuraux  de  Mudaiiaseur,  de  l'Atri^jue  Oeei- 
dentale  tranraise  le  Conunissidre  fféiiér(d  du  (lou 
U(  i uenieul  diuis  le  i.owjo  ivuueuis  \ les  Gouverneurs 
des  (lolonies . 

Messieurs. 

Il  arrive  tré([ueiniuenl  (|ue  les  a^^enls  du  Service  aelil’ 
des  Douatu's  sollicilcMil  ,|)eiidaiit  la  durée'  d’uii  congé,  k'ur 
reiiilegralioii  dans  It's  eaulrt's  de  la  métropole. 

M.  le  Direcleur  général  des  Douanes  vieil!  d’aiipeler  tout 
parliculiérenieni  mon  alleiition  sur  la  nécessité  de  lui  adres 
SI  I , (‘U  menu'  temps  (pie  K‘s  dt'mandes  dt*  ci's  agents,  un 
étal  de  leurs  sirvic('s  et  U'ur  calepin  de  notes  conridenlielles. 
((ui  lui  son!  indispensabk's  pour  t'xamiiu'r  la  suite  (jui  {leiit 
être  réservée. 

•1  ai  I honneur  de  \()us  prier,  en  conséipu'nce.  de  vouloir 
bien  ndadrt'sser  les  doeumenl.s  donl  il  s’agit,  toutes  les  fois 
((U  un  brigadier,  sous  brigadier  ou  préposé  di's  DouaiU'S  de- 
mandera a t'Irt'  rt'inis  a la  djs|)osilion  dt  rAdministration 
meli  opol daine  ou  (pi  il  manilestera  inénu'.  ax  ant  de  (piitter 
la  colonie  pour  rentrer  en  congé,  ^intention  de  solliciter 
sa  l'eintégralion  l'ii  h ranci'  à Ix'xpiration  de  son  congé. 

Lc'ur  demande  jiourra  a in  si  ét  i'('  examinét'  immédialemen  l. 
et  il  sera  jiossible  d éviltu’  di'  les  jilacer  dans  la  |)Osition 
de  congé  spécial  en  allendanl  la  décision  de  M.  le  Directeui' 
général  des  Douanes,  c‘c  (pii  enlraîne  pour  h's  luidgels  lo- 
caux des  dépenses  inutiles. 


— îl\  — 

Je  vous  |)rie  de  nPaccuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Pecevez,  Messieurs,  les  assurances  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Ai.iîkht  DIéCIÎAIS 


Ratraites. 


1*^  Situation  actuelle  du  Service 
actif- 


Le  droit  à uni*  jiension  de  relraile  est  acipiis  jiar  ancii'mu'lé 
par  h's  agents  du  service  actif  des  Douanes  à aO  ans  d'àge 
et  2w  ans  de  service  2 dt'  Part,  a de  la  loi  du  9 Juin  ISad 
el  ÿ ,‘î  de  Tari.  Ib  de  la  loi  du  19  avril  189(Sj. 

Est  dispt'iisé  de  la  condition  d'age  : ragent  tpii  est  reconnu 
par  le  Ministre  hors  d’état  de  continuer  st's  fonctions  â 
de  l’art,  â de  la  loi  du  9 juin  lSâ9). 

Depuis  le  P'’  Avril  1887,  les  pensions  auxtpielles  les  agents 
du  service  actif  des  Douanes  jus([u’au  grade  de  ca|)itaiiu' 
inclusivement  ont  droit,  en  vertu  el  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  9 juin  18.”)9,  sont  litpiidées  t'U  prt'nanl  pour  base  les 
tarifs  api)licabl('s  à la  gendarmerie  (S  1 de  l'art.  21  de  la  loi 
du  2h  février  1887).  ('-es  tarifs  sont  calculés  de  la  fa(*on 
suivante  : 

lin  ce  (pii  concerne  les  agents  assimilés  aux  officiers, 
à raison,  pour  chacune  des  trente  premières  années  di' 
service,  (Tun  trentième  du  minimum  de  la  pension  militaire 
d'ancienneté  afférente  au  grade  militaire  correspondant  à 
h'ur  assimilation,  et  pour  chacune  des  années  suivantes  à 
raison  d'un  vingtième  de  la  différence  entre  le  minimum  et 
le  maximum  de  la  dite  pension. 

Vax  ce  (jui  concerne  les  agents  assimilés  aux  militaires  di' 
la  gendarnurie,  à raison,  poiii’  chacune  des  vingt-cinq  pre- 
mières années  de  service,  d'un  vingl-cimpiième  du  minimum 
de  la  })cnsion  militaire  (Paiiciennelé  afférente  au  grade 
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i*oiT(‘S|)()ii(hml  à h'ur  iissimihilioii,  et,  à raison,  j)our  eliaeuiie 
(les  années  suivanles,  d\in  vjn^liéine  de  la  différence  entre 
le  inininuiin  el  le  maxinuini  de  la  j)ension  inili(aire  afférente 
au  dil  ,qrade  : les  lixalions  ainsi  obttnuu's  sont  majorées,  pour 
eliaciue  année  de  service  postérieure  à la  (|uinzième,  d'uiu' 
annuité  de  18  francs  ou  de  la  francs  selon  cpie  le  p'ado 
(rassimilation  ésjuivaul  ou  non  à celui  de  sous-officier  ou  de 
brigadier  de  la  gendarmerie.  (Art.  7 du  décret  du  2(i  juillet 
1887';. 

Les  assimilations  (|ue  comporte  ra|)plication  de  Tart.  2 1 
sont  établies  ainsi  (|uMl  suit  : 


.S'i-Ii  VICI-;  DKS  I)(M  A\i-:s 

La|)ilaines  de  toutes  classes. 

Lieutenants  de  vi  de  2^’  class(e 
.Sous  lieutenants. 

brigadiers,  ])atrons  i\v  classe  el  garchvs  magasins. 
Brigadiers  el  patrons  de  2^‘  classe. 

Sous -brigadiers  el  sous- j)a  Irons. 

L... posés  et  matelots. 


(il-.XDAIOIKlUF. 


Lapitaines. 

Lieutenants. 
Sous-lieulenanls. 
Maréchaux  de  logis  chefs. 
.Maréchaux  des  logis. 


Brigadiers. 

O 

(iendarmes.  ' 

(Art.  I du  décret  du  2<>  juilhd  1887), 

Pour  o|)érer  la  li([uidalion  di*  la  pension,  il  est  fait  un 
total  des  annét‘s  de  sc*r\ices  (dft'ctifs,  tant  civils  cpie  mi- 
lilairt's,  si  cc‘s  derniers  idonl  pas  été  rémunérés.  On  ajoute 
à et*  total,  les  campagnes,  calculées  de  la  même  manièrt*  (|ue 
(■(‘lies  des  militaires  des  armées  de  terri*  tl  di*  mer  fari.  .> 
fin  meme  décret  du  2(>  juillet  1887.) 


T 
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lai  bonificalion  coloniale  (*[  la  majoration  ont  aussi  une 
influence  sur  les  retraites. 

Avant  (Taller  plus  loin,  nous  allons  explitiuer  succincli*- 
menl  ce  (|u'on  enleJid  au  point  de  vm*  de  la  retraite  |)ar  ; 

B»  Services  civils  effectifs  ; 

2^>  Bonificalion  coloniale  ; 

Services  militaires  ; 

Campagnes  ; 

r>”‘  Majoralion. 

Scrni(‘(’s  c/c/Vx  rfl Ccliis . On  l'iilend  j>ar  services  civils 

effectifs,  lt*s  services  rendus  dans  la  partie  active  des  Douanes 
depuis  l'age  de  20  ans  jus(|idau  jour  de  la  retraile.  On  m* 
doit  r('tranclu*r  (|ut*  h's  périodes  pt'iidanl  l(*s(pielh*s  les  agi'iils 
ont  été  mis  en  congé  sans  sohle. 

Conformémeiil  aux  d is])osilion  de  l'art.  8 du  décret  du 
20  jui!h‘l  1887.  h*s  agents  du  ser\ict*  actif  ne  jK'uvent  prt*- 
tendre  à um*  ptaision  d'ancienneté,  !i(|uidét*  d’après  les  tards 
militaires,  (jue  s'ils  comptent  au  moins  2r)  ans  de  st*rvices 
enlièrenu'id  rt'iidus  dans  l’armée*  ou  dans  la  partie  active 
des  Douanes. 

PioniticaHun  coluiiiulc . Les  si'i'vices  cixils  rendus  hors 

(riMiropi*  par  U*s  fouet ionnaii'es  (*l  t*mployés  l'iivoyés  d’IMi 
ro[)c  par  le  l lt)uvernemenl  français  sont  comptés  [)our 
moitié  en  sus  de  leur  durée*  effeclivi*.  sans  toulefe^is  <(ue 
celle  ])onificalion  puisse  réduire  de  [>lus  (Tun  ciiniuième  le 
temps  (h*  si'i'vice  t'fft'clif  exigé  pour  consliluer  h*  droit  à 
IH'iision  (Art.  10  de  la  loi  du  0 juin  18r)iL 

Ce  (|ui  revi(*nt  à dire  tpie  h*s  agents  du  service  actil 
envoyés  d'Kuropi*  pour  servir  aux  colonies,  ont  droit  à 
])i*nsion  api*ès  avoir  accompli  20  ans  de  si*rvices  au  Ht'U 
de  2a  ans. 

St'vviccs  n^ililairt’s.  Lt*  décompli*  di's  ser\ices  mil  i ta  ires 
d(*s  agents  du  si*rvice  actif  di*s  l)ouaiu*s  i*st  établi  au 
vu  de  l’élat  autlu*nli(|iu'  fourni  par  h*s  départements  dt*  la 
(iuerre  t'I  de  la  Marine. 

Les  services  militaires  ne  peuvent  jamais  faire  double 
em[)loi  avec  les  services  civils.  Ils  sont  com[>lés,  savoir  ; à 
])aiiir  di*  10  ans  dans  la  mariiu*  Loi  du  18  avril  1881,  arl. 


— 


2),  cl  dans  l’anucc  de  terre  à ])artir  de  IS  ans  (Loi  dn  11 
avril  1831,  nrl.  2). 

Campagnes.  — Les  agents  qui  ont  le  temps  de  service 
exigé  pour  la  ])ension,  sont  admis  à compter  en  sus  les 
.années  de  campagne  d'après  les  règles  établies  par  la 
loi  du  11  avril  LS3L  arl.  7,  el  2(1  février  1901,  art.  17. 

I/exposé  de  ces  règles  dépasse  le  cadre  de  celte  étude  ; 
nous  renvoyons  donc  Je  lecteur  ü l’ouvrage  de  M.  Poiiyal. 
service  actif  ne  s’appli([ue  ([ii’aux  années  de  service  effeclif 

Majoration . — La  majoralion  accordée  aux  agcJits  du 
service  actif  ne  s'a|)|)li(|ue  (pi’aux  années  île  service  effeclif 
dans  la  jiarlie  acliv(>  de  rAdministration,  en  sus  de  Ll  ans  de 
SCI  \ ices  mililaires  ou  civils  aclits  dans  cette  administration, 
et  dans  la  limite  extrême  de  la  années  (ÿ  2 de  l’art,  ô dn 
décret  du  29  juillet  1887). 

1 n agent  cpii  aurait  accompli  20  ans  de  services  civils 
actifs  el  .7  ans  de  .services  militaires  aurait  droit  à une 
majoralion  de  10  ans. 

Les  campaf/nes  n’entrcnl  jamais  dans  le  adciil  de  ta 
majoration.  Lu  agent  (pii  aurait  27  ans  de  services 
dont  2 campagnes  n'aurait  droit  cpi’à  10  ans  de  majoration. 

La  majoralion  n’est  due  (ju’aux  .gardes  magasins,  briga- 
diers. patrons,  sons  brigadiers,  sous-jialrons.  préposés  (d 
matelots. 

Llle  est  de  18  Irancs  |)ar  an  pour  les  .gai'des-ma.gasins  et 

les  sous-olticiers,  et  de  1.7  francs  [lour  les  jiréposés  el  ma 
lelols. 

Médaitte  douanière.  Les  préposés  et  malelots.  sous 
brigadiers  et  sous  patrons,  bri.gadiers  et  iiatrons.  titulaires  de 
la  médaille  douanière,  plus  de  2 ans  avant  leur  mise  à la 
relraile,  voient,  de  ce  fait,  leur  pension  majorée  de  37  francs. 
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LA  RKOlUiANISATIOX 


Rapport  au  Président  de  la  République  Française 


Paris,  le  23  mai  H)0<S. 


Monsieur  le  Président, 


Dans  le  ra]iporL  (|ue  j’avais  eu  rhonneur  de  vous  sou- 
niellre  a rappui  du  décret  du  2 lévrier  1007.  j’avais  convié 
lous  les  fonctionnaires  de  mon  déparlenumt  à étudier,  (ai 
associanl  leurs  efforts  à ceux  de  leurs  administrations.  It‘s 
simplifications  (jui  leur  [lara  U raient  xéalisables  dans  leur 
service  v[  à suggérer  les  suppressions  d'emplois  à effectuer 
dans  leurs  rangs. 

Les  agents  des  Douanes  de  tout  grade  ont  répondu  avec 
(Mil (iresseinen t à c(d  appel.  Ils  ont  ainsi  utilement  contribué 
à l'élalioration  du  projet  de  réforme  jirésenté  a votre  hante 
appréciation. 

(adle-ci  se  caractéTise  par  deux  particularités  imjmrtantes. 
l'dle  relève  réclielle  de  tous  les  traitements  (run  corps  com- 
])osé  de  plus  de  20.000  fonctionnaires,  et  jiour  aboutir  à ce 
résxdtat,  non  seulement  elle  n'impose  au  Trésor  aucun  sa- 
crifice, mais  encore  elle  dote  les  services  de  radminislration 
des  Douanes  d'une  organisation  telle  (pie  ceux-ci  se  trou- 
veront en  mesure  de  sauvegarder  ]dus  efficacement  ipi  aiitri*- 
fois  les  intérêts  de  l’Etat. 

Ce  n’est  pas,  certes,  (pie  dans  le  [lassé.  ces  intérêts 
n’aient  été  défendus  av('C  un  zèle  et  une  compétem'e  auxquels 
on  ii('  saurait  trop  rendre  boni  ni  âge.  On  ne  pourrait,  en 
(d'fel,  méconnaître  rétendue  des  (d'forts  (pie  les  agents  de 
cette  série  ont  dû  fournir,  à tous  les  degrés  de  la  liiérarehie. 


Ct.  lliiaire-Mamie. 


l 
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pour  l’airo  ronlm*  dans  1rs  caisses  du  l’rcsor  d('s  récoltés 
<[ui  iront  jamais  cesse  de  s’acca'oîlre. 

(belles  ci,  (pii  étaient  de  2:î.r);î2.r)r>r>  francs  mi  1791,  pas 
saient  a 1 J 1.01  1.771  en  hShS,  jirogressaieiit  à 1 (N. 00 1 . 100 
en  1 802  pour  atteindre  88 1 .09 î». 287)  tai  1 882  vi  dépasser 
7)28.7)00.000  en  1ÎK)7.  A ces  mêmes  épocpies,  h‘  jUM'sonnel 
(‘.omprenait  un  effectif  total  de  1I.97>2,  28.118.  28.272. 

22.18  1 et  22.891  agents. 

Les  frais  de  régie  rei>résenlaien t : 

81  p.  100  des  produits  en  1791. 

19.7) 0  p.  100  des  [iroduils  en  1818. 

22  p.  100  des  [iroduits  en  1802. 

8.7) 0  p.  100  des  produits  v\\  1882. 

l'd  moins  de  0.27)  p.  100  des  produits  en  1907. 

Ces  courlt's  donnét's  con>[itiU‘nl  l(‘  témoignage  éloijuenl 
d'une  gestion  écoiioim^  (*1  sage  ; mais  tOIes  mettciit  (‘U 
évidence  cette  anomalie  (|u'aux  époipu's  de  lilierté  économi- 
que, en  1802  v[  en  1882.  tandis  ([ue  ra  \érification  des  pro- 
duits était  |)lus  simph'  apie  hi'aucoui)  dt‘  ceux  ci  n'accpiit 
laieiil  (|iie  peu  ou  pas  de  droits,  (pie  la  fraudi*  était  moins 
productive  cl  partant  moins  intense,  ladministi’ation  de.s 
douanes  occupait  un  personnel  sensiblement  plus  nombreux 
!(péau  jourd’lui  i les  tarifs  cependanl.  sont  devimus  d'unc' 
application  d'aidaiit  jilus  épineuse*  (pdils  .^onl  plus  spé 
cialisés  et  |)lus  protecteur.'.,  c‘l  il  fau  t lu  tlc*r  avec  une 
fraude  dont  racli\'ité  est  dc've'iiue  [)lus  ingénieuse  cd  (]ui 
dispose  de  [)uis:>anls  moyems  ( Ta  cl  ion.  inconnus  autrefois. 

On  expli<iue  ainsi  <pie  les  agc'iils  contraints  de  faire  face 
à des  travaux  de  plus  tai  [)lus  con;>idérables  et  délicats  as 
pirent,  à défaut  d‘un  relèvement  di*s  effectifs,  à une  rému- 
nération meilleure*  ed  à une  organisation  jilus  rationnelle 
des  services. 

Dans  ce  double  but,  il  a paru  [lossible  de  jirocéder  à une 
adaptation  plus  judicieuse  de  ces  servie-e  s aux  l)esoins  éco- 
nomiepics  du  moment. 

Lorsqu'au  début  elu  siècle  et  durant  la  |)remière*  moitié 
les  transactions  commerciales  entre  [)ays  étaient  limitées 
à un  nombre  très  restreint  de  marclumdises,  cpie  celles-ci 


fi 
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ju'ovenant  pour  la  ])lupart  d<'  l>nys  d’outre-mer,  étaient  ini- 
|)orlées  ]>ar  des  voiliers,  les  navigateurs  aliordaient  indiffé- 
remment dans  tous  les  ports.  (]’est  [louripioi  il  était  né- 
cessaire d’entreten ir,  même  dans  les  plus  petits  d’entre  eux. 
un  l)ureau  de  douane  avec  un  receveur,  des  vérificateurs,  des 
càimmis  c*t  de  nomlireux  agents  des  brigades  cliargés  de 
leur  j)reti*r  main  lorle.  Sur  lt*s  frontières  de  terre.  Ic*s  convois 
l>ar  voilure,  et  le  transjiort  à dos  d'homme  ou  (ranimaux 
suivaient  également  les  diverses  routes  l'cliant  la  b'rance 
aux  bdats  limitro()bes.  Sur  toutes  c(*s  routes  fonctionnaient 
aussi  des  burc'aux  et  un  pc‘r.>onnel  forl(*nu*nt  constitué.  De 
[)lus,  [>endant  longtem|)s,  la  douant*  n'avait  pas  seulement 
a s opiposer  aux  importations  frauduleusc*s  de  produits  étran- 
gei's,  t Ile*  de*  va  il  encore  surveiller  h*s  (*xpor[ations,  cl.  à 
(■(riames  épocpies,  garantir  les  proliibitions  i‘l  les  droits 
à la  sortie.  On  conçoit  que,  sous  l'empire  de  jiareils  régimes 
économi(pies  cpii  offraient  à la  fraude*  les  attraits  les  plus 
grands,  où  s organisaient  de*  tous  cotés  des  entreprises 
(ïonsidérabb's  de  con  [rebande,  il  ait  fallu  un  corps  de 
douanic*!*^  largenu'nt  composé  pour  gardi*r  tous  li*s  |)oints  de* 
la  coU*  accc'ssibles  aux  dél>ar({iu*ments  et  pour  lu*  laisser  sans 
défense  aucune  trouée  des  frontières  de  terre. 

;\lais  la  navigation  à vapeur,  les  cliemins  de  fer,  d'une  pari 
les  traités  de  commerce  d'autre  part,  ont  bouleversé  entiè 
remc*nt  cet  état  de  choses.  Sur  les  c*ôtés,  dt‘s  bfitiments  d'un 
tonnage  de  plus  en  plus  élevé  ne  font  plus  escale  rpie 
dans  (juehpies  grands  ports  outillés  pour  les  ix'c'CN’oir  ; sur 
terre,  les  voies  ferrées  ne  traversent  la  frontière  (|ue  pai’ 
certains  points  déterminés,  si  bien  (pu*  des  deux  c(Més,  ce 
déplacement  et  cette  transformation  de  trafic*  ont  (*nlevé  à 
un  grand  nonil)re  de  luireaux  beaucouj)  de*  leur  importance. 
De  la  sorte  il  est  devenu  |)ossible  de  simi>lifier  le  ser\  ice  <le 
perception  dans  ces  bureaux  et  de  confier  à des  agents 


moins  nombreux  et  moins  élevés  en  grade  les  rares  o|)éi'a- 
tions  (]ui  peuvent  encore  s^y  |)résenter. 

bai  dehors  de  renceinle  de  ces  bureaux,  le  long  du 
littoral  et  des  frontières  de  terre,  les  mêmes  raisons  iLexis- 


[oui  plus  i\c  rr(l()ul(‘r  p;irlout  rciivaliissement  de  Ja  iraiide. 
Depuis  (]ue  la  [>lupart  des  lards,  cessent  d'ètre  prohjhitirs, 
oui  ouverl  les  barrières  douanières  aux  inarcliandises  dt‘s 
pays  èlraipqers,  (jue  les  [H'oduils  <pii  alimentent  le  plus  la 
conlrel>ande  uni  été  rra[)[)ès  chez  certains  de  nos  voisins 
de  taxes  qui  nous  prèimmissenl  cojitre  les  importalioiis 
du  deliors.  il  a |)aru  nécessaire  de  j)orlei'  loul  Tenbrl  <les 
brigades  el  (deii  augmenler  même  la  force  <laiis  les  seules 
régions  qui  reslenl  le  |)lus  ex[)osées  td  j)ar  contre  d'en 
diminuer  le  nombre  partout  ailUairs. 

Ces  mesures,  (pie  je  ndndiipu'  ([u’à  lrè:^  grands  traits 
permettront  de  réaliser  \os  su|)pre..sions  d'enqiloi  suffisantes 
pour  procurer  les  dis|)onibilités  à Taide  descpielles  il  sera 
possible  à la  fois  d'améliorer  b's  trailmmmts  de  tout  le  |>er- 
sonnel  et  (Teii  orgaiiisi'r  les  cadnv^  sur  des  bases  loutivs  nou- 
velles. 

Kl,  cidte  révision  (rensend)le  tmaninée.  de  nouvc'lles  re- 
cherches pro(.’ur(.M’ont.  sans  dou(i\  imcorc*  (pu'hpies  éco- 
m^mies  de  détail  (pii  seront  aff(‘cté(‘S  à l’accompl issemen t 
des  [irogrès  compiémeiitairi's  dont  rexpérience  aura  démon 
Iré  la  nécessité. 

Kai'  cela  ménu'  ([u'('lle  i‘sl  trop  ancienne  et  ne  répond  plus 
aux  l)esoins  du  présent,  rorganisalion  <\c  ^administration 
des  douanes  compoiie  dr  sériiaix  remani(  inenis.  S'ils  ji’in 
tervimaient  |>as,  il  y aurait  lieu  di'  craindre  tpie  ne  s'accen- 
tuât le  mouvement  (pii  (larail  se  d(‘ssiiuM  depuis  (piekiiu's 
années  el  (pii  éloigne  lU*  la  carrièri'  dt's  douanes  les  sujets 
de  valeur. 

A la  vérité,  la  perspi'ctive  d'un  surnumérariat  (pii  s(‘  pro- 
longe au  delà  de  (piatre  ans,  d'un  avancement  cpi’il  faut  sou- 
vent attendre  dans  cluupie  grade  et  dans  toutes  les  classes 
cim|  années  et  plus,  enfin  rinciaditude  de  pouvoir  jamais  ar 
river  à l'un  des  emplois  du  cadre  supérieur  dont  le  nombi’e 
n’atteint  même  pas  1 [).  100  de  Ikdïectif  du  j)ersonnel  soni 
(juchpie  peu  décourageanli's  iiour  des  jeunes  gens  désireux  d(‘ 
se  créer  un  avenir  par  leur  inslruclion  et  par  leur  travail. 

Seinl)lal)le  situation  ajïpelle  un  remèdes 

Dès  1892,1  a commission  des  Douanes,  préoccupée  d’assurer 
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l’efficacilé  de  son  u*uvri*,  réclamait  un  corps  de  vérificateui's 
(d  de  clud's  ipii,  |>ar  leur  compétence,  fussent  en  étal  d(‘  se 
mouvoir  aisénumt  dans  le  dédale  des  innombraliles  clas- 
sifications tarifaires,  dont  la  complication  facilite*  singulière- 
meid  la  fraude. 

Des  révisions  de  tarifs  (pii  si*  préparent  de  tous  c(Més 
nu'tlront  bienl(')t  le*  servie'e  d(*s  Douanes  aux  [irises  avec  des 
(lifficullés  plus  grandes  (*ncore.  Il  e*:d  donc  capital  de  e-onsti 
tuer  un  corps  d’agents  d’élite  capalih*  (Je*  les  résoudre.  Seub 
un  recrulc'nuait  de  choix  pi'rmetlra  rorganisatioJi  de  e‘C  cadre 
el  ce  recrutement  lU'  pourra  s'exeres'i*  (pi’aulant  cfue  dans 
le  jirésenl  e‘l  dans  l’avenir  lt*s  agents  (pii  le  composeront 
seront  assurée  d(*  n'cevoir  la  réi'onqienst*  de  leur  savoir  et 
de  leur  travail. 

Les  premières  nu'sures  (pu*  li*  jirojet  (h*  décret  jirévoit 
en  vu(*  de  ce  résultat  sont  la  suppression  de  tout  surniimé- 
rarial  id  rélévation  â 2.000  fr.  du  traitement  d(‘  déduit,  qui 
n'est  aujourd’hui  (pu'  de  1.700  fr. 

Kn  ouliH*  un  avancement  régulier  pi'rmellra  de  gravir 
rapid(*mment  les  [U'i'iniers  écludons,  el  enfin  rinstitution 
dun  concours  |>our  l’imiploi  de  vérifical(‘ur  ouvrira,  au 
Jxud  de  cimi  ants  de  service,  l’accès  de  ce  grade  impor- 
tant et  (Miviabh*  à (*eiix  (|ui  en  auront  subi  les  épreuviss 
avec  succès. 

.Mais  ce  nk'st  [>as  si'uhmu'iU  aux  agmits  du  service  teciini- 
(pie  de  la  visite  (pu*  la  réfornu*  étend  ses  effets  l)ien- 
faisanls.  Klle  divise  le  pt*rsonneI  (‘ii  trois  cadres;  un  cadre 
supérieur,  un  cadre  princi[>al  t*t  un  cadri*  secondaire  ; et  a 
tous  l(*s  ag(*nts  (h*  cluupu*  catégorie  elle  assure  une  situation 
meilbiire  par  une  répartition  plus  justt'inenl  proportionnée 
des  crédits  budgétaires. 

Les  agents  de  dii’eclion,  de  contrf'ile  et  de  surveillance 
directeurs,  inspi'cleiirs  principaux  et  n'ceveur-.  jirinciiiaux  . 
forment  le  cadre  siqiérieur.  lîien  n'est  modifié  aux  conditions 
d’accès  dans  ce  cadre,  ouvert  aux  seul',  agents  (pii  ont  subi 
avec  succès  les  é[)reuves  d'un  concours  très  sérieux. 

Dans  le  cadre  [irincijial  prennent  [ilace  à la  fois  les  agents 
du  service  dt*s  bureaux  comprenant  le  personnel  technique  ; 


Il 
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ronti’oK'Ui's  priiu'ipiiux,  coiilrùlrui's,  vrril’icntairs.  rcrrvcMir.s 
paiiirulitTs  ri  1rs  olïiriri’s  du  srrvirr  (1rs  hri^'adrs. 

Si,  sur  rrrlaiiis  poinls  du  IrrrÜoirr,  1rs  ai^auils  drs  hriiiadrs 
oui  :'i  rriuplir  un  vùlv  tout  ditlrriiut  dt*  rrlui  drvulu  aux 
agiMils  drs  J)urraux,  sui'  d’aulrrs,  iis  sont  1rs  auxiliainss 
imnu'dials  <U‘  rrs  (Uu'uirrs  (d.  parlant,  1rs  drux  srrvirrs 
roiirouiHMil  au  nirnu*  hul.  il  iniporlr  donc  d'rtablir  tuu' 
rrrtainr  lioiuogrnrilr  rntrr  rrs  drux  rorps.  Oi*.  r\'sl  Tun 
drs  drlauls  dr  1 organisation  artiudtr  dr  srparrr  roni|>lrlr- 
nirnl  1rs  scu'virrs  srdrnlairi's  ri  arlil.  la*  projrl  dr  drrrrl 
rorrii^r  rr  (|ur  rrtlr  situation  a dr  làrluHix  rt  confond  'dans 
It*  nu'inr  radrr  drs  officiers  ri  li's  a.i^tnls  drs  l)ur(‘aux. 
a^■rc  pai'ilr  de*  Iraitrinrnt  (*t  r(|ui\aU*nci*  dr  .uradr. 

l'uilin.  Ir  cadre  srcondaiia*  t*st  fixe  ddipi’rs  . drs  prin- 
cipes idrnli(|urs.  Y figurent  1rs  agents  cliargrs  drs  tra- 
vaux lu*  nrcrssilant  (pir  dt*s  connaissaïua  s profrssionnriirs 
lîioiiis  t'irndurs.  v{  1rs  agrnl  > dt's  l)rigad(*s  gardes  magasins, 
sous  oflicirrs.  préposes  ri  inat(‘lots  . I.a  | rrmirrr  paidir  dr 
Cl*  cadre,  altrclrr  au  srr\ icr  drs  bureaux,  rsl.  conforinrinrn t 
aux  prescriptions  de  la  loi  dr  Id(ir),  d’abord  rrsrrxcr  aux 
anciens  sous  ol liciers  de  lYiriurr  classés  pour  un  rniploi 
dr  commis  ; dr  leur  laMé,  1rs  sou^  officiers  des  Douanes  Iroin 
vent  là  un  débouclié  très  avantageux,  ir  projet  leur  atlri 
buant  le  (|uarl  drs  emplois  dr  commis  ri  la  totalité  Wrs 
recel  1rs  subordonnées. 

iMilin.  je  m*  saui'ais  trop  insi.drr  sur  ce  point,  la  réforme 
est  telle  ijur  le  plus  liuml)lr  agent  drs  brigades  poun'a 
s ('lever  pai:  son  iiUrliigrncr  id  par  son  travail  ju  ><[u’aux 
sommets  1rs  [)lus  élevés  dr  la  liiéraridiii*. 

J elles  sont.  Monsieur  Ir  Id’é.'.idrnl,  Ir^  dispositions  es 
srnlirllrs  du  décret  ([ur  j‘ai  rbonnrur  dr  vous  soumettre. 
C.onçurs  dans  un  srir-;  démocraliiiur,  elles  assoient  sui'  drs 
bases  solides  le  recridemenl  du  personnel  drs  bureaux  en 
(-supprimant  le  surnuméraidat  et  en  exigeant  des  can  lidatslrs 
connaissances  appropriées  à Irui's  fulurr^.  fonctions.  Dans 
(diacuiu*  drs  branches  du  srr\  icr,  drs  concours  pi'ofessionnels 
ju'rniellrnt  aux  sujets  d'élite  de  mettre  i*n  relief  leurs  mérites 
et  leurs  caj^acilés.  et  préviennent  tout  arbitraire. 
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de  ne  doute  pas  ijuc  les  fonctionnaires  dos  Douanes  u*ap- 
précient  une  réforme  (|ui.  en  adaptaîit  les  cadres  aux  conlin 
gences  actuelles,  donni'ra  sali^faidion  à leurs  asnirations  les 
plus  pi’essanles,  relèvera  leur  siluation  matérielle  et  morale 
et  assurera  plus  de  régulai'ilé  dans  la  répartition  des  avance- 
ments. 

De  Douvernemenl  se  devait  d'accorder  ces  satisfactions 
à un  [)crsonnel  très  attaché  à ses  devoii's.  res|)ectueux  de  la 
disci|)line  et  profondéme]i l dévoué  aux  institutions  répul)Ii 
caines.  Aussi  m\‘st  il  [)aiiiculici\‘inent  agréable  de  vous  pri(*r. 
Monsieur  U*  Président  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre, 
haute  aj)probalion  le  projet  de  décret  ci  joint 

■le  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  h*  Président,  riiommage  de 
mon  profond  respect . 

IjC  Minisirr  des  Finances  ; 

J.  CAILLAUX. 


De  Président  de  la  iîépubii(|ue  l'rançaise. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  l'inances. 

Vu  le  décret  du  2 février  1007,  portant  organisation  des 
services  extérieurs  de  Tad min id ration  des  I )ouanes. 


Décrète  : 


I 


1 


Article  i)remier.  Des  disposition^  du  litre  D du  titre  II. 
articles  I et  (>,  du  litre  lit.  articles  7 à 11  inclus.  17.  Db 
22,  20  et  du  litre  IV.  article  OD  paragraplie  h’'  du  décret 
du  2 févriei*  1007,  portant  organisation  des  services  exté- 
rieurs de  radministration  des  Douanes,  sont  l'cmplacées  par 
les  suivantes  : 


riTPb:  Dr 

oiurv.MSA  rio.x  (;i':\i:iî.\  u; 

Art-  2.  Des  exercices  extérieurs  de  radministration 
des  Douanes  comprennent  trois  cadres  : cadre  supérieur, 
cadre  principal,  cadre  secondaire. 
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.grades,  classc's  cl  Iraitcmciils  des  ai^eiits  taisant 
clia(|uc  cadre  scud  fixes  ainsi  (|u  il  suit  : 

1'*  Cadre  siipcrieiir . 


DiKl'.C  I i:i  RS 

niasse 1.2. ()()() 

niasse ,S.ÜO() 

■5'=  niasse ,S.(H)0 

l.XSl'I.C  I la  RS  PRINCII’.M  \ 

I'''  niasse y.OOO 

niasse. n.OOO 

INSl'KC  l la'RS 

1“  niasse d.OOO 

niasse l.dOO 

niasse 1.000 

ui':ci:vi:cRs  iMiiNciPArx 
classe*  (20  ail  inaxiimini  0.000 

niasse ,-,.:,00 

15''  niasse .-,.000 


_'0  (uidrc  pi'iiicipal 

A.  — Service  des  bureaux 

lajMRoi.ia  RS  l’RiNciieu  x,  cnia-s  ni-:  siaa  ioN 


l*''  niasse  . .-,.000 

niasse l..-,0() 

-'5''  niasse 1.000 

v!-;ri K]CATia;i(s  i;  i con  i iîou;r us 

Hors  classe  1.000 

!■'*'  niasse ;}..-,00 

niasse 3.100 

•'5*'  niasse 2.800 


[)ai’- 


I 


f 


f 


Riaa-: vi:r RS  i>  \r  i ici  i.ii;rs 


lloi's  classe  . 
J**'  classe 
2^’  classe 
classe 
classe 
y classe 


1.000  cl  L.IOO 
O.âOO 

:moo 

2. (SOI) 
2.:)00 
2.200 


CON  1 ROUa'RS  AD.IOIN  rs 

O*'  classe 

2^‘  classe 

e’iassc 


2.Ô00 

2.200 

2.000 


B,  — Service  des  brigades 


CAIMTAINI'S 

Hors  c-lass(‘  1.000 

l>'5'  classe .‘i.ôOO 

2‘-  classe :î.100 

;i'‘  classe 2..S00 

i.ii:rn;\.\N  I s 

llor.s  ela.sse 2.800 

1“'  classe 2. .‘,00 

2<-,  classe 2.200 

Sous-lieulenanis  2.000 


Cadi'c  secondaire 


A.  Service  des  bureaux 

COMMIS  l’R  INCI  l'.U'X 

Hors  classe 2.800  et  d.lOO 

classe 2..")00 

2e  classe 2.200 

^ COMMIS 

Ire  classe 1.000 

2«  classe 1.700 


( 


I 


— — 


!“■  c’Iassr 
classt' 
classe 
1^'  classe 


ui;(;i:vi;r us  sria)ui)ONM:> 


B.  Service  des  brigades 


U’'-'  classe 
2^'  classe 
A^'  classe 


('.AI<l)i:S-M  \GAS1NS 


2 âOO 
2.200 
I.ÎKM) 
1.700 


I.OOO 

1.700 

1.(100 


1'^'  classe 
2^'  classe 


lauG \1)Ii:ks  i:i  i*a  irons 


I.OOO 

l.âOO 


soi;s-iiRK;  \!>i  i:us 
l‘‘*’  classe  .... 
2‘*  classe  .... 
A^'  classe* 


!•:  1 sors-i‘A  1 uoNs 


1.  100 
i.:îoo 
1.200 


I*'’  classe 
2^'  classe 
2^'  classe* 


i’Ri:c()Si;s  i;i  .maiklois 


1.200 
1.1  :>o 
1.100 


Ri;(;i:vi:r RS  iu  raus  i i:s 

liCs  rcce'M'iirs  hiiral  isle*s  i'(*çoi\cMi  1 une  rclrihii  l ion  va- 
riable* suivaiil  les  rt.‘siele*ncc.-;. 

L<i  I e*i)arl i ( ie>n  |)ai’  classe*  ele*s  agents  de*  tous  ^ra(le*s  a lie*u 
dans  les  liniilcs  des  cixMlils  inse*rils  au  biiel^cl. 

la*  nomi)rc  des  a^tfcnls  à cliaeiuc  Irailcmcnt  i)e>rs  classe 
ne*  i)ciil  dépassé*!'  10  p.  100  di>  Ja'flci'l  il*  compris  dans 
la  calc!4e)i'ic  pe)ur  la(|ucll(*  e*e*  Iraitcmcnt  e*sl  prevu. 

-^'1  ’b  Ia*s  dirccle’Ui's  se>nl  ne>ninie‘.s  par  dccï'cl. 

Le  Ministre*  eics  1'inaiU‘cs  nomme*,  sur  la  pre)pe)silion  du 
elii'e'e*lcur  i^ciu'i'al,  aux  cmple)]s  du  caeirc  supérieur. 
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f 


t 
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Les  agenls  élu  cadre  ])rincipal  e*l  du  caeire*  secenidaire  et 
les  receveurs  l)uralisles  se>nl  ne>mim'*s  |>ar  le  elirecleur  général. 
're)ulerois,  se)iU  à la  ne)minalie>n  eles  dire*e*teurs  régionaux. 
par  elélégalie)!!  du  eliree*leur  général,  les  emi>lois  élu  e*adre 
sece)nelaire  service  eles  brigade.^  juseju'au  gi’aele*  ele*  l)ri 
gadiei*  iiiclusivemenl . 

TITRE  II 

UKCRrTFMi:N  I 

10  Cadre  supérieiu' 

Ai'l.  1.  Les  elireeleiirs  sont  e‘lie>isis  parmi  ie*s  inspe*e- 
le'in's  principaux  ele  b’^’  e>u  ele*  2‘‘  classe*  ee)inplanl  au  moin> 
eleux  ans  (rane*ie*iin(*lé  élans  e*elte  ele*rnière*  classe. 

Les  inspee’le'urs  i)rincipaux  se>nl  e*Iie)isis  |)armi  b‘s  inspee* 
le*urs  ele  1'^  classe  eemiplant  au  nmiiis  un  an  (rane*ie*unete 
élans  cette  classe. 

I/a(*cessie)n  au  graele  (rinspe*ele*ur  e*sl  sube)rele)nnée*  aux 
résultats  (Vun  ce)nee)urs.  Les  coiidilie)ns  à l'e'inplir  et  le* 
programme  eles  épreuve*s  se>nl  réglés  pai'  arreté  m in istérie*! . 

Les  reee*veurs  principaux  sont  ree-rulés,  soit  parmi  le*s 
agenls  élu  caeire  supérieur,  se)il  parmi  ceux  élu  e*aelre  pi  in 
cipal  [)e)urvus  élu  lrailenu*nt  de*  a. 000  l'i*.  e>u  inse'i'ils  pe)ui'  ce* 
irailement  au  tableau  eravaïu-e’inenl. 

Cadre  principal 

Art.  T).  Nul  ni*  peut  e*nlrei*  dans  le  e-adre*  j)rine-ij>ai 
(sei'N’ice*  de*s  l)ure*aux  epi'e*n  ejualilé  de*  contr(')k*ur  aelje>int 

Les  ce)ntre')leurs  adje)inls  semt  re*n'utés  par  la  voit*  d'un 
ce)nce)urs  ele>nl  le  programme*  cl  le*s  e-oiidilions  ;>onl  fixés  par 
arrêté  ministériel . 

Les  cantlielals  rt*cus  se)iil  nommés  aux  e'ini)le>is  vacants 
suivaiil  It'ur  rang  eradmission  Si.  ullérit*ui*e*ment  à le*ui' 
admissie)ii  au  e*e>nce)urs  e>u  à It'ur  nominalion  dan.>  le*s 
e'aeires,  ils  seuil  dée’larés  impre)pres  au  service  militaii'e* 
armé,  ils  se)ul.  suivant  le*  cas.  rayés  de  la  liste  des  e-andi 
elals  e)u  licenciés. 


1 
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L(‘s  conlroleiirs  adjoiiils  iu‘  sont  conrinm's  dans  Irurs 
i^radi’s  (jiu*  s ils  oiU  sul)i  avi'c  surcos  nu  cxaiiicu  prolVs- 
sioiuicl  spccdal  dont  le  |)n>,u;rainim'  id  les  eoiiditioiis  son! 
lixes  par  le  direeleur  ^^éuéral  el  aiuiiiel  ils  sont  admis  a 
prendre  pari  a|)res  uiu*  aiiiu'e  de  servi(‘e  au  minimum.  Les 
eonlroleurs  ad  joints  ne  ptaivent  prétendre  à ravaneemeiil  (anl 
(|u  ils  n’onl  [>as  satisfait  aux  épreuves  de  eet  examen. 

Leuvenl  é^alenienl  être  admis  dans  le  cadre  principal, 
après  avoir  sul>i  ce  dernier  exanuMi,  les  eonimis  de  el 
2*'  elasst'  el  les  reet'Vtairs  sul)oi*donnés  <k*  el  dt*  1*^'  classe 
eoiuplanl  au  moins  un  an  d’aneiianudé  dans  le  sei'viee  des 
bureaux. 

I.es  eandidals  doivenl  être  l)ien  nolés  ; ils  sont  agréés 
|Kir  le  direeleur  général  sur  la  i)roposi[ion  dos  eliels  locaux. 

Nul  ne  peut  se  j)i'éstmler  plus  de  troi-;  fois  à eet  exaineii. 

Après  le  Iroisiènu'  échec,  b‘S  eonlroleurs  ad  joints  soiH 
rayés  des  cadres  dv  radmini-vlralion. 

Sous  réserve  dv  iN'xec'plion  prévue  à barliele  (i  du  présent 
déei'et.  les  agimis  d une  catégorie  (|ueleoiU|iu'  du  cadre  prin 
ci  pal  ptaivent  éire  a|>pelés  à eonlinut'r  leurs  services  dans 
une  autre  ealégorii'  du  ménu'  cadre. 

Nrl.  (i.  lavs  emplois  de  vérificateurs  sonl  mis  annuel 
lement  au  concours. 

Le  nombre  des  places  est  fixé  cTaprès  les  besoins  du 
service. 

Xul  ne  |H'ut  piaaidre  pari  à ce  concours  : 

b*  S il  ne  tait  partie  du  cadre  principal  l)ureaux  ou 
brigades)  ; 

2<*  Sdl  ]i’a  été  |)résenté  à eet  tdfel  par  les  eliefs  locaux 
el  agréé  par  le  direeleur  général. 

I.es  malièrt's  du  eoneours  consistent  ni  é]>reuv(‘s  j)i*of(‘s- 
sionmdles  et  piadiipies  Li\>  conditions  (d  k*  programme  de 
ce  eoneours  sonl  déterminés  par  lc‘  dinetnir  général. 

Nid  ne  peut  élre  privé  de  son  emploi  de  vérificateur 
(|ue  par  décision  du  direeteui'  général  prise  en  conseil 
d administration  suivant  les  formes  prévues  jiar  Fartiele 
d2  du  décret  du  2 février  lî)07. 

Art.  7.  — Les  eonlroleurs  principaux  chefs  de  sections 
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sont  reerulés  parmi  les  agents  du  cadre  principal  (servici' 
des  bureaux)  hors  elaS'»e  ou  de  première  elassi*. 

Art.  (S.  Sous  réserve'  des  dispositions  prévues  à rartiele 
in  Une,  les  officiers  dt's  brigades  sonl  reerulés  dans  h's 
eondilions  suivanles  : 

Les  capitaines,  parmi  les  lieiU(*nants  de  1'*'  classe  eomj) 
tant  au  moins  un  an  de  services  dans  cette  classe. 

Les  lieule'iianls,  |)arini  les  sous  lieutenants. 

l/ol)ten|ion  du  grade  de  sous-Iieuteiiant  est  subordonnée 
à un  eoneours  dont  les  eondilions  et  le  programme  sonl 
fixés  par  arrêté  ministériel. 


(Jadre  secondai?'c 

Art.  \).  — Les  agc'nls  du  eadrt*  secondaire  service  des 
bureaux  sonl  reerulés  dans  les  conditions  suivanU's  : 

Les  trois  (juaiis  des  emplois  de  commis  de  2*'  elassi* 
sonl  réservés,  suivanl  les  ilis|)ositions  de  la  loi  du  21  mai's 
I !)().'),  aux  sous  officiers  ix'ii gagés  de  rarmée  présentés  par 
U'  départ('inenl  dt'  la  liiu'rrt'  et  comptant  au  moins  dix 
ans  dt'  serviei's  dont  (jualre  en  tpialité  de  sous  officier. 

Li'  surplus  des  vat'anei's  dans  les  emplois  de  commis 
ainsi  (pie  la  totalité  des  emplois  de  rt'cevt'urs  subordonnés 
sonl  attribués  aux  brigadiers  reconnus  aplt's  à ces  font* 

I ions. 

Arl  10  la's  gardes  magasins  sonl  recrutés  parmi  les 

brigadiers  libérés  de  toutes  obligations  militaires. 

I.es  sous  brigadit'i’s  t'I  h's  sous-palrons  sonl  recrutés  parmi 
les  pré])osés  el  malelol^  inscrits  au  tableau  (ravaneemen t . 

Les  brigadiers  sont  recru [é>  parmi  les  sous  )>rigadiers  et 
les  sous  patron  > ayant  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un 
eoneours  dont  h's  eondilions  td  h'  pn\gramme  sont  fixés 
par  le  directeur  général. 

Les  patrons  sonl  choisis  parmi  les  sous  i)atr<ms  inscrits  au 
tableau  (ravaneement . 

Aid,  11.  [.es  l'eeeveurs  buralistes  sonl  n'crutés  parmi 
les  agenls  reh'aités  de  radminislralion. 
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TITHE  III 


A VANCi:  M KM 


DisposrnoNs  ('.kneuai.i* s 


Ari.  12.  --  Sauf  |)our  les  emplois  de  receveurs  [)rinci- 
pauXjloule  nomination  à un  i>rade  est  faite  à la  dernière 
classe  de  ce  grade. 

1/avancemenl  de  (‘lasse  a lieu  au  choix  cl  a Tancicm- 
nelé. 

'l’oid  avancement  de  classe  a lieu  à la  classe  immé- 
diat emenl  supérieure. 

Aucun  agent  ne  pc'ut  recevoir  (ravancemenl  de  grade  ou 
de  classe*  s'il  n’c;'.l  |>oiié  au  tal)leau.  Il  n'esl  fait  excej)lion 
à celle  règle  (|ue  pour  les  promotions  aux  grades  (jui 
s'obtiennent  au  concours  ou  dont  la  collation  a lieu  (ai 
vertu  de  règlements  spéciaux. 

Art.  Ig.  - \ n tableau  (ravancement  (*sl  dressé  à la 
fin  de  cba<[ue  année.  Il  est  arreté  ; 

b»  Ear  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  général 
et  après  délibération  du  conseil  (radministralion,  pour  l'\s 
agents  à la  nomination  du  Ministre  ou  du  Président  de  la 
Iîépul)li(fue. 

2"  Par  le  direct('ur  général,  après  délibération  du  consed 
(radministralion  et  avis  motivé  des  du  fs  de  siu'vict*,  pour 
lt‘s  agents  à sa  nomination. 

ir»  Par  les  directeurs,  après  avis  des  chefs,  pour  les 
agents  à U'ur  nomination. 

Eors(iue  le  conseil  d administration  (*st  apiu'ié  à délilx'rer 
en  matière  (ravancemenl,  le  chef  du  bureau  du  personnel 
assiste  au  conseil  av(*c  voix  déliliérat ive  (d  présente  les 
rapports. 

Art.  11.  Le  nomlin'  des  ins(‘riplions  est  calculé  d’après 
ii‘s  besoins  du  service. 

Si  les  tableaux  jirimilifs  lu*  suffisent  pas  aux  besoins  réels, 
d(‘s  lalileaiix  supplémentaires  sont  établis  dans  les  mènu's 
formes. 

Les  tableaux  sont  portés  à la  connaissance  du  persomud. 


2S!) 


Les  agents  inscrits  au  talileau  ne  p(‘uvent  être  privés 
de  l(‘ur  lour  de  nomination  (pie  par  mesure  disciplinairiv 

])isiM)si  rioNS  sPKciuj’.s  A cnA(pi:  cadhi: 

I " (uidrc  snpth'icitr 

Art.  la.  Les  grades  supérieui's  m*  sont  conférés  (pi'aux 
agents  reconnus  apt(‘s  à exercer  les  fonctions  corn'spon 
danles. 

L(‘s  avancenu'iils  de  grade  vi  di*  classe  ont  lieu  (‘xclin 
sivemenl  au  clioix. 

In*  labh'au  (ravancemenl  est  dressé  par  ordre  al[)habé- 
li(jue  pour  les  avancements  de  grad(\  dans  Tordre  des  no- 
minations à effectuer  pour  les  avancements  de  classe. 

fx's  ag(*nls  sont  avisés  individiu'llenuml  de  k*ur  inscription 
au  tableau. 

Cadre  principal 

Art.  1(>.  I.es  agc'iils  du  cadre*  jiriiuapai  obtiennent  leur 
avancement  au  clioix  ou  à Tanciennelé.  L(*  servi(*(*  d(>s 
!)ur(*aux  tonne  une  seidt*  et  menu*  catégorit*  di\isé('  (*n 
gi'ades  et  classes. 

L'aiudenneté  m*  jU'ul  constituer  un  droit  à la  nomination 
au  grade  supérieur.  Lelle*  nomination  a lieu  exclusiv(*nient 
au  choix  et  elU*  est  faite  dans  l'ordn*  d’inscription,  sauf 
en  cas  de  refus  pour  convenances  [lersonnelles. 

L’avancement  (h*  classe  a lieu  a raiiciennelé.  l'outefois. 
sur  la  proposition  des  chefs  locaux,  h*s  agents  ])euvenl  être* 
admis  à jirofili'r  d'uiu*  bonification  (ranciennelé  de  dix 
à cimpiante  rangs  pour  le  passaga*  d'une  classe  à Taulrt*. 

La  [>ro port  ion  maximum  des  agents  appelés  à liénéficier 
de  cel  avantage  est  fixée  à la  moitié  de  l'effectif  de  clnupii* 
classe. 

La  liste  de  ces  agents  arrêtée  [>ar  le  directeur  général  vu 
consed  d'administration  est  portée  en  meme  lemjis  (jue 
le  tableau  dhivancement  d(*  grade,  à la  connaissance*  du  j)cr- 
soniu‘1.  Elle  mentionne  le  nombre  (h*  rangs  dont  (‘Inupie 
agent  est  admis  à bénéficier. 


— — 

I/avaïu-enu'iU  <lc  dasso  à l’aiick'niiolo  est  un  droit  ([ui 
ne  peiU  èlre  refusé  <iue  |)ar  nu'surt*  d iseiplinaire.  'i'outefois. 
aucun  aident  du  cadre  prinei])al  ne  peut  o])tenir  le  traite- 
ment (le  1.000  francs  s’il  n’a  pas  dépassé  l'ài*e  de  la  ans. 

I.es  lieutenants  j)résentés  pour  le  ^rade  de  capitaine  (d 
dont  la  nomination  n'a  |)u  avoir  lieu  avant  ([léils  aient 
alleint  ràii>e  de  la  ans  sont  ravés  du  tal)leau  <l’avancement. 


n®  Cadf'c  secondaire 


Art.  î 7.  - Les  dispositions  relatives  à l’avancement 
des  agents  du  cadre  [)rincipal  sont  applicables  aux  commis 
principaux,  commis,  receveurs  subordonnés  et  gardes  ma- 
gasins. 

Les  commis  princij)aux,  les  commis  et  les  receveurs  suf)or- 
(lonnés  constituent  une  seule  et  même  catégorie. 

Art.  18.  — Les  agents  des  brigades  (gardes-magasins 
exceptés)  avancent  dans  les  conditions  suivantes  : 

[/ancienneté  ne  j)eiit  constituer  un  dj'oit  à la  nomination 
à un  grade  supérieur.  C’ette  nomination  a lieu  exclusivement 
au  choix. 

L’avancement  de  classe  a lieu  au  choix  et  à rancieiineté  ; 
h‘s  inscri[)tions  au  choix  ne  peuvent  dépasser  le  tiers  du 
nom])re  total  des  présentations. 

Les  nominations  ont  lieu  deux  tours  à rancieuneté,  un 
lour  au  choix. 

L’anciennelé  des  services  s’étal)lit  comme  suit  : 

Ihnir  le  premier  avancement,  en  tenant  compte  de  tous 
les  services  (ser\ices  rélrii>ués  à solde  entière  (d  S'nices 
militaires)  ; 

Pour  les  avancemenls  suivants,  en  m tenant  compte  (jue 
de  raiicienneté  dans  la  classe. 

A ancienneté  égale  ou  si  celle  (d  est  également  la  meme, 
raîiciennelé  de  tous  servic(‘s  (jui  détermine  l’ordre  de  ]>rio- 
rité. 

Si  l'ancienneté  de  grade  et  l’ancienneté  de  services  sont 
les  mêmes,  c’est  l’ancienneté  d'agi*  (|ui  détermine  l'ordre 
de  priorité. 


Û 


mseosmoNs  simcuLcs  ai  x agkms  ni.;  LAmuMsiin  i n.x 

ci:m  RAU; 

Arl.  1!).  Les  af,H'iils  du  service  eeiifral  des  Douanes 

IH'uvenl  èlre  appelés  aux  eiU])lois  du  service  extérieur,  savoir 

t.luds  de  bureau  de  loules  classes  et  sous  elud's  portés  au 

l;il>ieau  d'avaneeiuem  i)our  le  i,u-ade  de  chet  : Directeurs  - 

Tilulaires  <l’uii  emploi  complalde  queleompie. 

Sous  cluds  de  bureau:  Inspecleurs  |)rincipaux  ; uisi.ec- 

Irurs  de  po  elasse  ; receveur.,  principaux  le  loutes  <-las:,es. 

liedacleurs  i)rincij)aux  de  ]>e  el  de  2 classe:  luspec 

leurs  ; receveurs  ])rincipaux  de  -IL  clas:,e. 

lîédacleurs  principaux  de  .L'  classe  - Conirôleur,  „„  re 

cevenirs  particuliers  hors  classe  ou  de  P*-  rlnssv. 

Pedacteurs  d(‘  po  cl;tss(^ 

I wonno)(‘ui  ,>  ou  rec(‘\’(*in\s  p n* 

liculiers  de  l'o  „u  de  2^  classe. 

,1c  ç..  

culiers  de  2r  ou  classe. 

Ilc,i„,-lcu,-.s  ,1c  elesse:  .1,.  Ccs,..  ■ 

,1c  c|„„,,,  |„„.|i,.„|ic,.s',lc  .1. 

OU  de  Ir  classe. 

liedacleurs  de  1--  classe:  Conlrôleurs  adjoints  de  L.  ou 

_>■  classe;  receveurs  ])arliculiers  de  l<-  ou  de  cbisse 

<le  m-  classe:  Conlrôleurs  adjoints  de  > classe’ 

l-.xpedd,onnaires:  .V«en|s  du  cadre  où  ils  ont  été  recrulé.s 

pourvus  du  même  traitement  immédiatement  su|)érieur 

-V>i.  20.  - Les  aoenis  .sont  classés  au  j.oinl  de  vue  <le  leur 

'•‘■prese, dation  au  conseil  ,1e  discipline  dans  les  caté-mries 
suivantes  : 

L — Directeurs. 

Il  In.specleurs  principaux  el  inspecteur,. 

111.  Heceveurs  jmimapaux . 

1^  Conlrôleurs  princi|)aux. 

boi-s  ,7  oonlrôleurs  et  iTceveurs  particulier, 

bois  classe,  lu>^  o*'  et  ;L  classe 

r,  .tesr'"'"  

^ — Capitaines. 

L.  IhJaire-Mamie. 
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VIII.  - Lii'iUeiiaïUs  et  sous  lieiiU'iumls 
L\.  Coniinis  prinripaux  ci  (‘ommis. 

X.  |{c‘c*c‘vciirs  sul)or(lomu's . 

XI.  (iard(‘s  inauasiiis. 


J)lS!‘OSri  IONS  rUANM  ! OiKI'.S 


Ali.  21.  l'Oiil  partit*  du  radrr  supciitnir.  It's  a.^riit^ 
ou  oxoroioo  iiiditpic's  ri  après  : 

Dirociours.  insprc  It'urs,  sous  inspt'cit'u rs.  proiniors  (‘ornmis 
dc\  dirociiou  ayanl  subi  avt'c  sucoc's  U*  ooiu'our.>  pour  la 
sous  iiisptai ion  ti  rooovours  principaux, 
la'  tilrc'  do  sous  ins[)c'cit*ur  cs[  su|)prinic*. 
la\s  sous  inspctiours  lU'tuincnl  lo  tilrt*  d'insiu'tii  ur. 

Ali.  22.  Lo  cadre  principal  sorvict*  dos  burt'aux  t'si 
constitue  dans  li‘s  conditions  suivaiilt's  : 

l'Onl  |)arti(*  de  ce  cadre,  It's  ai^taits  des  caU''i»(>rios  in- 
di(]uéos  ci  aprc’s  : conliadt'urs,  coininis  de  dirc'tiion  dt*  la 

L'*'  à la  -V  classe  iiuiiis.  receveur.^  [>arliculiers  de  la  l‘‘‘'  à 
la  ü»’  (iasse  iiuius.  a^enl-.  de  ct's  dirièrenb's  caléi*(»rit's  portes 
au  tableau  d'avanceinenl  pour  h*  trail'*nu'nl  de  2,(S00. 

Seront  admis  en  outre  tians  le  mc'iiu*  cadre,  justju'à 
concurrence  du  nombre  dianplois  restant  disponihit's,  ceux 
des  auli'es  a^^enls  du  st'rvict'  sédentaire,  y compris  les  t'xpé 
ditionnairc's  de  radminislralion  ct'utrah'  au  trailt'inent  de 
2.a00  ci  au  dessous  (|ui  subiront  avi'c  succès  rt'xamen  pro- 
l'essionnel  prévu  à Taiiitie  'k  para.uraplu'  I.  du  préseni 
décret. 

Leux  des  a,uents  ([ue  \isc‘  le  paraeraplu*  précédent  ti  tpii 
n'aurtinl  pas  été  atlmis  dans  \c  cadre  printipal  à la  suite 
(Te  cet  t'xameii  pourront  s’y  représenter  pendant  doux  ans. 

L(‘s  surnumérairt's  atiut'Iiemt'nl  tm  l'ontiions  ti  les  candi 
dais  suniumérairt's  admis  aux  derniers  c(mcour.^  ne  pour- 
ront é(rt'  nommés  controleurs  adioiiits  tni'après  avoir  subi 
îe  même  examen. 

Les  surnuméraires  tpii,  aniérieurt'ment  à leur  Jiomination 
dans  le  cadre  printipal,  arriveront  on  li.^ne  do  titularisation 
seront  appelés  provisoirement  à un  emploi  de  début  dans 
le  cadre  secondaire. 
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A])res  trois  éebecs  succt'ssil’s  à rexanum  traccession  dans 
le  cadre  nrinci])al,  les  sunumu'raircs  scroiU  iioinim's  ou 
inaiiilcmis  dcfinilivcimaii  dans  le  cadre  secondaire. 

Arl,  2.5,  Les  eaiididals  jiiserits  pour  la  visite  au  laJ>Ieau 
])revu  par  l’arliele  l.'S,  |)ara,i>Taplie  2 du  déerel  du  2 février 
H107  et  rpii  miroul  été  classés  duns  le  ea  ire  principal  par 
application  d(>  l’arljclc  22.  parai>raj)lics  1 et  2 du  |)résent 
decret  seront,  exceptionnellement  et  sans  autres  conditions, 
admis  à concourir  pour  reni|)loi  de  vérifieateur . 

cadre  secondaire  service  des  bureaux  est 
cnnstdue  au  moyen  des  autres  agents  du  scn'viee  sédentaire 
pourvus  du  traitement  de  2. .-)()()  et  au  dessous  <pii  u'auront 
pas  rempli  les  conditions  prévues  à l'articde  22  j)oui-  le 
[)assai*(‘  dans  le  cadre  pidncipal. 

Art.  2.").  — .Sont  et  demeurent  ahro,i.ée.s  toutes  dispositions 
c()nlraires  au  pi'csenl  décret. 

ILiil  à Paris,  le  22  mai  lOON. 

A.  FALLILHLS. 

Par  I(‘  President  (h*  la  lîépubliipu' : 


Ac  J/////.s7/‘c  (l(\s  Finfuu'cs  : 

J.  CAII.LAl’X. 
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Concours  pour  le  grade  de  Brigadier 

Le  (U)nseiller  d'Klal,  I)jr(‘cleiir  ^i^énéral  dos  Douanes. 

Vu  le  (leerel  du  2:\  mai  DOS,  arl.  10, 

\'u  rarrèlé  du  Lonseiller  (Tl^lat.  Djreelcuir  général  d(‘s 
Douanes,  en  date  du  2Ü  mai  DOS. 

Arrête  ; 

Le  deiixièuu'  |>araiira j>he  dt‘  l'aidieU'  21  de  l’arrelé  sus- 
visé du  2.')  mai  lOOS  esl  modilié  ainsi  (|u'il  suil  ; 

Les  c'andidals  pourvus,  soil  du  brevet  d'olfieier  de  re- 
serve ou  de  celui  de  elud  de  seeliou.  soil  d un  eertilieat 
d’aptilude  à Tun  de  ees  emplois,  sont  dispensés  de  1 é[>reuvo 
mililairi*  et  la'eoivtmt  troiriet*  la  noie  20  pour  cette  com- 
posilioïi.  » 

Paris,  le  D mai  DOO. 

Le  Conseiller  iVElaC  nirecteur  général  ; 

Siu'né  : M.  DF.LAl'XAY. 


Décret  du  28  Mai  1909 

Le  Président  de  la  lîé|)ubli()ue  l'raneaise, 

Sur  le  rapi)orl  du  Ministre  des  IDnanees, 

Vu  le  décret  du  2 lévrier  DOT,  poii.mt  organisation  des 
services  extérieurs  de  l'Administration  les  douanes  ; 

Vu  le  décret  du  22  mai  DOS,  ixu'lant  modiricalion  à celui 

du  2 lévrier  DOT, 

Décrète  : 

\,y  — I,es  articles  2 et  22  du  décret  du  22  mai  DOS 
sont  comi)lélés  ainsi  (pi  il  suit; 

Arl,  3.  - 
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3''  Cadre  secondaire 

A.  — sim  VICK  DKS  lilUKAlX 

Con i n i is  ])rincipanx 

Hors  classe 2.S00  et  2. 100 

classe 2.200 

2^’  classe  2.200 

1 ransiloiri'nieiil  le  li'ailtmu'n t de  2.200  (*st  maintenu  ])our 
|)our  les  aii'eiils  actuellement  mi  l'oiietions.  surnuméraires 
compris. 

Coinmis 


Arl.  23.  

Les  veril icaleurs  adj<^>ints  admis  dans  le  cadrt*  principal 
conservc'ron l provisoircmu'ul  leur  titri'  jus(pi'au  moment  oii 
iis  seront  nommés  à l’emploi  de*  \ éidticaleur. 

Yrl.  2.  Ia‘  Ministre  des  i*'inaiu*es  (vst  cdiargé  de  J'exé- 
culion  du  preseni  d(‘crel.  <pii  sera  inséré  au  Journal  officiel 
et  au  lUilletin  des  lois. 

l'ait  a Paris,  le  22  mai  DOO. 

A.  ILVLLIIHÎLS. 

Par  le  Président  di‘  la  Itépublirpie  : 

Le  Minisire  des  Linunces, 

.1.  CAILLAUX. 


> 
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Circulaire  ministérielle  rappelant  qu’il  doit  être 
procédé  à l’interrogatoire  daté  et  signé  des 
Agents  des  Douanes  coloniales  ayant  encouru 
une  peine  disciplinaire. 

Miiü.sto'c  des  Colonies.  — Scerétariat  Cén'ral  : lUii  cau 


Paris,  U‘  Il  (lcc(.‘iiil)rt‘  JîlOâ. 

Le  Ministre  des  Colonies  ù M essieurs  les  Couner- 
neiirs  (,'éni' rnii.x  de  l'Indo  Chine  de  LA/rK/iK’  occi- 
dent(de  iruneidse  et  de  M int(i(i(iseai\  le  Commis 
s(dre  ijém'rid  dans  les  possessions  du  Contjo  Cran 
cids  et  d épendanees  et  les  CouiH'rnenrs  des  Colo 
nies. 

M le  Direcleur  general  îles  Douanes  a signalé  à biK)ii  allen- 
lion  l'inoliservalion  des  rèi^demenls  aux  lt‘nne>  (lt‘S(|uels  les 
aïeuls  des  Douaiu's  coloniales,  eoinnu*  ceux  de  la  inél ropok*. 
ne  peuvenl  elre  rrapi)és  d’une  peine  disciplinaire  sans  ipiMls 
aient  élé  a [>j)elés  à présenter  |)ar  é(*rit  Ituir  délenst'  sui' 
les  l’ails  ([iii  leur  sont  i'e[)roehés. 

J'ai  eonslalé,  en  elïet.  (\ue  eeiie  rornialilé  n’a  pas  tour 
jours  élé  remplie. 

J'ai  riionneur.  in  eojiséfpienee.  de  vous  jiner  de  douiU'r  les 
instruelioiis  nécessaires  pour  <iue,  dans  les  cas  de  i(‘spèee. 
il  soit  toujours  pi’oeédé  a l'in lerroi^aloiri*,  date'  ei  sii>iu‘.  'xle 
remployé  en  eaus(\  eontormémenl  aux  règlements  et  à 
res[)ril  de  l’article  (iô  de  la  loi  de  l'iiumees  du  22  avril 

nio:). 

Vous  voudrez  bien  m’aeeusta*  réc(‘j)lion  de  la  prestmlt' 
eireulaire. 

Siuné  ; CAAiMKSTl'A.. 


Loi  de  Finances  du  22  avril  1905 

Art.  ()o.  'fous  les  l'onetionnaires  civils  ei  militaires, 
lous  les  emiiloyés  e\  ouvrier.>  de  toutes  Administrations 
j)ul)li<iues  ont  droit  à la  eommunieation  jua'sonnelle  et 
eonndcmlitdle  de  loutt's  U*s  notes,  feiiillt's  si^naléli(|m‘s  ei 
lous  autres  doeunumts  composant  bair  dossier,  soit  avant 
d’élre  l’objet  d'une  mesui'e  diseipiinain'  ou  d’un  déplaeement 
d’oITiee,  soit  avant  d’étrt'  ridardés  dans  leur  avancement  à 
raneiemnelé. 


Circulaire  ministérielle  — Application  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  coloniaux  ou  locaux  de 

l’article  65  de  la  loi  de  Finances  du  22  Avril 
1905. 

Ministère  des  Colonies,  — ■ Direction  du  personnel  : 

liuredii]. 

Paris,  le  tl  déeeml)re  1007. 

Le  Ministre  des  Colonies  à .l/e.v.s7*e//r.v  les  Courci'' 

nenrs  (/ènèrau.v  de  l'Indo  Chine,  de  VAlrique  occi- 
dentide  Iraneaisi^  et  de  Madmfascar,  le  Commis- 

s(dre  (p'niîud  dai}s  les  jjossessions  du  Coinjo  Fran- 
eais  et  dépendances,  tes  Couner  nenrs  de  la  Mar- 

tiniipie.  de  ta  Cnadelon  pe.  de  la  Réunion,  de  la 
Cnijane  Iraneaise.  de  la  Céite  des  Sonudis.  des  FJa 
hlisseinents  français  dans  l'Inde,  de  Maijoite  et  dé- 
pendanees,  de  ta  Xoiwclle  ('jdédonie.  des  Fhd)lis~ 
s(’inents  français  de  F Océanie  e/  dépendances  et 
l'administrateur  des  Iles  Sia'nf  Pierre  et  Mi^inelon. 


J'ai  été  eonsuité  sur  l’interprétation  à (tonner  à [>lusieur.s 
|)reseri[)l ions  eonienut's  dans  la  careulaire  du  IN  avril  dernier. 
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rHal  ivc  à ra[)|)l  iralioii  aux  roiu-Uoiiiia  iras  et  aux  a.iitMi  Is 
coloniaux  cl  locaux,  de  Tarliclc  (îô  de  la  loi  de  rinaiiccs  du 
Tl  avril 

.le  vous  rai)i)elle  (|ue  le  législaleur  a \oulu,  |)ar  celle  dis- 
posilion,  assurer  aux  foiielioniiaires  et  aïeuls  loules  les 
uSaranlies  (ré(iuilé  (d  (rimparlialilé  eoin|)atil)les  avec  le  inaiii- 
lieii  (U‘  la  discipline.  11  lui  a |)aru  nécessaire,  à cet  elTeU 
i\v  slipuler  (|ue  lout  aident  incriminé  aura  le  droit,  avant 
d’élre  l’objel  d'une  mesure  disc‘i[)linairt',  d’étre  intormé  des 
,i4i’iefs  (|ui  la  molivt*raienl  et  de  prendre  connaissance  de  tous 
les  documenls  composanl  son  dossier,  aldii  d'étre  à même  de 
présenter  tous  les  moyens  de  défense  dont  il  dispose. 

Le  devoir  <k‘  Ladminislralion  est  de  rt'specter  sci*ui)ul(‘use- 
menl  la  volonté  du  léi>islateur  et,  par  suite,  d’habiliter  les 
foiudionnaires  de  tous  ordres  à exercer  le  droit  (|ui  leur 
a été  conféré.  Or,  ce  droit  ne  pourrait  plus  étia*  exercé, 
dans  les  conditions  où  l’a  voulu  le  Parlement,  si  la  com- 
munication du  <Iossier  ne  (levait  avoir  lieu  (pie  tors([iU‘  la 
saïudion  a déjà  été  prononcée. 

Il  denunire  donc  bien  établi  ([ue  tous  les  fonctionnaires 
et  agents,  en  service  dans  la  colonie  <pie  vous  administrez, 
pourront  obtenir  communication  de  leur  dossier,  dans  les 
conditions  si)écifiées  ]>ar  l’article  ().“>  !(*  loi  de  k'inances 

du  22  avril  1 dO.").  Kn  \iw  l'éviter  tout  recours  ultérieur 
de  leur  part,  il  vous  ap|)arl tendra,  le  moment  venu,  de 

les  inviter  a le  faire  connaître,  par  écrit,  s'ils  désirent  tiser 
de  la  faculté  (pai  leur  est  conférée  par  l'article  précité. 

Il  i‘sl  évident  (|ue,  lors<pie  la  sanction  à intervenir  devra, 

aux  lermes  des  réi^lements,  être  i>récédée  de  l’avis  (rune 
commission.  Toffia*  de  communication  du  dossier  devra  être 
faite  avant  la  com|)arution  devant  celle-ci  de  raient  en 
cause.  i 

Je  liens,  enfin,  à |)réciser  (jue  la  pensée  ne  m’était 
point  venue,  en  appelant  vot''e  attentio'i  sur  la  précaution 
à [)rendre  en  vue  d’éviter  la  disparition  des  pièces  consul 
lées,  d'interdire  le  transfert  du  dossier  d’un  point  a un 
nidre  de  la  colonie,  .l'émeltais  seulement  l’avis  ([u'il  convenait 
de  n’admettre  l’intéressé  à en  |)reiidre  connaissance  (pidni 
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]>rést*nc(‘  di*  son  (dnd  <k‘  si‘rvic(‘  ou  d un  toiudionnaii  e d(si- 
i^né  à cet  effet,  et.  [>ar  suite,  de  ne  soustraire  à aucun 
momerd.  à la  surveillance  d(‘  celui  ci,  les  documen ts  coin- 
municpiés. 

.)(‘  vous  pri(‘  (k‘  m’accuseï'  recc'plion  de  la  i)r(‘S(*nle  (di 
culaire. 

.Siiîiié  : MILLILS  L.VtdîOlX. 


Circulaire  ministérielle 

Le  Minis/rr  des  Colonies  à Messieurs  les  Coui^cr- 
nenrs  <jcn(raux  de  l Indo  Chine,  de  /M/r/'/z/c  ocr/ 
denlide  irunetdse,  du  Conijo  Cruneuis  (d  dependun 
ces.  de  Maduffusi^ur.  les  (ionueriuuirs  des  Co'onu'.y 
(d  J'udininislvuteur  de  Siunf  Iderre  (d  MrfU(don 

Vous  avez  pu  constater,  en  recevant  mes  circulaires  des 
LS  avril  et  b décembre  lk07.  relatives  à 1 apiplication  aux 
foiud ionnairt's  v\  aî^euts  coloniaux  td  locaux,  dt*  I arti(d(' 
(i:)  de  la  loi  de  Idnances  du  22  avril  ’ldn:>  (pie  je  considf're 
comme  \in  impérit‘ux  de\'oir  d'assuian*  a tout  inculpé.  (jiicL 
(pu*  mod(‘stc‘  (pie  soit  son  i^ra  k‘,  les  Ludiites  les  plus  laides 
pour  se  juslifi(T  tk‘s  fautes  (pii  lui  sont  reprocdiées. 

La  situation  à lacpielle  a pu  parvenir  un  fonctionnaire, 
si  ])eii  élc‘vé(‘  soit  tdle  dans  la  liierarcdiie  administrât^  (*. 
doit  insi)irer  le  respect. 

11  ne  convii'iil  donc  d’y  porter  atlidnlt'  ménu'  bÿèix'inent. 
(pi’avec  la  plus  [)rudente  circonspeadion. 

Ta*  droit  de  sévir  est  une  i)réro,u-dive  dont  il  ne  doit 
être  fait  usa^e  (pi  à bon  t'scitml.  et  lors(pie.  i)our  des  raisons 
aux(pielles  denuairenl  com[)lèUnnent  étran^are  toute  circons- 
tance ne  se  rattachant  pas  étroitement  aux  faits  incrimi- 
nés, il  est  définitivement  accpiis  (jue  W*s  md(d‘s  eleves  contre 
un  fonctionnaire  sont  fondés. 
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.U'  ne  smu’iiis  donc  Irop  jnsislrr  sur  U\  iidcessité  <k‘  iic  its 
Il viiidru,  i‘ii  aucun  cas,  les  t>'aranlics  accordciss  aux  inctd 
j)cs  par  h's  rcij;lcnu‘nls  (pii  les  rcuisscnl. 

Lt‘  rapj)i‘l  de  etdli'  ohli^alion  est  d’autanl  plus  ojipurLiii 
(pie  des  ext‘iiipl(‘s  réetnils  oui  déinoiilré  (pu‘  les  |>r(‘seripljons 
édieU'es  a ec‘  su  jtd  ne  sont  pas  loujoui's  ass(  x S()i,i>iU‘usenien  l 
oI)servées. 

Il  en  résidle  (pu*  mon  déparlimienl  (*sl  eonstainimml  saisi 
de  recours  rornu'‘s  à roecasion  de  sanelions  inli*rvenues 
sans  (pie  U‘s  l’ormaülés  indis|)cnsal)les  aienl  été  r. emplies  !' 

La  légilimilé  de  ec'rtains  pouvoirs  introduits  devant  le 
Lonseil  d'Klal,  |)oui‘  di‘s  laits  de  celU*  nature,  a déjà  été 
reeonniu*  par  celle  haute  assendilée. 

Or,  l'annulalion  d’une  décision  oéci'ssih*  mu’malement  Tou 
verlure  d'une  procédurt'  nouvelle,  le  rè.ulnnenl  de  la  situation 
de  Taisent  en  cause  suliil  ainsi  (pi’à  la  colonie  intéressée, 
lùil'in,  il  en  résulU*,  pour  mon  déparlemeiil.  un  surcroît 
de  travail  injustifié. 

.le  suis  résolu  à (uiipécluu'  U*  ridoui'  di‘  C(  s inconvénients. 
A cel  effet,  ji*  crois  nécessaire  (\v  vous  tracer  d'une  ma- 
nière minutieuse,  la  li^iu*  di*  conduite  (pii  di'vra  être  scru- 
puleusement suivie  toutes  les  fois  ([iu‘  vous  ju.^erex  indis- 
pensalile  de  ;!éféri*r  à un  consiul  d'eiupiéle  un  fonctionnaire 
placé  sous  volrt*  autorité. 


!! 
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De  la  constitution  des  Conseils  d'enqiieîe 

Il  est  indispcMisahlt'  (pu*  les  rc, ^Unnen ts  l'éj^issaiit  chacpio 
pt‘rsomu‘1  |)récisenl.  pour  t‘lui(pu‘  i^rade  et  cluupie  classe 
d ai>t'nls.  la  (pialilé  et  It*  nomlu’i'  dt's  foncl ion naires  (h'vant 
faire  partie  du  conseil  d'iMuiuèle. 

Le  nombre  doit  loujour-i  être  impair,  afin  (|m‘  le  partaife 
des  voix  ne  puisse  \)i\^  se  |)ro  luire  id  (pie  le  vole  émis  ait, 
dansions  les  cas,  une  simnificalion  bien  précise,  sans  (pi'il 
soit  nécessaiiu'  de  rendre  prépondérante  la  voix  du  nrésident. 

Il  vous  apparlienl  de  ino difier  s’il  y a liiu  dans  le  j)Ius  ]>ref 
délai,  en  conformité  di*  ces  rèuh's.  It's  actes  ori>ani(pu'S 
du  personiu'l  local  de  la  colonit*  (pie  vous  adminisirex. 


m 


i -S 


301 


Vous  devex  également  (‘omjiIéU'r  sans  retard,  par  i addition 
de  dispositions  l'elalivi's  à la  disciplim*  vi  à la  constilulioiii 
dt's  conseils  d’empiéli',  en  vous  cou forman t rigoureusennen  1 
aux  indications  ci  dessus,  les  It'xtes  organisant  h‘S  corjis  lo- 
caux (pii  ne  contiendraient  aucune  pi’v'scription  à ce  sujet. 

\ Ous  iirendrex  soin  d’olisi'rxer  scrujinleuscumml.  a l’a\'cmir. 
les  règles  ainsi  édictées. 

Vous  \'(ulk‘r(‘X  égalenu'ul  à rapplicalion  di‘s  jirescriptions 
régissant,  au  point  (k‘  vue  disciiilinairts  le  personiud  coloiiial 
(Ml  siu*\  ice  dans  la  posst'ssion  placée  sous  votre  autoritiu 

Lors(pie  la  désignation  piu'sonnelie  des  loiudioonaires  ap- 
ptdés  à fairi‘  partie  dkin  conseil  (rirntpièle  sera  laissée  a 
\'olr(‘  (dioix.  vous  aurex  soin  (k‘  n‘v  compixmdri*  : 

h Xi  k's  [larenls  ou  alliés  di*  I inculpé,  jusipi’au  ({ua- 
l rième  degré  inclusiviumud  ; 

2*’  Xi  h*s  auteurs  (k'  la  plainte,  s il  en  a été  formé  une, 
ou  des  rap])orls.  s'il  en  a été  drc'ssé,  ni  générakmu'nt.  tous 
ceux  (pii  ont  émis  un  avis  au  cours  di‘  reiKiucli'  prélimi 
naire. 

’l'oulcdois.  les  piu'sonncs  désignét's  (U  d(‘ssus  peuxenl.  (piand, 
il  est  ulik*.  être  appelées  à founiir  d(‘s  nmseignemenls 
au  conseil. 

Lu  foiudionnairt'  ayant  fait  partie  (ruo  constdl  d’en- 
(pielt'  ne  peut,  en  principe,  siéger  dans  un  autre  conseil 
ai>pelé  à connaitre  la  même  affaire. 


Des  formes  de  l'oupiete 

Idenvoi  (run  fonidionnairc'  devant  un  conseil  dianpiète 
constituant  à l'égard  k‘  ladui  ci  une  nu'sure  grave*  suscep- 
lihle  (k‘  lui  être  préju diciahie.  uiîe  teik'  déedsion  lu*  doit  tdia* 
prise  (pie  si  k‘s  raisons  (pii  la  molivenl  ont  été  suffisamint'ul 
élucidées  pour  (pie  la  culpabilité  di*  l'agent  en  cause  appa 
i*aisse  (dairemenl. 

Il  n'esl  ])as  douteux  epu'  vous  ayex  la  faculté  de  traduire 
d'office  devant  un  conseil  d’empiéle  tout  foiudionnairt*  colo- 
nial à ([ui  celle  procédure*  [>eut  être  appliquée. 

'l'oulefois,  celte  manière  de  faire  doit  être*  limitée  aux 


iciiteâù 


VAS  où  ia  ÏAuiv  osl  patoiito  ol  où  aucun  doute  ne  |kui(  sub- 
sislt'T  sur  son  auteur. 

Le  plus  souvent,  en  elb'L  il  est  in(ljs[)eiisal)le  de  faire  pro 
céd(*i'  a une  sorte  d’instruction  dt*  ralfaire  ou  eu([uète  [>réli 
niinaire.  (,ell(‘  mission  doit  toujours  ètri'  coiiliée  a uii  fonc- 
tionnaire (l'un  <>rade  supérieur  à celui  de  rincul])é  et 
doniu'i'  lieu  à rétablissement  d’un  rapport  dans  Icapiel 
son  auteur  lormuh*  sc‘s  conclusions  pcrsoniuùU's. 

Il  va  de  .soi  <|ue  si  ces  conclusions  soni  l'avorabh's  à 
1 inculpe,  elles  lui  restent  actpiises.  (d  (pie  si.  (.‘ontrairenumjt 
a ces  conclusions,  nous  croyev  (U‘\oir  (léfért*r  à un  conseil 
d empiète  l’ai^'ent  en  caiisi*.  le  rapport  restera  dans  sa  teneur 
et  sans  (pi  il  y soit  apporte  aucuiu'  modilication.  joint  au 
dossier  dv  ladïaire. 

Au  bc'soin.  (‘I  (‘Il  \iu‘  d (‘viler  toute  nu'snre  prématurée, 
vous  iu‘  dev(‘/  pas  hésilt'r  à réclanun*  un  rapport  sujipté- 
mentairev 

?A.  — Formalités  préliminaires 


Notre  deiùsion  une  lois  prise  de*  traduire  un  fonctionnaire 
dcNaiil  un  consc'il  d (‘mpictiv  il  nous  appartinit,  après  en 
avoir  inloruH'  le*  iiréddenl  (‘1  h‘s  numibrcs.  s'ils  fon{  jiartie 
dv  droit  du  conseil,  ou  procéder  à It'ur  nomination,  dans  le 
cas  (onlrairc  de  desij^ncr,  jiirmi  eux.  un  rapporteur  cl  de 
i'ixer  le  lieu  de  réunion. 

Le  choix  d un  rapporteur  me  paraît  néc(‘ssaire  dans  tous 
les  cas.  Il  est  ind isjiensabit'  (pi'il  y ail.  au  sc'in  du  conseil, 
un  lonctionnairc*  connaissani  dans  Uvs  plu^  menus  détails 
I allaire  soumise  à rempièle.  Outre  (pii‘  les  in vestii^ations 
jnmrront  èlrc'  plus  minutieuses  et  la  discussion  plus  serrée, 
les  IraN'aux  du  constn'l  y !4  i^iU'ronl  iMicori.*  (Ui  rapidité  : les 
obscurités.  h‘s  plus  léi^ers  doutes  pouvant  être,  ^ràce  au 
l’a j)por leur,  immédia tianent  dissipés. 

Nous  devi'z.  en  même  Itmips,  noliTjer  au  fonctionnaire 
incriminé  une  expédilion  le  voirt*  décision  le  traduisant 
dc‘vanl  un  conseil  d’inupiêti*  et  coni[)osant  ccdui-ci  en  lui 
taisant  connaître  les  faits  ndtauis  à sa  chari^i'  ci  en  l'invitant 
a SC  tenir  à la  disposition  du  rai)porteur  et  à répondre  aux 


t 
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convocations  (pii  lui  seront  adressées,  soit  par  celui-ci.  soit 
par  le  président. 

(3utre  les  indications  spécifiées  ci  dessus,  votre  décision 
devra  immlioniun'  les  (piestions  tpii,  à l'exclusion  de  toutes 
autres,  devront  être  posées  au  considl  d'empiêtc*. 

L(‘S  modilications  (jui  survieiidraienl  dans  la  composition 
du  conseil  d'cmpiêlc'  sont  notiliées  au  fonctionnaire  soumis 
à l’cnupiêtc'  dans  la  mênu*  l’or  me.  L’intéressé  [lourra  ainsi 
vérifier  la  régularité  de*  la  composition  du  conseil. 

Les  lettrc's  de  notification  ou  de  convocation  seront  re- 
mises au  fonctionnaire  im  cause,  sous  [)li  fermé.  ]>ar  un 
expi'css,  (jui  prendra  rc‘cu  du  [ili  ou  (pii,  si  Tintéressé  refuse 
de  li‘  rect'voir.  ou  s'il  n’est  |)as  trouvé  à l'adresst*  indicpiée 
par  lui,  ra[)i)oiiera  U'  pli.  (Ui  consignant  sur  hi'UNTloipic 
U'  motif  (1(‘  rc'lour  av(‘c  sa  siqnatui’c.  Le  pli  avec  son  enve- 
lopjie  ainsi  annotée  sera  alors  redourné  à l'autorité  dont 
il  émane  id  devra  être  joint  au  dossier  du  conseil  d'en- 
c[uêle. 

B.  - Rôle  du  rapporteur 


Le  raiiporleur  convo(pie  It'  foiud ionnairc  soumis  a I en- 
(piêtc  (d  lui  offre  immédiatement,  en  conformité  dt'  l'article 
f).")  dt'  la  loi  de  l-'inances  du  22  avril  lîlOÙ,  commun ication  de 
foules  les  pièces  coni[)osant  tant  son  dossitn*  personnel 
(pie  le  dossier  de  l'affaire. 

L intéressé  devra  faire*  connaîlrt'  par  écrit  s’il  désii'c  ou 
non  user  de  la  faculté  tpii  lui  t'sl  conférée  par  la  disptv 


silion  [M'écitéi*. 

Si  la  ré()ons(‘  t'sl  affirmative,  il  devra,  la  communication 
ayant  été  faite,  reconnaître  |)ar  une  attestation  écrite,  ipi'il 
a été  admis,  dans  les  conditions  de  Larticle  précité,  à preiidn* 
connaissance  de  son  dossier. 

I.e  rap])orteur  ret.’oil  ensuite  ses  i'x|)lications  écrites  ou 
verliales,  ainsi  tpie  les  pièces  (pcil  désire  [irésenter  jmur 
sa  défense. 

Le  fonclionnairt*  soumis  à rempiête  désigne  les  [lerson- 
nes  (pi'il  se  [impose  de  faire  entendre  à sa  déehargo.  Si. 
après  le  commencement  de  rcuquête,  l’intéressé  demande 
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l’audition  d’aulros  i)iTS()iim-s  ([uc  celles  ainsi  (lési«iu'c.s. 
CCS  nouveaux  témoins  ne  soni  eiitemlus  (ju'avee  l’assen- 
linuMi l (lu  rapporli'ur . 

Ia‘  lappoilcur  (‘oiivixpu'  ou  iii\j|(‘  à lui  laii'c'  par\'(Uiir 
uiu‘  (leposilion  eci'ili*  les  pt'rsomuvs  dusiifiu*(‘s  par  h*  lonr) 

lionnairc*  l'ii  raust'.  (a'lui  ci  i'ail  connaître  les  poinls  sur  les- 

» 

(|ucls  il  (U'‘sirc  (pic  ces  pcrsomu's  soicnl  inlcrroo'ccs. 

Mais,  oulrc  l(*s  (picslions  jndiijuccs  |)ar  rinculpc,  U‘  rap- 
porlcur  a loutc  tacul^té  pour  poser  aux  It'nioiiis  dont  il  s'aifil. 
U's  (|U(‘slions  (pi'il  juoc  utiles. 


N‘  35S.  Arrêté  portant  création  d'un  cadre 
de  préposés  indigènes  des  Douanes  au  Sénégal 


Le  (louverneur  (iiMiéral  de  l’ArricjiK*  Oeeideiilale  franeaiso. 
(a)niinandeur  de  la  I.(.\^ion  d'honiKuir, 

\u  le  (k'erel  du  LS  octobre  lîlOI,  portant  l’i^orijan isa tiou  du 
Louverneiuent  iï('MUTal  de  TAIrupie  Occidentale  fraïuaiise, 
\u  le  decret  du  (>  juillet  IdO  I sur  les  <k‘|)lacc‘inents  et  les 
indemnités  de  rouit'  et  (te  séjour  du  personnel  colonial  ; 
\'u  les  crédits  inscrits  au  ])udget  ,^énérab  exert'ice  H)()(î  ; 
Sur  la  proposition  du  f Jeulenant  (iouverneiir  du  Séné.iîal, 


Arrête  : 


Arl.  L‘>'.  - Ln  cadre  local  de  douaniers  indigènes  es| 
créé  dans  la  colonie  du  Séné^fal  jxnir  concourir  au  Service  de 
surveillance  avec  les  ^agents  du  cadre  inélro[K)litain  et  sous 
kj  direction  de  ces  derniers. 

Art.  2.  — Les  postulants  dt'vront  produirt'  les  piét'cs 
é 1 111  in é r é es  ci- aj)r è s : 

b*  Lue  expédition  th'  leur  aett*  de  naissanct*,  s'ils  en  ont 
un,  et  a défaut  un  acte  de  nottirité  pour  en  tenir  lieu  ; 


2^^  l n certitdcat  de  lionne  vie  et  mœurs  ; 
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.‘b'  l n exirail  négatif  dt'  Itair  casiei-  judiciaire. 

Ali.  d.  l/aplitude  plivsitpu'  d('s  |>oslulants  stn'a  cons- 
tatée par  un  medetdn  assernu'iité  de  radminislralion  Le  mi- 
nimum de  taille  t'sl  fixé,  à 1 m.  (>0. 

Ali.  1.  Les  |)oslulants  devront  être  âgés  de  20  ans  au 
moins.  Ils  justifieront  de  t(‘ur  instruction  par  les  épix'uvi's 
suivantc's  devant  uni'  commission  nomméie  à cet  effet 
lîedaiiion  d uni'  demande  diidmission  dans  le  cadre  ; 
Leiiure  diin  texte  manuscrit  ; 

Diiiee  de  12  a la  lignes  dont  la  ])oniiualion  sei*a  indiipiée  : 
Oj)eralions  sur  les  ijualre  régies  irarithn'iétiipu'. 

Ali  •>■  (-eux  (pii,  en  cours  de  leur  pri'iniére  année  di' 
si'rvice  dans  les  brigades,  auront  été  jugés  incapables  de  rem 
plir  utik'inent  leurs  loiudions  seront  Hceiudés. 

Ali  0-  Les  (dassi's  c't  traitenu'ii  ts  son  t fixés  ainsi  (pi'ii  su  il 
li'éposé  auxiliaire  de  2>  liasse  0(10  fr.  par  an. 

Préposé  auxiliaire  de  1»  tdasse  1.0(S0  fr.  par  an. 

V\'v\H)sv  de  7^‘  liasse  1.200  fr.  par  an. 

Prej)osé  di'  O*'  classe  I.d20  fr.  par  an. 

Ii*é|>^>^^'  d('  :>*'  liasse  1.1  10  fr  .]>ar  an. 
li'ép<>^^‘  de  b’  liasse  l.éOO  fr.  j)ar  an. 

Ji-é])osé  de  :b‘  classe  1 (bSO  fr.  par  an. 

Préposé  de  2‘‘  liasse  1.<S00  fr.  jiar  an. 

Préposé  de  b*'  liasse  1.020  fr.  par  an. 

Préposé  liors  (iasse  2.000  fr.  par  an. 

Préposé  hors  classe  2.200  fr.  par  an. 

Préposé  hors  classe  2.100  fr.  par  an. 

Alt.  7.  Les  nominations  de  début  j)ourront  être  faites 
directement  à la  7^'  classe  lorsipie  les  candidats  auront  jus 
tilie,  au  moment  de  leur  examen,  d'une  bonne  instruction  pri 
maire  ou  s ils  onl  déjà  rendu  des  servici's  à l’administration. 

I OUI  passer  a une  classe  supérieure  les  préj)osés  sénégalais 
devi'ont  compter  au  moins  un  an  de  service  (tans  la  classe 
immédialemeni  inférieure.  Les  préposés  auxiliaires  des  deux 
liasses  (pii  fei'aient  preuve  ibun  réel  mérite  iioiirront  étri' 
nommés,  à titre  exceptionnel,  préposés  de  7^'  liassi*.  après 
six  mois  de  service  seidemcnt. 

Alt.  <S.  Les  prc])()ses  sénégalais  seront  assimilés  au  ])er- 
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soimol  do  la  (W  oaléi'orio  pour  Jos  déplaconiouls  ot  les  ijidoin- 
nilés  do  roulo  ol  do  sôjour. 

\^i-[  i).  Los  [ji-oposos  auxiliaioos  ol  litulairos  saronl 

.■pmmissionnôs  ol  prcMoroiit  sormont  on  juslioo. 

Arl.  10.  Los  niosuros  disoipliaaii'os  ap])lioablos  au 

porsoniiol  iiuliilôno  dos  Douaiios,  soi'oid  ; 

La  rôprimando  ; rannolalion,  illl■li,^ôos  |)ar  le  ohof  du 

< 1 

SOI’VICO. 

La  susponsion  ; la  rôlro^radalioii  ; la  révooation,  prouoii- 
oôos  par  lo  lioulouaid-i'ouvoriiour. 

L’aflout  [HUii  110  |)oul  rooovoir  d’avaiiooinont  dans  1 aiiuôo 
(pii  sud  riuriiolion  d’uiio  punition. 

.\rl.  IL  — Los  rô'oumponsos  s|u}oialos  (pio  pourra  (k'oornor 
lo  oliof  dus  orvioo  dos  Douanos  sonl  : rmoouragonionl  ol 
le  U'uioignago  do  salisl'aolion.  Cotlo  dorniilTo  réooinponso 
aura  pour  ol'l'ol  do  roniollro  sa  poino  à l’agont  puni. 

Arl  12.  - Los  priiposd's  do  loutos  olassos  du  oadro  looal 
doivent  obildssanoo  aux  agents  nudropobtains  sous  les  or- 
dres desquels  ils  se  trouvent  plaot's,  cpiol  ipio  soit  leur 

m*ade. 

Arl.  13.  ~ La  tenue  de  servioe  dos  pro[)osés  du  cadre  local 
comprendra  : 1"  un  voslon  do  inolloton  ou  do  drap  bleu 

marin,  ool  droit  l'orme  par  deux  agrafes,  à un  rang  do  oim[ 
boulons  portant  lo  mol  Douanos»  avec  galons  rouges  ol 
insignes  do  douane  rouges  au  coi  , pantalon  do  meme  elolto 
cl  do  nu'mio  teinte  ; 2”  paletot  de  toile  kaki  du  nu'mie  modèle 
(pie  lo  paletot  do  drap  avec  lioutoiis  de  Douanes  cl  insignes 
rouges  mobiles  au  collet,  pantalon  do  môme  étoffe  cl  do 
mémo  loinlo  ; 3"  coiffure:  cas(pie  blanc  avec  insigne  do 
Douane  (grenade  inscrite  dans  un  cor  do  chasse  on  métal 
blanc)  ; képi  à bandeau  bleu  marin  avec  jiqio  on  drap 
vert,  soulacho  en  laine  rouge  et,  comme  insigne,  une  grenade 
inscrite  dans  un  cor  de  chasse  ; D insignes  de  classe  : Les 
préposés  [lorleronl  les  insignes  suivantes  : 

iP'  et  .3^'  classe  : un  galon  rouge  sur  clia(pic  manche  , 

P’  et  3''  classe:  deux  galons  rouges  sur  cluKpio  maïuho  , 
oc  et  l'>'  classe  : un  galon  argent  sur  cluapie  manche. 
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V. 


Proposes  liors  classe  : deux  galons  argent  sur  chaque 
manche. 

L'allocation  de  ces  effets  pourra  être  remplacée  par  ie 
paiement  d’une  indemnité  annuelle  de  70  francs. 

Art.  U.  _ Los  préposés  du  cadre  sénégalais  seronl  arnu'i. 
d un  revolver  d’ordonnance  mod.  7 f. 

\ Lieutenant-Gouverneur  du  Sénégal  est 

ehargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté  (pii  sera  enre<.islré 
et  commun i(pié  partout  où  besoin  sera. 

L.  ItOU.ML. 


Arrête  portant  création  d'un  cadre  local  de  pré 
posés  auxiliaires  des  Douanes  à la  Côte  d’ivoire 

Le  Gouverneur  de  la  Ci'ile  d lvoire, 

_\u  l’article  f,  de  rordonnance  organique  du  Séné-uil  du 

/ septembre  1810,  rendue  applicai.le  à la  Ci', le  d’IvoiiT  p.,r 
decret  du  10  mars  1893; 

Consiiléranl  des  résultats  satisfaisants  donnés  p.mr  Pe„v,>i 

ml  par  le  service  des  Douanes  d’agents  indigènes  eniplovés  à 
la  surveillance  des  plages  ; 

.UlOiKlii  qu’il  y il  lieu  ,|„  „„  m,,. 

«•U.’  categorie  il’ageiUs  l’„rgi,„i,,a|i,„i  aciuello  ,,’osl 

que  provisoire, 

Arrête  : 

dans  le,  service  actif  des  Douanes 
1 emhe  ( agents  auxiliaires  indigènes  (p,i  conqiorle  ; 

J 1 rois  classes  de  préposés  ; 

'2^  Deux  classes  dans  le  grade  de  sous-brigadier  • 

Deux  elasses  dans  le  grade  de  brigadier. 

“■  ‘ ‘>»imclle  afférente  aux  différents 

grad(?s  et  classes  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

Préposé  de  3e  classe,  1.380;  115. 
llilaire-Mamie. 
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Préposé  (k*  2^'  rlasse,  1.1 10,  120. 

Préposé  (le  P'^'  ckisso,  l.r)00;  12o. 

Soiis-l)riga(lior  <k‘  2*'  rlassr.  l..)r>0;  120. 

Sous-l)riga(liri'  (k*  P'^'  classe,  1.020;  I2.>. 

PrigaditT  <Ic  2'^‘  classe,  1.080;  110. 

Prigadier  de  P'^’  classe,  1.800;  loO. 

Arl.  2.  - La  ralion  dislrihiiée  |)réccdcnim('nl  à (|uel- 
(|ues  agents  auxiliaires  est  supi)i'imée. 

Arl.  1.  - 1/iiuirornie  dc*s  préposés  au\iliair(*s  d(‘s  Douaiu's 

comprend  : 

le  l'ne  varcust'  v\i  drap  ou  molleloii  ]>leu  marine  avec 
martingale  à une  rangée  de  six  boutons  S(Mnl>lables  a 
ceux  des  agents  mélro|)olilains  ; 

2e  l'n  pantalon  d(‘  meme  conteur  (pic  la  vareuse  ; 

2e  Lu  l)éret  l)leu  avant  sur  U's  bords  <k*ux  rai(vs  ^'erles 

« 

et  au  milieu  de  la  partie  su|)éri(‘ure  de  la  couronne,  niU' 
houpi)e  de  laine  verte  entourée  de  laim  garance. 

-k'  Un  chapeau  en  lress(‘  de  lataiiier  du  modèk'  de  la 
marine  de  rUlal. 

Au  béret  et  au  cliapeau  est  fixé  un  ruban  de  soie  noire 
portant  au  milieu  le  moi  Douanes»,  jmprimé  en  lettres 
d’argent. 

Les  mar([ues  distinctives  du  grade,  sont,  pour  k'S  l)riga- 
diers  : 

Deux  galons  en  argent  a lézard,  sur  cha([ue  avant  bras  ; 
l)our  les  sous  brigadiers  : un  seul  galon  à lézard  sur  chaque 
avant-bras. 

Arl.  0.  — L’action  des  brigadiers  et  sous  brigadiers  du 
cadre  imtigène  ne  s'étendra  (pie  sur  les  agents  du  meme 
cadre.  Us  seront  eux mêmes  placés  sous  les  ordres  des 
sous-orficiers  et  préposés  servant  au  litre  européen. 

(irand  Pananij  le  11  déeembi'e  1801. 

Signé:  (L  PIXGHP. 


P.  C.  G.  — Le  chef  de  service  des  Douanes  ; 
Signé:  COPRARD. 
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Arrêté  portant  création  d’un  cadre  local  de  doua- 
niers indigènes  dans  la  Colonie  du  Dahomey 


/.c’  (jotivcrncur  f;éuéi\ü  Je  l Afrique  OeeiJentaie 
franeuise.  Chevalier  de  la  Lésion  d' Honneur, 

\'u  le  décret  du  18  ocloiirc  100  1,  portant  la  réorganisation 
du  (iouvcrncimuil  général  de  l'.Uricpic  Occidentale  iran- 
çaise  ; 

\'u  le  (Uk’rel  du  0 juillet  100  1 sur  les  déplaeemenls  et 
les  imhunnilés  de  roule  et  dt*  séjour  du  jHM’sonmd  colonial. 

Sur  ht  [iropositioii  du  Lic'ulimant  (iouvcu’nciir  du  Daliomcy. 


Arrête  : 

Ali.  P>'.  Lu  cadre  local  de  douaniers  indigènes  est 

ci’êc  dans  la  c(donic‘  du  Daliomcy  pour  concourir  au  service 
de  survcillanct'  avec  les  agtmls  du  cadre  méirojiolitain  cl 
sous  la  dirc(iion  de  ces  (Uamiers. 

Art.  2.  Les  postulants  devront  produire  les  pièces 

ênumêrêes  ci  a|)rês  : 

P'  Lue  expédition  de  leiii*  a(i(‘  de  uaissaiiee  s'ils  en  oui 
un,  et,  à dêtaut.  un  luie  de  nolorilê  pour  en  tenir  lieu  ; 

2"  Un  cerlil'ical  de  honiu'  vie  et  mumrs  , 

2'»  Un  extrait  négatif  de*  leur  casier  judiciaire. 

Art.  2.  [2ai>lilude  [ilivsitpu*  dt's  postulants  sera  eonslatêe 
par  un  médecin  assermenté  de  l'administration  le  minimum 
(\e  la  laill(*  est  fisié  à 1 ni.  00  . 

Ali  I.  Les  [loslulants  d(*vronl  étrt*  Agés  de  20  ans 
au  moins.  Ils  jnslifie'ronl  de  leur  inslrmiion  |)ar  ]t*s  é[>reuves 
suivaïUes.  devant  une  commission  iiommét*  à ccl  effet  : 

P'  Hédaiiion  (rune  demande  (radmission  dans  le  cadre; 

2*'  Li'elure*  d'mi  texte  manuscrit  ; 

2"  Dicicc  de  12  à lA  lignes  dont  la  pomiuatîon  sera  in 
diipiéc  ; 

Opérai  ions  sur  Jt*s  <[uairc  régies  (rarilhnuii([ue. 

Ali.  A.  Camx  <pii,  au  (‘ours  de  leur  [iremiére  année  de 
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soi’vire  dans  k*s  hrif^ados,  auront  éla  jugas  iiu*apal)las  (\v  ram- 
|)iir  ulilanu'iil  laurs  t'onrtions  saront  liaanaias. 

Ali.  ().  I.as  classas  ai  traitiMuanls  son!  fixas  ainsi  (|u'il 
su  il  : 

rraj)osa  aiixiliaira  indigàna  di‘  alassi'  (100  l'r.  par  an. 

Prapusa  auxiliairi*  indigana  da  b'  (iassa.  700  l‘r  par  an. 

Praposa  auxiliaira  indigàna  di‘  IV'  classa,  SOI)  l’r  par  an. 

Praposa  auxiüairi'  indigàna  üv  2^  classa,  000  IV  par  an. 

Praposa  auxiliaire  indigana  da  classa  000  l‘r  ,j)ar  an. 

Praposa  auxiliaira  indigàna  da  P'^’  classa,  1.000  l’r.  par  an. 

Praposa  indigàna  da  7^  classi',  1.200  l’r.  i>ar  an. 

Préposa  indigàna  da  (P  class(\  1.S20  fr.  })ar  an. 

Praposa  indigàni'  dc‘  7y  classe  1.1  10  tV.  par  an. 

lO’àposà  indigàna  da  b'  classa,  l.r)(>0  l'r.  par  an. 

Praposa  indigàiu*  da  Ib'  classa,  I.OSO  l'r.  par  an. 

JO'àposà  indigàiu‘  da  2^’  classe*,  1.800  Ir.  par  an. 

Préposé  indigàna  da  1^  classa,  1.020  IV.  j)ar  an. 

Prà|)osa  liors  classa,  2.000  l'r  .])ar  an. 

Prà|)osà  liors  classa,  2.200 

Préposa  liors  classa,  2.  100. 

Ali.  7.  Las  nominalions  i*t  las  avancmiuMils  an  (iassi* 
seront  prononcés  par  la  Taaulanant  (louvarncur.  sur  la  pro- 
[losilion  du  chef  da  service. 

Ali.  8.  - Las  nominalions  du  début  pourront  être  laites 
diradamanl  à Pamploi  da  jiréposé  indigàna  da  7^  classe, 
lors(|ua  las  candidats  auront  juslit'ié,  au  moinanl  da  leur  axa- 
man.  d une  bonne  instruction  jirimaira  ou  s’ils  ont  déjà 
rendu  des  services  à radminisiralion.  Pour  ])assar  à uiu* 
liasse  su[)éiiaura,  las  préposés  daboméans  devront  complar 
au  moins  un  an  da  service*  dans  la  liasse  imnuVIiatamen l 
inrériaura.  Las  jn'éposés  auxiliaire's  da  .V'  liasse*  epü  taraieni 
preuve  d’un  réel  mérita  pourront  être  nommés,  à titra  axcc])- 
lionnal,  ])réj)Osés  da  7^'  classe',  après  0 mois  da  service  saule- 
ment. 

Ali.  0.  - Las  préposés  dalioméans  si'roni  assimilés  au  j)ar 

sonnai  da  la  iV'  catégorie  pour  las  tiéplacemcnis  et  las  indaim 
nilés  da  route  et  ela  séjour. 


; 
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Ali.  10.  — Les  préposés  auxiliaires  ti  tilulairas  seront  com- 
missionnés ei  prêteront  sarment  an  jus  lieu*. 

Ali.  11.  — Les  masure’s  disciplinaires  ap[)lie*able*s  au 

iiarsonnal  saront  : 

La  réprimanda  ; l’annolalion  : la  suspansie>n.  int'ligéas  par 
h'  eiief  ele*  service^  la  réirogradalion  ; la  révoeadion,  pro- 
noni'éas  par  le*  Lie'utananl-Louvarneur,  sur  la  proposition 
du  chat*  ela  service. 


1/ agent  ])uni  ne  pourra  pas  avoir  d’avane*e‘me‘iil  dans 
Paiinéa  suivante. 


Ali.  12.  — T.,e's  réi’oin j)ansas  spéciali's  i[ua  pourra  déce*r- 
nar  la  eiiai  da  se-rvie-e*  des  Douanes,  sonl  : L'aiU‘ourag('me*nl  al 
la  témoignage'  ela  salisracliom  Le'tla  darniàra  l'ée-ompansi' 
ramallra  la  pe'ina  iniligéa  à un  agent  puni. 

Arl.  L‘î.  T. as  jiréposés  da  loutas  liasses  du  caelri' 
loead  eloivanl  obéissance*  aux  agents  métro[)olitains  sous 
le*s  orelras  elas(|uals  ils  se*  Irouvanl  placés,  epial  ipia  soit  li'ur 


graela. 

Ali.  11.  L’unirorina  de’s  aganis  iiuligàiii's  sera  eiéli'i*- 
niiné  jiar  un  ari'élé  élu  Lie*ulanant  (iou vernaur. 

Ali.  L").  L’arràté  du  8 mai  1000  danu'ura  abrogé. 

Ali.  10.  1a*  Tn’e'uli'nant  (iouvarnaur  du  Dabomay  al  Dé- 

panelaïua's  est  cliargé  ela  l’e'xéeailion  élu  présent  arrêté  ijui 
se*ra  e'iiragislré  al  e‘ommuni([ué  parfour  où  !)e*soin  se*ra. 

Dakar,  le*  21  novambra  1000. 

M.  MLliLIX. 


Décret  modifiant  le  décret  du  3 Juillet  1897,  en 
ce  qui  concerne  le  personnel  indigène  du  groupe 
de  l’Afrique  Occidentale  française  et  les  dépla- 
cements du  personnel  colonial  ou  local. 

Paris,  la  8 octobre  1010. 
Monsieur  la  IV’ésidant, 

M.  la  (louvarnaur  général  da  rArriipia  Occiianlala  a appe- 
lé mon  altantiou  sur  l’utilité  eju’il  y aurait  à modiiiar  la 
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r(\qh‘im'iilali()ii  actuellement  applical)!!'  au  pi'rsonnel  indigène 
(les  colon ic's  de  rAtri([ue  Occidentale  française,  au  poinl 
de  vue  des  droits  au  transport  (d  des  indemnités  de  (lé 
placoment . 

M.  William  Ponty  expose  (pu‘  les  décrets  des  d juillet 
1<S‘I7  t‘l  r>  juillet  HIO  I ont  attribué  à des  a.i^^ents  interprètes. 
sOrU s agents  dt's  postes,  «gardes  de  police.  et(‘.)  une  assimila- 
tion ayant  pour  cosné(|uence  de  leur  ouvrir  des  droits,  en  cas 
de  déplacenuMit.  à un  noml)re  de  porteurs  disproportionné 
avec  les  bai^a^es  (bml  ils  ont  l>esoin  et  à des  allocations 
exai^érées.  vu  les  conditions  dans  lestpielles  les  intéressés 
sont  appelés  à voya.Uer  dans  la  (o:oni(‘.  Cv  ]).r>oniU'l  iudigine 
trouve,  en  effet  i>artoul  cd  à très  bon  marebé  a se  nourrir  et  à 
s(‘  loger  stdon  s(‘s  babitudes. 

L('  (iouverneur  général  dt‘  TAfriepu'  Octddcmtah'  exprime' 
en  consé(pience,  le  désir  <h‘  voir  abrogtn',  en  ce  «pu  con- 
cerne les  agimls  indigènes,  les  dispositions  établies  [)our 
\v  piM’sonnel  i'uroi)éeii  (‘I  à li'ur  voir  applitpier.  (piand  ils 
se  déplacent  à rinlérieur  d(‘  leur  colonie.  U‘s  règles  ap- 
propriée:; à leurs  conditions  dA'xistence. 

Cadli'  nu'sure  <pii  aurait  |)our  effet  un  allégement  sensible 
des  tdiarges  du  i>udget  de  cluupie  colonie  di'  ce  groupe,  me 
paraissant  rationnelle,  j'ai  fait  préparer  h'  projet  de  dé- 
cret ci  joint  ayant  |)our  objet  (Idm  autoidsc'r  l’adoption. 

.!('  vous  serais  reconnaissant,  si  vous  vouli'/  bic'ii  admettre 
celle  manière  de  voir,  de  rt'vétir  c(‘  document  de  votre' 
liaide  samdion . 

Jc'  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  l*rési  Ic'nl.  ri^ommage 
d('  mon  profond  respe(d. 

Le  d/////.s7/'c  d(  s (d)l()ni(\s  : 


( f Konc.cs  d'IlOt  ’l  L1 A )T. 


L(*  Président  de  la  lîéi)ubl iepn*  brançaisc', 

\'u  le  décret  du  A juillet  I8d7  i>ortant  règlement  sur 
les  indemnités  de  déplacement  et  les  |)assages  des  officiers. 
foiudionnair(‘s.  employés  et  agt'iils  (‘ivils  et  militaires  des 
services  coloniaux  ou  locaux  ; 


3i:i  — 


Vu  les  décrets  des  11  août  181MK  (i  juillet  1901.  8 juin 
190(),  20  février  1908  et  21  juillet  1910.  portant  modifi 
cations  :'i  certaines  dispositions  du  texte  j)i'écédent 
Sur  le  rapport  du  ‘^linistre  des  ('.olonies. 

Décrète  ; 

Article  b'*'.  - Les  dispositions  des  décrets  des  8 juillet 

1897,  11  août  1899,  i\  juillet  1901,  8 juin  190(i  et  2(î  fé- 
vrier 1908  sont  abrogées  en  ce  <[ui  concerne  le  [)ersonnel 
des  cadres  indigènes  en  service  en  Afri(iuc  Occidentale  fran- 
çaise. 

Art.  2.  — Un  arreté  du  Ineutenant-liouverneur  de  cliafpu' 
colonie,  revêtu  de  Tapprobation  ])réalable  du  (iouverneur  Gé- 
néral, déterminera,  conformément  aux  prescriptions  de  1 ar 
licle  90,  paragraphe  2 du  décret  du  8 juillet  1897,  les  con- 
ditions de  trans))ort  du  personnel  dont  il  s'agit  et  fixera 
la  ({uotilé  des  indemnités  de  déplacenu'iit  à lui  attribuer 
Art.  8.  Le  Ministre  des  (Colonies  est  chargé  de  Lexe 
eution  du  [)résent  décret,  (pii  sera  publié  au  Journal  Ofii 
ciel  de  la  Hépublitpie  b'rançaise  et  inséré  au  nuUcJhi  dc-'< 
Lois  et  au  JUiUetin  Oiiiricl  du  ministère  des  Colonies, 
l'ail  a Loupillon,  le  8 octobre  1910. 


A.  ILVUMIMÎLS. 


Pai*  le  Président  de  la  Héj)ubli(pic  : 


Le  Minisire  des  Colonies  : 
Geoughs  TROUILT.OT. 


Vu  : le  Doyen, 
CAUVKS 


Vu  ; le  Président  de  la  thèse, 

LESEUR 


Vu  et  permis  d’imiirimer  : 

Le  \’iee-Recteur  de  l'Académie  de  Paris, 

L.  LIARD 


I 
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CHAPITRE  VII 

Article  6.  — Indemnités  au  personnel  des  douanes 

S — Fonds  d abormenienl . 

S 2.  — Frais  de  bureau 

S 3.  — Indemnité  de  résidence 

S 4.  — Indemnité  de  logement  au  personnel; 

actif  non  logé. 

S 5.  — Dépenses  diverses I 

Totaux ! 

CHAPITRE  VIII 

MATÉRIEL  DES  DOUANES 


Article 

2 . 


— 9 

— 10 

— II 

— 12 

— i3 

— i4 


Fourniture  d'imprimés 

Achat  et  entretien  des  insti  uments 

de  visite 

Lo>ers  d’immeubles 

Achat  et  entretien  du  mobilier.  . 
Complément  de  mobilier  pour  le 

casernement  de  Dakar 

Eclairage  des  postes 

Habillement  des  agents  indigènes. 
Entretien  et  renouvellement  des 

armes 

Achat  et  entretien  d’embarcations. 

Achat  de  médicaments 

Nourriture  des  chevaux  et  achat 
des  médicaments  vétérinaires. 
Entretien  de  l’équipage  de  la 

goélette 

Entretien  des  bâtiments  et  postes 
de  douanes  dans  les  cercles  . . . 
Dépenses  diverses 

Totaux 

CHAPITRE  X 

% 

SERVICE  JUDTCIAIRB 


Matériel  des  tribiinaax  et  justices 
de  paix 


Garçons  de  bureau 

Frais  de  bureau 

Achat  de  livres 

Location  d’immeubles 

Achat  et  entretien  du  mobilier 
Frais  d’éclairage 

Totaux 


CHAPITRE  XIV 

construction  et  entretien  des  batiments  civils 
Article  6.  — Entretien 

S 8.  — Bâtiments  affectés  au  service  judiciaire 
dans  les  colonies 

Totaux 


CREDITS 

inscrits 

AU  BUDGET 


24.700 

12.660 

146.717 

8 . 080 

I . 300 


193.357 


1 4 . 000 

4.  lOO 
21 .073 

1 6 . 000 


2 000 
1 . 2 55 
22 . 3oo 

3 . 35o 
10.100 
2 . 760 

2.800 

1 . 5 00 

3o.ooo 

I . 100 


132.827 


3 I . 000 


QUOTE-PART 

DES  COLONIES 

SÉNÉGAL 

GUINÉE 

COTE  d’ivoire 

DAHOMEY 

HAUT-SÉNÉGAL 
ET  NIGER 

MAURITANIE 

8 . 300 

4.070 
37 . 235 

3.600 

35o 


53 . 355 


4.500 

1 .000 
8 . 960 

4 . 000 

2 . 000 

300 

5 . 000 
300 

3.000 
5oo 

2.800 

1 . 500 

8.000 
35o 


40.910 


6 . 4ao 
2 . 4oo 

I . 200 

800 

1.900 


I 2 . 720 


3i  .4ïo 

2.800 

35o 


43.060 


4.000 


45o 

8.500 

1 .000 

4 . 500 
1 .200 


6.000 

35o 


33. 160 


5oo 

100 


3 . 760 


5.00 

2.60 

48.91 


35i 


56.760 


3.000 

1 .000 
1.900 
3.5oo 


200 

4.5oo 

1 .000 

3 .000 


8.000 

25o 


20 . 85o 


600 

8.000 

1 .000 
100 


I I . 3io 


5.000 

2.160 

34.455 

1 .680 
35o 

3"3.545 


3.000 

1 .000 
6.552 
3.5oo 


355 

4.000 

1 .000 
1 .000 

5oo 


8.000 

25o 


29. 167 


3.620 


1 . 000 
i3o 
2.007 


00 
1 . 325 


36u 
1 .000 
200 


100 


1 .660 


100 
3 . 700 


5o 


1.935 
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SÉNÉGAL  GUINEE 


FONCTIONS 


ARTICLE  3.  — Marins 

§ — Personnel  européen 

Sénégal  : Patron  de  2e  classe 3.25 

— Sous-patron  de  2e  classe 3. 00 

Totaux 

4 

§ 2,  — Personnel  itidigène 

Sénégal  : Pilote 1.800 

— Matelot  de  ir®  classe 720 

— — de  2®  — 

— Quartier-maître  canotier 

— Canotier  de  classe 

— — de  26  — I 

— — de  2®  — 

— — de  2e  — 

Guinée:  Second  maître  laptot 

— Patron  laptot 

— Laptot  de  ire  classe 

— — de  2e  — 

Côte  dTvoire  : Second  maître 

— Quartier-maître  

— Matelot  de  ir©  classe 

— — de  2e  — 

— — de  3e  — 

Dahomey  : Matelot  de  ire  classe | 

— — de  26  — 

— — de  3e  — 

— Stagiaire  

Mauritanie  : Patron  laptot 

— Laptot  de  ire  classe 

— — de  2®  — 

Totaux 

ARTICLE  4-  — Gardes-frontières 

l Guinée 900 

Sergent. ...  | Cote  d’ivoire 900 

J Dahomey 720 

! Guinée Ooo 

Côte  dlvoire 720 1 

Dahomey 600  î 


720  4 

620  1 O 

9oo 

600 

48o 

420 

900 

720 

600 1 

54o| 

48o 

48o 

420 

36o 

3oo 

84o 


Garde 


Sénégal 


im 


Guinée  et  H.-S.-N 


de  ire  classe  ) Côte  d’Ivoire 

f Dahomey 

Î Sénégal 

Guinée  et  H.-S.-N 

Côte  d Ivoire 

Dahomey 
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Totaux 

ARTICLE  5.  — Personnel  divers 
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42  26.040 


DAHOMEY  ”aut-Sénégal  ,^3 
et  Niger 


Total  général 
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7 . 200 

i4.4oo 

12.180 


19.2 


23.9 


1,80 
2 . lO 
3.00 
8.10 
8.16 


î.44o 


1 .8o( 


2.700 

4.320 


48o 

84o 

io.8o() 

3.600 


34.l»8o|  42  23.22o|  45  15.720 


2 i.44o 


3 1.800 


12  5,760 


20  ‘ 8 . 4oo 


52  34.44o|io5  48.5iol  20  n.i6oj  87  Ï7.400I  3 1.820 


, Garçon  de  bureau, 
Planton 


Totaux 


Totaux  généraux. 


i.g5o 


196  498.580 


84o 
1 .44o 
1 .200 


i 480 


3.200 


1 .080 
1 . 760 
1 .760 
4.100 
2.880 

7.440 
900 

7.200 
14.4oo 
12. 180 

1.800 

2.160 
3.000 
8. 100 

8.160 
48o 
84o 

10.800 

3.600 

84o 

1 .440 

1 . 200 


5 3.480  198  102.600 


3.600 
i.44o 
1 .800 

7.400 
19.680 

1 .800 
5 . 760 
26 . o4o 

24.780 

2.700 

8. 400 
4.320 


111. 860 


I . o5o 
*}00 


I . g5o 


1.177.470 
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